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J DISCOURS
« On s'est étendu avec beaucoup d'érudition -» sur le mot sanction ; il vient du mot latin san- » cire, qui, dans la bonne latinité, signifie conyijîrmer. Le mot sanction n'est pas un mot nou- » veau parmi nous : nous avons la pragmatique » sanction de saint Louis; nous avons celle de » Charles VII , qui ordonne l'exécution des déy> crets du concile de Baie. Les jurisconsultes em- :>i ploient aussi le mot de sanction, pour signi- » fier l'application du châtiment à la peine. Ce » n'est pas une chose nouvelle dans le droit pu- » blic. Les Romains, qui ont joui de la liberté » pendant huit siècles, connaissaient la sanction.
» D'après ces notions il est facile d'en donner » une définition.
» C'est le pouvoir négatif du roi , qui faisant » partie intégrante du corps législatif, a le droit » d'en suspendre les actes.
» Le lui refuser, c'est lui enlever la qualité » de colégislateur.
» Cela posé, je pense que dans tous les cas, » soit de la permanence ou de la périodicité , de » l'unité ou de la multiplicité des chambres ; je » pense, dis-je, qu'il est de votre intérêt, car ce » n'est pas la cause du roi que je défends, c'est » la vôtre, c'est la mienne, il est de votre intérêt » que le veto absolu soit laissé au roi.
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» Cette question était liée à la permanence, » je pense que si nous voulons assurer notre li- » berté, il faudrait aussi ordonner que le corps » législatif s'assemblât tous les ans; mais, sans )) le veto , ce corps si puissant, qui représente la » nation entière, ne reparaîtrait que pour tout » changer, au lieu de tout consolider, et cet esj> prit de conquête sur les pouvoirs la plongej) rait dans l'éternel chaos de la confusion et de » l'anarchie.
» C'est avec raison que la sanction royale est » la première question soumise à votre discus- » sion, car dans une législation politique la nay> tion ne fera point de lois sans la participation » du souverain.
» Le plus grand nombre des lois auront été «accueillies par la majorité des suffrages : le roi j> ne les rejettera pas sans les motifs les plus puisai sants. On nous a montré le roi opposé à la na- » tion ; mais n'est-il pas de son intérêt de se con- )) fondre avec son peuple ?
» Quel est le peuple sage qui ^ par l'organisa- » tion des pouvoirs , ne se prémunit pas contre » celui qui peut tout et qui voudrait tout exé- » cuter ? il oppose au pouvoir législatif l'autorité » royale.
IV DISCOURS
fi Remarquez avec moi que les empires qui » ont voulu tout limiter, même l'autorité du roi, » ont presque toujours perdu leur liberté.
» La Suède a voulu ériger son sénat en sénat » perpétuel, et elle a plus perdu qu'elle n'avait i> usurpé.
» Il est une grande vérité; c'est que quiconque » abuse de son autorité la perd inévitable- » ment. J'en appelle ici à votre propre expé- » rience ; toutes les fois que le roi a abusé de » sa puissance , il Va. perdue ; toutes les fois que » le peuple a voulu ressaisir l'autorité royale , il » a fini par tomber, dans l'esclavage.
» A la fin du dernier siècle deux souverains j) ont attiré tous les regards de l'Europe, Char- » les II et Louis XIV. Croit-on qu'ils ont dû, dit » M. Hume, leur haute puissance à leur génie » et à leurs ministres? Non sans doute; l'un ne l'a » due qu'à la guerre de la Fronde ; le peuple , » honteux, n'osa rien faire contre son souve- )> rain ; et l'autre a trouvé la source de son pou- » voir dans l'échafaud de son malheureux père.
» L'Angleterre a changé neuf à dix fois de dy- )) nastie, et n^a jamais eu aucun roi Anglais : les » Romains, le Danemarck, la Suède, la maison » d'Orange, le Rrunswick, lui ont donné succes- » sivement des maîtres.
SUU LA ÔANCTIOTT ROYALE. V
» Aussi a-t-elle fixé depuis à son souverain » un pouvoir raisonnable ; par là son souverain » a celui de résister. La sanction n'est pas la pré- » rogative du peuple, mais celle du roi. Le roi » ne peut faire la loi ; mais il me semble qu'une » émulation de concours assure le bonbeur du » peuple. Si le roi est aveuglé, si la nation est » emportée dans un moment d'insurrection ou » de fanatisme , n'est-il pas désirable que ces » deux pouvoirs se rapprochent au lieu de se n combattre ?
» Il est nécessaire que le pouvoir exécutif soit » libre et impartial : le serait-il si le corps légis- » latif faisait des lois sans sa participation , et sur- » tout si vous en pouviez faire contre lui? S'il est » dépendant de l'assemblée nationale , il aura re- » cours à ces infâmes moyens employés par bien » des princes, d'acheter la vertu d'une partie de » leurs sujets pour écraser l'autre.
» Il en est de même du pouvoir judiciaire; son » concours est nécessaire, parce qu'il ne faut » qu'un seul pouvoir exécutif, et il y en aurait » nécessairement deux si la nation avait le droit » de faire exécuter les lois.
» Vous avez sous les yeux l'exemple de la Hol- » lande : pressée entre les flots de l'Océan et l'in- » quisition, elle a déposé dans les mains d'un
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» stathouderun pouvoir qui n'a aucune influence » sur le pouvoir militaire et judiciaire; pour re- )î médier à cet excès, on lui a donné la nomina- » tion des places; les représentants des provinces » unies lui ont demandé de ne nommer que dans » une certaine classe , et cette classe était celle de » la noblesse ; aussi de là en est-il né la plus » monstrueuse aristocratie. Séparerez-vous vos » pouvoirs au premier choc^ vous tomberez dans » Tanarchie.
» On propose un parti bien étrange : le veto
absolu pour l'assemblée nationale, et le veto j; suspensif pour le peuple ; mais cela revient y\ au même; l'assemblée nationale fait partie » de la nation, et par là ne serait exposée qu'au A veto suspensif. Toute autorité, dit-on, vient » du peuple ; mais cette autorité ne réside plus » dans ses mains ; il a réglé ses pouvoirs , il les » a distribués, et il ne peut les ressaisir à son ï* gré sans le plus grand désordre.
» Dans un siècle éclairé , il est une puissance » supérieure à toutes les autres , c'est l'opinion » publique. La liberté de la presse est à jamais » assurée , et il est évident que c'est le plus grand )> bienfait que l'assemblée nationale ait pu ac- » corder à la nation.
» La presse est libre , le genre humain est
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» sauvé ; il n'y aura plus de despote. Prenez » garde qu'avec un veto suspensif le peuple et le » roi ne soient tyrannisés.
» Qu'on ne craigne pas les ministres ; Riche- » lieu lui-même eût étouffé son génie despotique » devant une assemblée aussi solennelle.
» Voici le projet d'arrêté que je vous propose :
y> Les représentants du peuple français, réunis » en assemblée nationale, considérant qu'il est » de l'intérêt de la liberté que le plus parfait con- » cert règne entre le pouvoir exécutif et le pou- 3) voir législatif; que le roi en est partie inté- » grande ; qu'aucune loi n'est obligatoire, si elle w n'est solennellement consentie par la nation » et sanctionnée par le roi ;
» Arrête , par un décret perpétuel et irrévo- » cable, qu'aucune loi ne sera reconnue comme » loi de l'état que lorsqu'elle aura été proposée » par l'assemblée nationale et sanctionnée par le » roi , sans être obligé de motiver son refus dans » le cas où il larejeterait.
» Arrête en outre que le présent arrêté sera ^> porté au roi par une députation solennelle. »
SUR
LAl FORMA.TION D'UNE SECONDE LÉGISLATURE (i);
PRONONCÉE DàNS l' ASSEMBLÉE NATIONALE ,
' Le luRdi matin , 19 avril 1 790.
Messieurs ,
S'il existe dans le royaume un complot formé contre la liberté publique; s'il est vrai que les ennemis de la constitution se permettent de criminelles manœuvres pour renverser ce monument sacré que nous élevons à la gloire et au bonheur de la nation; si les chefs et les complices de cette conspiration sont connus, je demande hautement qu'ils soient traduits au Châtelet, comme coupables du crime de lèse-nation.
(i) Je n'avais pas prévu le projet de décret qui vient de nous être présenté par le comité de constitution. Après avoir entendu la lecture très rapide qui nous en a été faite par M. le Chapelier , j'ai demandé la parole pour le combattre ; et je dicte à la hâte cette réfutation imprévue, dont on me demande la plus prompte publicité. T. IV. I
Si le rapporteur, qui vient de nous dénoncer cette conjuration , refuse de nommer à l'assemblée nationale les auteurs d'un délit si effrayant, je le dénonce lui-même aux représentants de la France; et je l'accuse d'abord de nous avoir insidieusement environnés de vaines terreurs, pour nous arracher un décret également injurieux au corps législatif, et attentatoire aux droits de la nation.
C'est un stratagème coupable de l'art oratoire, que de supposer ainsi des dangers chimériques , pour obtenir des injustices réelles , en les sollicitant comme des précautions nécessaires au salut public.
On appelle vos regards dans ce moment, messieurs, vers les plus grands intérêts. Il s'agit de déterminer les droits des représentants de la nation , les droits du corps législatif, les droits des législatures suivantes, les droits du serment, ou plutôt les obligations qu'il impose, enfin les droits de nos commettants sur la limitation et la durée de nos pouvoirs. Il s'agit surtout de tracer, d'une main ferme, la ligne de démarcation de tous ces droits divers entre l'assemblée nationale et la nation elle-même. Aucune de ces discussions ne nous a été annoncée, et l'on nous accorde à peiiie un instant pour délibérer.
Je vais parcourir avec vous, messieurs, toutes ces importantes questions de droit public. Je vais présenter à votre sagesse et à votre patriotisme , l'hommage soudain de mes premières pensées; et vous déciderez ensuite si vous pouvez défendre par un décret, aux corps administratifs , d'élire dès ce moment les députés qui doivent nous remplacer dans une seconde législature.
Voici l'état de la question.
Plusieurs bailliages ont limité les pouvoirs de leurs députés à une seule année. L'expiration de ce terme approche, et les départements vont s'assembler. La forme des nouvelles élections va devenir plus régulière qu'elle ne l'a jamais été, puisqu'elle est déterminée par nos propres décrets. On nous dit que nous ne sommes plus simplement des députés de nos bailliages ; <iue nous sommes devenus les représentants de la nation; qu'à ce dernier titre, la liberté politique de la nation nous est subordonnée; que nous avons fait, le ao du mois de juin dernier, le serment solennel de ne nous séparer qu'après avoir décrété la constitution ; que nos commettants n'ont pas eu le droit de restreindre nos pouvoirs à une époque fixe, qui ne nous laisse pas le temps d'achever cet ouvrage; que l'as-
semblée doit suppléer, par la plénitude de sa toute-puissance, à la mission des députés dont les pouvoirs vont expirer; que les législatures prochaines n'auront pas le droit de s'occuper de la constitution, quoiqu'elle soit encore incomplète; que les assemblées nationales ne seront investies du pouvoir constituant , qu'à des époques déterminées par la constitution ellemême; qu'elles formeront alors une convention nationale; et que nous avons, par conséquent, le droit de suspendre les élections de nos successeurs, jusqu'à ce que nous invitions les départements à les choisir, lorsque nos travaux constitutionnels seront entièrement achevés. Tel est , messieurs , l'étrange système que nous propose notre comité.
Au moment où le roi convoqua les états-généraux de son royaume, les assemblées électorales se formèrent pour procéder à l'élection des députés et à la rédaction des cahiers. Nous fûmes tous revêtus alors de l'honorable mission que nous exerçons dans cette assemblée. Mais, avant la vérification réciproque de nos pouvoirs, nous n'étions encore que les députés de nos bailliages ; et aucun bailliage particulier ne pouvait nous autoriser à représenter la nation tout entière. Dès que l'universalité des délégués de
chaque bailliage fut rassemblée; dès que nos mandats furent reconnus, nous ne fûmes plus de simples mandataires de nos provinces , nous prîmes un plus grand caractère ; nous formâmes, par notre simple réunion, le corps des représentants de la nation française. Mais ce titre auguste supposait en nous le pouvoir radical que nous avions reçu de nos commettants; et nous eussions été frappés d'une incapacité légale de représenter la nation , si nous n'avions été d'abord les délégués de nos bailliages. Nul citoyen n'a le droit d'être admis dans un corps de représentants, sans le titre primitif qui le constitue lui-même mandataire : de sorte, messieurs, qu'au moment où nous cessons d'être les députés de nos bailliages, nous ne saurions plus être les représentants de la nation; nous n'appartenons plus au corps législatif; nous rentrons dans la classe commune des citoyens , pour être soumis comme eux à toutes les lois que nous avons décrétées.
Or, messieurs, il y a dans cette assemblée, plusieurs de nos collègues, dont les pouvoirs doivent expirer le premier du mois de mai prochain. A cette époque, tous les mandataires dont la mission est ainsi limitée, cesseront d'être les organes de leurs commettants. Ils iie seront plus
alors, aux yeux de la loi, les députés de leurs bailliages; ils se verront privés de tous leurs pouvoirs, par le titre même qui les en a investis; et il est par conséquent démontré que loin d'être ensuite les représentants de la nation ^ ils ne représenteront pas même leurs provinces dans cette assemblée.
Nous avons incontestablement le droit d'examiner les pouvoirs de tous les membres du corps législatif; mais avons-nous également le droit de les conférer, le droit de les suppléer? Je ne pense pas qu'on ose soutenir sérieusement un paradoxe si anti-national. Comme députés de nos bailliages, nous ne sommes que de simples délégués; et il est de principe qu'un délégué n'a pas le droit de déléguer. Comme membres du corps législatif, nous ne pouvons reconnaître pour véritables représentants de la nation, que les mandataires d'une portion de la nation ellemême.
Il résulte du développement de ces principes, que nul de nous ne doit oublier son premier titre de député d'un bailliage. Si cette qualité indispensable ne nous appartient plus , nous sommes sans pouvoirs et sans mission. En matière de pouvoirs, il faut toujours remonter au titre : c'est donc à la seule autorité de nos ca-
hiers que nous devons croire ; c'est la seule volonté de nos commettants que nous devons interroger.
Nous ne serions plus que des prévaricateurs , des usurpateurs et des parjures, si nous osions siéger en leur nom, dans une assemblée où nous ne sommes plus ni leur organe, ni leurs mandataires, ni leurs représentants. La religion du serment, et toutes les lois de l'honneur, repoussent les vains sophismes par lesquels on tenterait d'obscurcir ces maximes, et de travestir les devoirs de la probité la plus commune, en autant de scrupules d'une conscience trop timorée.
Je pars maintenant de tous ces principes, et je dis : s'il y a dans le royaume, des bailliages, et même des provinces entières, dont les députés soient ici sans pouvoirs , ces provinces ont évidemment le droit d'être représentées dans l'assemblée nationale; elles ont par conséquent le droit d'élire, comme elles ont le droit de confirmer ou de révoquer leurs députés. Cette assemblée ne peut, sous aucun prétexte, les priver d'une prérogative nationale; et si elles cessent d'être représentées parmi nous , elles cessent également d'être soumises à nos décrets. Voilà donc le droit d'élection bien établi pour
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tous les commettants qui n'ont accordé à leurs mandataires que des pouvoirs limités. Je demande à présent, si les autres départements du royaume, qui vont s'assembler, n'ont pas le même droit de rappeler leurs mandataires, et d'élire de nouveaux députés. La permanence des assemblées nationales n'emporte pas la permanence de leurs membres ; et il me semble qu'il est digne de tous les bons citoyens, de reconnaître comme un point fondamental de notre droit public, que chaque député de la nation doit être subordonné à la portion de la nation ^ dont il est le représentant. J'ose douter que l'on parvienne jamais, par de subtiles déclamations,, à persuader au peuple, que ces principes sont anti-patriotiques. S'il restait encore à cet égard quelques nuages dans les esprits, mon respect pour cette assemblée ne me permettrait pas de lui développer des dangers qui ne sont pas vraisemblables; mais mon zèle pour la nation m'obligerait de lui rappeler l'époque lamentable du long parlement d'Angleterre.
Nos commettants, nous dit-on, n'ont pu nous enjoindre de nous retirer avant que la constitution fût faite: et la constitution n'est pas encore achevée ; et nous devons d'autant moins abandonner ce grand ouvrage, que nous nous som-
mes engagés par un serment public, à le terminer avant la fin de cette session.
D abord, messieurs, un serment ne confère aucun droit, ne supplée à aucun pouvoir; et c'est de nos pouvoirs qu'il s'agit dans ce moment. Avant ce second serment, dont on se fait un titre pour interpréter, soit des intentions, soit des procurations, qui, en matière légale, n'ont de valeur qu'en vertu du texte littéral des actes, nous étions liés par un premier serment qui nous obligeait d'exécuter rigoureusement nos mandats. Nos mandats sont donc péremptoires, et un second serment ne saurait annuler le premier.
Allons plus loin , messieurs : notre constitution n'est pas encore entièrement achevée; mais nous en avons posé les grandes bases, et tous les principes fondamentaux en ont été solennellement reconnus. La grande chartre du roi Jeansans-Terre, que les Anglais regardent comme le contrat constitutionnel de la Grande-Bretagne avec ses rois, cette grande chartre assure la liberté de la nation contre les emprisonnements arbitraires, et le droit de propriété contre les impositions que la nation n'aurait pas consenties. Voilà le titre constitutionnel, qui, depuis plus de cinq siècles , a opposé en Angleterre une
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barrière insurmontable au despotisme. Le double affranchissement des personnes et des biens est devenu à jamais pour nous une prérogative nationale ; et ce fondement sacré de notre nouvelle constitution est d'autant plus immuable, que tous nos commettants l'avaient posé d'avance dans nos cahiers, et qu'ensuite la volonté libre du monarque Fa cimenté.
Nos successeurs achèveront, messieurs , cette constitution précieuse, que nous avons commencée. Pourquoi nous méfierions-nous de leurs lumières ou de leur patriotisme? Pourquoi commenterions-nous les intentions de nos commettants, quand leurs ordres sont formels? Pourquoi voudrions-nous conquérir par de subtiles et chimériques interprétations, un pouvoir qui, pour que l'exercice en soit légitime, ne doit être suspect d'aucun abus de confiance?
Le rapporteur de notre comité nous présente je ne sais quelle définition métaphysique de notre constitution , qui n'offre à mon esprit que des idées vagues, incohérentes et peut-être inexactes. Ma mémoire n'a pu retenir, d'après une lecture très rapide, cette définition, que l'on n'a point enveloppée sans dessein , et dans laquelle on nous insinue adroitement l'importante question des conventions nationales, dont
je m'occuperai dans un instant, pour débrouiller toute cette scientifique confusion de principes. Quant à moi , messieurs , je dirai clairement que la constitution n'est autre chose que la fixation et la distribution des pouvoirs politiques. On en ferait le travail de Pénélope, un ouvrage interminable, si l'on y attachait toutes les questions accessoires qui appartiennent à la législalation. Méfions-nous, messieurs, de toutes ces fausses notions, qui feraient de notre constitution un cahos , en la surchargeant de prétendues lois constitutionnelles, qui sont étrangères à ce contrat solennel. J'observerai à ce sujet, que l'on a singulièrement abusé dans cette assemblée, du grand mot de constitution, toutes les fois que nous avons demandé le rétablissement du pouvoir exécutif. De quel pouvoir parlez-vous, nous a-t-on dit ? Est-ce du pouvoir militaire ? attendez donc que l'armée soit organisée. Est-ce du pouvoir judiciaire? attendez donc que l'ordrejudiciaire soit établi. Est-ce du pouvoir administratif? attendez que les départements soient en activité. Voilà, messieui^, les sophismes qu'on nous a répétés comme des arguments sans réplique. J'y réponds en passant, et je dis franchement qu'une assemblée nationale n'est point un interrègne dans une monarcliie; que le pouvoir exécutif ne peut
pas être un seul instant suspendu sans péril pour la chose publique; que son influence, loin de renaître de l'organisation de tous ces divers pouvoirs, sera, au contraire , constitutionnellement anéantie, lorsque nos décrets constitutionnels les auront tous mis, pour ainsi dire, hors delà sphère de son activité. Mais revenons à l'objet direct de notre délibération actuelle.
On répète souvent dans nos séances, le mot liberté , et l'on nous parle des amis de la liberté comme d'une secte particulière. Or, messieurs, la liberté n'a point d'ennemis: il suffit d'être homme et Français, pour la regarder comme le plus précieux de tous les biens. Sous ce rapport de la liberté des citoyens, j'ose dire que notre constitution est achevée. Le pouvoir législatif est aujourd'hui bien reconnu, et la nation a recouvré ce beau droit pour ne le perdre jamais. Hâtons-nous de faire du pouvoir exécutif une partie vraiment intégrante de la législation; et l'autorité ministérielle ne sera plus redoutable ; et notre liberté sera désormais assurée; et notre consentement seul pourra légitimer l'impôt; et notre serment du 20 juin est rempli. Les véritables ennemis de la liberté seraient les ambitieux qui voudraient éterniser nos fonctions.
Remarquez, messieurs, que pour accréditer
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tous ces systèmes de quelques novateurs, il a fallu créer des mots nouveaux, qui énoncent des dogmes politiques inconnus à notre gouvernement. On nous a souvent insinué , mais on n'avait pas encore articulé formellement la distinction que Ton vient d'établir entre Vassemhlée nationale^ la convention nationale y et la législature. L'acception de tous ces mots inconnus à nos pères, doit être déterminée avec la plus sévère précision; et puisque cette discussion s'établit aujourd'hui pour la première fois dans votre tribune, je vais, messieurs, je ne dis pas fixer vos idées, mais vous exposer clairement les miennes.
D'abord, quel est l'objet qu'on se propose en «employant toutes ces expressions obscures et insidieuses? On veut, messieurs, établir une différence entre les assemblées nationales, qui auront le droit de réformer la constitution, et les législatures ordinaires , dont la mission sera bornée à décréter les lois et à consentir l'impôt. Voilà le système qu'il faut approfondir.
Qu'est-ce qu'une convention nationale ? C'est une assemblée chargée de représenter une nation qui, n'ayant pas de gouvernement, ou voulant changer la forme de son gouvernement, ou même en réformer les vices , investit de son pro-
l4 OPINION
pre mouvement, ses députés, des pouvoirs nécessaires pour lui en donner un. Or, pour qu'il y eût en France une convention nationale, il faudrait que la nation entière, soulevée contre le gouvernement, et mécontente de son roi, eût choisi d'elle-même, des représentants sans la participation du monarque, eût donné de pleins pouvoirs à ses députés, et leur eût transmis tous les droits qui lui appartenaient au premier moment où elle se forma en corps de nation. Telle est l'idée qu'il faut se former d'une convention nationale. Le caractère essentiel d'une pareille assemblée est d'exercer, sans aucune exception, tous les droits primitifs du peuple qui veut se constituer. S'il est vrai que sous quelque rapport que ce puisse être, votre pouvoir ait des bornes, vous n'êtes donc pas une convention nationale. Si votre pouvoir est illimité; si vous formez une convention nationale, vous pouvez bouleverser l'empire, déclarer le trône vacant, et même le renverser à jamais. Je déclare à tous nos adversaires, que leur doctrine aboutit à cette conséquence insensée ; que c'est là le point précis de la difficulté, et le principe fondamental qu'ils ont à combattre.
La nation nous a envoyés, messieurs; mais ce n'est pas la nation, c'est le roi qui nous a
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convoqués. La nation a voulu , et elle a impérieusement déclaré qu'aucun de nos décrets ne serait exécutoire sans la sanction libre du roi. Nous avons reconnu nous-mêmes cette doctrine de nos commettants ; nous avons posé la borne de nos pouvoirs au pied du trône; et dès lors il est bien évident que la première page de notre constitution dépose invinciblement contre les publicïstes qui voudraient faire de cette assemblée une convention nationale. Cette exposition de mes principes , combinée avec le récit des faits, n'est ni systématique ni conjecturale : elle porte un caractère d'évidence auquel vous ne refuserez point votre assentiment; et j'ose espérer que la prétention de former une convention nationale, ne reparaîtra jamais dans cette assemblée.
Je ne connais, messieurs , dans lliistoire moderne, que deux conventions vraiment nationales. En i6o3, Elisabeth, reine d'Angleterre, mourut. Jacques VI, roi d'Ecosse, hérita de son trône. Il fut question alors de savoir comment l'Ecosse serait gouvernée ; si elle conserverait son souverain particulier, ou si elle suivrait la destinée de la maison de Stuart, pour se réunir à l'Angleterre. Les Ecossais s'assemblèrent à Edimbourg, sans y être convoqués par leur roi, pour juger cette
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grande question. Ils consentirent volontairement à la réunion de TÉcosse avec l'Angleterre^ en se réservant le droit d'être représentés au parlement de la Grande-Bretagne; droit qui a été définitivement fixé, en 1707, à quarante-cinq députés dans la chambre des communes, et à seize lords dans la chambre des pairs. Voilà une convention nationale ; voilà un contrat synallagmatique et fondamental d'un peuple entier, qui, sans consulter son roi, délibère sur la manière dont il veut être gouverné.
L'Angleterre nous offre un second exemple d'une pareille convention. Jacques II ayant abandonné Londres et quitté ses états en 1688, le parlement s'assembla pour délibérer sur le départ du monarque infortuné qui, par sa fuite qu'on appelait une désertion, avait, disait-on, abdiqué la couroime en sortant du royaume. L'absence du roi devint le sujet d'une contestation très importante. Le parlement comprit que le pouvoir exécutif étant une partie intégrante de la constitution anglaise , les représentants de la nation ne pouvaient plus décréter aucune loi, tant que le gouvernement serait incomplet. Le parlement se déclara donc, sous la garantie supposée du salut public, convention nationale, pour recouvrer son activité , qu'il avait perdue
par le défaut d'action du pouvoir exécutif. Il reconnut les droits du prince d'Orange au trône d'Angleterre, et se Mta de rentrer aussitôt, sous l'administration royale , dans l'exercice ordinaire jde ses fonctions.
Ces deux exemples prouvent juscju'à l'évidence, que l'assemblée dont nous sommes membres, convoquée par le roi, et subordonnées la sanction du roi, n'a ni la mission, ni le caractère, ni les pouvoirs d'une convention nationale.
Je ne parle point, messieurs, <les conventions nationales qui ont eu lieu dans l'Amérique sep- ^:entrionale, depuis la dernière révolution. L'on ne saurait assimiler les représentants d'une république aux représentants d'une monarchie. D'ailleurs , ces assemblées des Américains , que l'on citerait pour exagérer nos pouvoirs , ne serviraient qu'à les restreindre. Ces assemblées, qu'on appelle fastueusement des conventions nationales, ont eu moins d'autorité que le corps législatif de la France, lorsque nos décrets sont sanctionnés par le roi. Tous les décrets constitutionnels qui en sont émanés, ont été soumis à la révision et à l'acceptation libre des peuples. Les peuples ont usé de ce droit ; et la province de Massachussets, en particulier, a modifié ou rejeté plusieurs actes de ces assemblées, que l'on T. IV. 2
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n'appelle des conventions nationales, que par le plus étrange abus des mots.
On nous dit, messieurs, qu'il importe à la sor lidité de la constitution , que des assemblées nationales permanentes, ou de simples législatures, n'aient pas le droit de changer les articles constitutionnels. On prétend que cette instabilité continuelle de la constitution suffirait pour l'anéantir; qu'un peuple n'a pas de constitution, quand elle est soumise à de si fréquents changements ; que la nation ne doit exercer ce droit qu'à des époques marquées, et même éloignées: et Ton affirme tranquillement, dans cette tribune, que le parlement d'x\ngleterre, uniquement borné à la législation, n'a pas le droit de s'occuper de la constitution du royaume. Je répète fidèlement l'objection à laquelle on m'a défié de répondre. J'accepte donc le défi, et c'est mon adversaire lui-même que je veux prendre pour juge.
On m'avouera sans doute que l'Angleterre a une constitution, et une très belle constitution, malgré quelques imperfections que les Anglais y découvrent aussi bien que nous, mais qu'ils ne veulent pas réformer, de peur de s'exposer à tous les abus du mieux idéal. Parlons donc avec de justes égards, de ce peuple aîné de la liberté; de ce peuple qui le premier a su conquérir, as-
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surer et limiter sa liberté; de ce peuple qui, par un heureux instinct, a deviné dans ce genre les plus hautes conceptions du génie; de ce peuple dont le gouvernement est le chef-d'œuvre de la sagesse humaine , et qui a eu le bon sens de reléguer tous les systèmes exagérés de Futopie de Thomas Morus dans la classe des romans. Dans ce pays classique de la liberté, où l'on nous dit que les représentants de la nation sont bornés à la rédaction des lois ou à la discussion des impôts, je vois, au contraire, que le parlement a continuellement les yeux ouverts sur la constitution , et qu'il ne cesse de l'améliorer. La balance et le concours de tous les pouvoirs politiques favorisent cette direction et cette tendance habituelle de la nation vers le perfectionnement de la constitution anglaise. Il serait facile de prouver que dans l'acception la plus exacte, toutes les lois, et même tous les actes du parlement d'Angleterre, sont vraiment constitutionnels. Mais, sans nous jeter ici dans des digressions métaphysiques, vous savez que le parlement d'Angleterre s'occupe, dans ce moment même , du droit de représentation ; et incontestablement la disposition en vertu de laquelle on peut siéger parmi les législateurs d'une nation, est un article constitutionnel. Il délibérait l'an-
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née dernière, pour conférer la régence pendant la maladie du roi. Il balançait, avec un saint respect, les droits de la reine d'Angleterre et du prince de Galles ; et certes une pareille question était d'autant plus constitutionnelle, qu'il fallait, pour faire passer le bill en loi, nommer un curateur à la couronne, et suppléer à l'acceptation du roi lui-même.
C'est le parlement d'Angleterre qui a rédigé l'acte des qualifications , pour régler les qualités, les titres, ia fortune nécessaire à l'obtention de tous les emplois , et même aux dçputations parlementaires. C'est lui qui a rédigé l'acte des corporations. C'est lui qui a délibéré de nos jours sur la suppression de l'acte du test. C'est lui qui a suspendu sept fois, depuis un siècle, la loi tutélaire ^habeas corpus. C'est lui qui a décrété, au commencement de ce siècle , l'acte d'établissement qui appelle la maison de Hanovre au trône d'Angleterre. C'est lui enfin qui a délibéré sur les droits du prince d'Orange au trône des Stuarts. Je m'arrête, messieurs, et je vous supplie de rapprocher tous ces faits de l'assertion que vous venez d'entendre, quand on vous a dit que la jurisdiction du parlement d'Angleterre ne s'étendait pas jusqu'aux points constitutionnels de la Grande -Bretjigne,
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Nous pouvons donc, sans aucun péril pour notre liberté , reconnaître le droit qui appartient à toutes les législatures , de s'occuper de la constitution. Loin d'affaiblir l'autorité nationale, nous devons, si nous sommes conséquents dans nos principes populaires, l'élever au-dessus de nos propres décrets. Les partisans outrés de la démocratie ne peuvent récuser l'opinion de leup maître, Jean-Jacques Rousseau, qui l'exprime en ces termes, dans le troisième livre de son trop fameux Contrat Social: Les députés du peuple ne sont et ne peuvent être ses représentants § ils ne sont que ses commissaires ; ils ne peuvent rien conclure définitivement. Toute loi que le peu* pie en personne na point ratifiée, est nulle : ce nest point une loi.
Quoi qu'il en soit, les législatures qui nous remplaceront, auront les mêmes pouvoirs que nous, messieurs; et ce ne sera pas dans nos décrets qu'elles iront étudier leurs droits. Est-co dans les procès-verbaux des anciens états-généraux , que nous avons cherché les nôtres ? Nos exemples, en ce genre, seront toujours plus persuasifs que nos principes. On nous parle dans cette tribune , du serment que nous avons fait, et que toute la nation a adopté, de maintenir notre constitution. L'on prétend que ce serment
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serait incompatible avec le droit de changer hahabituellement les articles constitutionnels du royaume. Je réponds à ce sophisme, en expliquant devant vous mon serment, par ma profession de foi la plus solennelle. J'ai donc pensé,, et je pense encore, que je dois obéir fidèlement à la constitution que vous avez décrétée , parce qu'il faut, avant tout, que nous ayons une constitution; parce que, sans cette obéissance, nous tomberions dans la plus horrible anarchie. Je maintiendrai la constitution contre tout particulier qui oserait en méconnaître l'autorité : je la maintiendrai tant qu'elle subsistera, tant qu^elle ne sera pas renversée par une autorité légitime. Mais je croirais être absurde, je croirais être insensé, si je m'engageais à la maintenir contre la nation elle-même. Le vœu national sera donc toujours ma suprême loi, et je m'y soumettrai par le même principe qui m'oblige d'adhérer aux décisions de cette assemblée. Quiconque méconnaîtrait notre constitution, tant qu'elle ne sera pas réformée, serait un parjure et un perturbateur de l'ordre public. Mais tous ceux Cjui, en s'y soumettant, éclaireront la nation sur les moyens de la perfectionner ; tous ceux qui ,. en revendiquant toujours une constitution, indiqueront au peuple les moyens de la rendre
plus parfaite, mériteront d'être placés par Topinion publique au rang des meilleurs citoyens. Respectons donc , messieurs , cette sainte autorité nationale, la seule à laquelle nos décrets ne puissent porter aucune atteinte. La nation a promis de reconnaître nos décrets; mais la nation ne nous a point autorisés à limiter les pouvoirs qu'il lui plairait de confier à nos successeurs. Ce n'est point à nous à dire au peuple français, comme l'Etre suprême dit autrefois aux flots de la mer; vous viendrez jusqu'ici, mais vous n'irez pas plus loin. Non, vous ne seriez plus les gardiens des droits nationaux ; vous deviendriez les tyrans de vos concitoyens; vous seriez les ennemis de la liberté des Français, si vous entrepreniez de restreindre d'avance l'autorité du corps législatif. Voulez-vous imprimer à vos décrets un caractère de perpétuité qui les mette à Tabri de cette loi éternelle des révolutions et des changements? C'est leur sagesse, c'est leur utilité qui doit leur imprimer cette immortelle consécration. Vous auriez beau enchaîner d'avance vos successeurs par des défenses qu'ils ne respecteraient pas si la réforme de vos lois constitutionnelles était regardée comme un grand bienfait national. Non, vous ne déshériterez jamais la nation du droit de
juger, de corriger, d'améliorer enfin votre ouvrage.
Mais sans parler de ces pleins pouvoirs de Is postérité , je m'arrête dans ce moment à nos contemporains; et je dis que nous ne pouvons pas défendre aux départements assemblés, de choisir de nouveaux représentants, et de nommer les successeurs qui doivent occuper nos places. Il n'y a dans l'histoire de la monarchie, aucun exemple d'une assemblée nationale dont la durée ait égalé le long cours de celte session ; et cependant, malgré l'accablante continuité de nos travaux, nous sommes encore loin, quoi qu'on en dise, du terme de la carrière que nous aurions à parcourir, si nous voulions discuter et décréter les articles constitutionnels qui intéressent le corps législatif, le pouvoir exécutif, l'ordre judiciaire, l'organisation de l'armée et l'éducation nationale. Voilà bien incontestablement ce qui nous reste à faire. Notre constituest assurée; mais il faudra peut-être un siècle pour la fixer invariablement. Des provinces entières n'auront bientôt plus ici de légitimes représentants. Veut-on éterniser nos fonctions? Veut-on commander le parjure en ne comptant pour rien le serment de nous conformer aux limitations de nos cahiers, en suppléant d'office
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à des pouvoirs expirés? Veut-on empêcher les mandataires du peuple d'aller rendre compte de leur mission à leurs commettants? Je ne le pense pas , messieurs. Non , ce n'est pas là ce que l'on se propose. Mais la nation ne nous jugera pas sur nos intentions; elle nous jugera sur le résultat du décret que vous aller prononcer: Les départements n'ont pas reçu de nous leurs pouvoirs; ce n'est donc pas à nous à les restreindre; et c'est l'autorité inaliénable de la nation que je défends, en réclamant pour elle le droit de renouveler ses représentants. Nous po ivons tout pour elle, et rien contre elle. Ce n'est point à nous citoyens , à nous élever contre la volonté générale dont nous ne sommes que les organes, et à substituer des entreprises de mandataires à la toute-puissance des commettants. Une année entière s'est écoulée depuis l'ouverture de nos séances. Si la nation juge qu'il importe à son bonheur de délibérer dans les départements sur le droit de représentation, et de nous envoyer des successeurs, qui de nous refusera de leur céder sa place ? Qui de nous s'emparera de vive force de la confiance de ses concitoyens? Voilà y messieurs, la véritable anarchie, qui compromettrait la liberté de la France. Un décret, un seul décret qui rendrait incertaine la légitime
autorité de rassemblée nationale, bouleverserait tout le royaume. Hélas ! nous devrions peutêtre solliciter, hâter, ordonner enfin ces nouvelles élections, pour prouver notre patriotisme à nos concitoyens. Mais si nous ne commandons pas aux nouveaux départements d'élire nos successeurs, nous ne devons pas du moins leur défendre par un décret ces députations dont nous ne sommes pas juges. Je dirai plus, messieurs, la convocation des représentants du peuple ne saurait jamais appartenir au corps législatif, parce qu'il importe essentiellement à la liberté, que les membres du corps législatif ne puissent jamais se perpétuer dans leurs fonctions malgré le vœu national. Cette proposition, que je me contente d'énoncer dans ce moment, ouvrirait parmi nous une discussion importante, si son évidence ne suffisait pas pour réunir toutes les opinions. Souvenons-nous, messieurs, qu'après avoir organisé les assemblées graduelles des représentants du peuple, notre mission ne doit pas aller plus loin, et que nous ne pouvons ni rejeter, ni appeler les députés de la nation, ni leur prescrire ce qu'ils auront à faire quand ils seront réunis. Il est digne des fondateurs de la liberté , de respecter la plénitude de cette liberté dans la nation tout entière. Je m'oppose donc à
tout décret qui limiterait le droit du peuple sur ses représentants, et le droit qu'ont les départements d'élire de nouveaux députés pour nous remplacer. Ce n'est pas aux enfants à s'élever contre l'autorité de leurs pères. Nous devons donc être guidés , dans cette délibération, par un sentiment de piété filiale, qui nous dit que la souveraineté réside dans le corps de la nation; que la nation, de laquelle nous tirons toute notre force, est au-dessus de nous; et que nous saperions par ses fondements l'autorité de cette assemblée , si nous limitions par nos décrets l'autorité nationale.
Le décret qui a été rendu dans la même séance, est conçu en ces termes :
L'assemblée nationale déclare que les assemblées qui vont avoir lieu pour la formation des corps administratifs dans les départements et les districts, ne doivent pas , en ce moment, s'occuper des élections des nouveaux députés à rassemblée nationale; que cette élection ne peut avoir lieu que lorsque la constitution sera prête à être achevée; et quà cette époque, impossible de déterminer précisément , mais très rapprochée, rassemblée nationale s'empressera défaire connaître le jour ou les assemblées électorales se réuniront pour élire les députés à la première législature.
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Déclare aussi qw attendu que les commettants de quelques députés nont pu donner pouvoir de ne pas travailler à toute la constitution, et qu attendu le serment fait le 10 juin , par les représentants de la nation, et approuvé par elle, de ne point se séparer que la constitution ne fût faite, elle regarde comme toujours subsistants , jusqu'à la fin de la constitution, les pouvoirs limitatifs dont quelques membres seraient porteurs. Décrète en conséquence, quà compter de ce jour, aucun député ne pourra se retirer de rassemblée nationale, quil nait un suppléant anciennement nommé , et en état de prendre aussitôt sa place. Ordonne que le président se retirera dans le jour, par devers le roi , pour présenter le présent décret à la sanction , et le supplier de donner des ordres pour quil soit le plus promptement possible envoyé à toutes les assemblées électorales, et aux commissaires nommés pour la formation des dé^ partements.
LE DROIT QUI APPARTIEIST AU ROI DE CHOISIR ET D'INSTITUER LES JUGES (i);
PRONONCÉE DANS l' ASSEMBLÉE NATIONALE ,
Le mercredi 5 mai 1 790.
Messieurs ,
Pour prendre la discussion qui vous occupe, au point où je la trouve dans cette tribune, je ne saurais donner d'abord de trop justes éloges aux digressions ingénieuses , et surtout à la loyale franchise du préopinant. Il vient de nous révéler enfin avec candeur le secret de nos adversaires ; et le système démocratique dont nous attaquons depuis si long-temps les conséquences , mais dont on n'avait pas osé avouer encore
(i) Cette opinion n'est qu'une réplique inspirée par le moment et par la circonstance. Je me suis spécialement attaché à réfuter M. Chabroud et M. Bamave qui avaient occupé la tribune immédiatement avant moi.
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les principes dans cette assemblée , ne pourra plus désormais être un mystère pour aucun des représentants de la nation. On vient de nous dire nettement que le pouvoir exécutif devait être divisé , et que la liberté publique ne saurait jamais s'allier avec l'unité d'un si puissant ressort dans les mains du monarque. Kous savions depuis long-temps que cette division du pouvoir exécutif serait l'inévitable résultat des décrets qui nous sont présentés ; mais cette étrange théorie ne nous avait pas encore été développée comme la base fondamentale du nouveau gouvernement français ; et puisqu'un plan si monstrueux est 'enfin soumis pour la première fois à notre discussion , je ne perdrai pas un moment pour l'attaquer.
Qu'est-ce que le pouvoir exécutif? C'est la force publique appliquée à la loi. Dans tous les gouvernements de l'univers, quelle qu'en soit la forme , il y a un pouvoir exécutif ; quand il est réuni au pouvoir législatif, le gouvernement est despotique ; quand il est séparé de la puissance législative , qui appartient aux représentants de la nation concurremment avec son chef, et qu'il est déposé exclusivement dans les mains d'un seul, le gouvernement est monarchique; quand il est divisé entre plusieurs dépositaires ,
SUR LE CHOIX DES JUGES. 3l
t)u entre diverses magistratures publiques , chargées de Texercer , le gouvernement est républicain. Un monarque a, sans doute, besoin de divers agents pour déployer , dans toute l'étendue de son royaume , le pouvoir exécutif; mais il les choisit, il distribue lui-même sa puissance; et cette division de son autorité , qui est son propre ouvrage, se concilie parfaitement avec Tunité du pouvoir ( i). Si ce n'est plus le roi , mais la constitution , qui subdivise et classe les diffé" rentes branches du pouvoir exécutif, ce n'est plus une monarchie , c'est une république, plus ou moins populaire , que les lois constitutionnelles établissent.
Je n'ai pas besoin , sans doute, messieurs, de prouver qu'il existe un pouvoir exécutif dans
(i) M. le comte de Mirabeau a cru me réfuter en soutenant que la division du pouvoir exécutif non seulement ne constituait pas Je gouvernement républicain , mais encore qu'elle pouvait s'allier avec le despotisme luimême. Il a dit que le pouvoir exécutif était divisé à Constantinople entre le mupbti et l'aga des janissaires. Je nie formellement que ces deux officiers publics ^e la Turquie soient les dépositaires du pouvoir exécutif ; ils n'en sont que les agents. Le Grand-Seigneur peut d'un seul mot déposer le muphti. Il ne peut pas> il est vrai , le faire étrangler comme un grand yisir , mais il peut le
tous les gouvernements de l'univers. S'il était nécessaire de vous démontrer que ce pouvoir , essentiellement un et indivisible dans les monarchies , est toujours divisé dans les républiques entre plusieurs magistratures qui en partagent les fonctions, je vous dirais que le tableau de l'Europe est sous nos yeux , et que tous les gouvernements républicains nous représentent cette division comme absolument inhérente à leur nature. A Venise, la puissance législative appartient au grand conseil des nobles ; mais le conseil àes priés , qui forme le sénat, décide de la paix , de la guerre , des alliances. Le collège des vingt-six donne audience aux ambassadeurs. Le doge est le prince du sénat , et préside à tous les conseils. Le conseil des dix juges tous
faire piler dans un mortier : c'est là le supplice des muphtis ; et le mortier , destiné à cette abominable exécution , se conserve toujours dans le sérail. Le felfa du muphti est nécessaire dans plusieurs circonstances , et il peut le refuser ; mais le Grand-Seigneur a toujours le droit de déposer le muphti , en cas de refus , et de lui donner des successeurs jusqu'à ce qu'il en trouve un qui signe enfin le fetfa. L'aga des janissaires est tellement aux ordres du Sultan , qu'il ne peut jamais s'élever contre son autorité que par une rébellion formelle , dont il est souvent la première victime.
les crimes d'état , et trois de ses membres sont grands inquisiteurs ; les inquisiteurs de terre ferme vont tenir tous les cinq ans les grands jours dans les provinces. A Gênes, la puissance législative est réservée au grand conseil , et le pouvoir exécutif est exercé par le doge assisté de huit sénateurs qui gouvernent avec lui , et ne le quittent jamais. En Hollande, le pouvoir exécutif est encore plus divisé : c'est une confédération de sept différentes souverainetés , et de plusieurs autres villes souveraines ; et dans chacune de ces souverainetés particulières, le pouvoir exécutif est partagé entre plusieurs différents magistrats. Le gouvernement de la Suisse nous présente , entre les treize cantons, les mêmes divisions que la Hollande, dans l'exercice du pouvoir exécutif. A Genève , enfin , où la souveraineté réside dans le conseil général , le pouvoir exécutif est administré partiellement par les quatre syndics de la république, par le conseil des vingt-cinq , par le conseil des soixante , parle conseil des deux cent; et les dernières révolutions de ce petit état n'ont servi qu'à confirmer ces diverses sections de la force publique. Il est donc démontré par les principes et par l'exemple de l'Europe entière, que si nous voulons avoir un gouvernement monarchique , il nous est impos- T. IV. 3
siblede diviserle pouvoir exécutif, dont l'administration de la justice est une portion inséparable.
Quand on entreprend de vous prouver que le pouvoir exécutif doit être divisé , quand on vous propose dans ce moment de rendre l'ordre judiciaire indépendant du roi , on vous invite donc, messieurs, à faire, par ce seul décret, du royaume de France une république. Voilà l'inconcevable issue de nos tristes débats : voilà le terme où l'on nous a conduits. Je prends donc acte en présence de la nation de la proposition que l'on vient de nous faire dans cette tribune. J'affirme hautement que la division du pouvoir exécutif est précisément le caractère distinctif du gouvernement républicain, et je somme dans ce moment tous nos adversaires de rendre hommage à cette incontestable vérité.
La nécessité de diviser le pouvoir exécutif entre plusieurs dépositaires , si Ton veut écarter l'influence du monarque sur l'administration de la justice, cette nécessité que l'on nous expose comme une précaution tutélaire pour garantir notre liberté, devient donc le plus invincible argument que nous puissions opposer à nos démagogues , puisqu'il est impossible de partager ainsi le pouvoir exécutif , sans anéantir aussitôt la monarchie.
Le témoignage de l'histoire confirme ce grand principe de droit public. Dans un temps où la Pologne formait une monarchie florissante , sous la domination des Jagellons , la puissance légis^ lative appartenait à la diète, et la puissance judiciaire , comme partie du pouvoir exécutif , était réservée au roi. Ce fut à la fin du seizième siècle , sous le règne d'Etienne Battori , que ce prince étant occupé de ses guerres perpétuelles^ laissa dépouiller sa couronne de cette importante prérogative. I^ noblesse qui malheureusement représente seule la nation polonaise , fatiguée d'attendre les jugements de tous ses procès , s'empara de la puissance judiciaire, forma des tribunaux qui se renouvellent tous les ans par la voie des élections , et les rendit absolument indépendants de l'autorité du roi. Quel effet a produit ce changement dans la Pologne ? 11 faut le dire au milieu de cette assemblée : c'est par ce déplorable démembrement de la puissance monarchique qu'a commencé la grande ai^archie qui , après avoir causé tant de maux à ce malheureux pays , a enfin retranché la Pologne du rang des puissances de l'Europe. Voilà , messieurs, ce qu'a valu aux Polonais l'exécution du décret que l'on vous propose aujourd'hui d'adopter.
J'observerai à ce sujet , que le gouvernement monarchique , le seul qui convienne à l'étendue de la France et au caractère des Français , ne doit point être attaqué dans cette assemblée par des maximes abstraites d'une perfection chimérique. Toutes les institutions htimaines ont leurs inconvénients ; mais la monarchie a pour nous tant d'autres avantages , que nous ne devons pas même écouter les démagogues , qui nous étalent ici tout le luxe de leurs principes démocratiques; qui , au lieu de saisir l'ensemble de notre gouvernement , ne nous présentent que des vues partielles et incohérentes; qili né cessent de nous intimider par de vaines terreurs, ■pour nous faire oublier les dangers trop réels dont ils nous environnent ; qui se disent sages et même patriotes , quand ils ont accoutumé le t-oi et le peuple à se craindre mutuellement; qui tie nous prêchent qu'une liberté ombrageuse et anarchique , et confondent la possibilité dés abus les plus monstrueux avec la probabilité des événements les plus ordinaires ; qui enfin travaillent moins à la constitution qu'à la dissolution du plus beau royaume de l'univers , en le morcelant dans tous ses rapports politiques^ et en lui donnant les bases faibles et isolées de quarante-cinq mille municipalités des-
potiques, et de quatre-vingt-quatre républiques indépendantes les unes des autres.
Vous avez décrété , messieurs , que le gouvernement de la France est monarchique. Vous avez formellement reconnu, dans votre nouvelle constitution , que le pouvoir exécutif suprême réside exclusivement dans les mains du roi. La nature des choses avait voté ce décret avant vous , et votre vœu constitutionnel, prononcé d'avance par Funanimité de vos commettants, est irrévocable. Quand on prétend que le pouvoir exécutif doit être divisé , on s'élève donc contre le décret de cette assemblée qui a déclaré que le roi seul en était exclusivement investi. Je respecte trop vos moments , messieurs, pour prouver une vérité si évidente ; je ne daignerai même pas répondre à l'étrange assertion que je viens d'entendre, lorsqu'on a dit qu'il y avait , dans cet article de notre constitution, des clauses purement énonciatives , dont on ne pouvait jamais faire des titres probatifs. Vous connaissez , messieurs , l'extrême rigueur avec laquelle nous discutons tous les mots de nos décrets, et la constante précision à laquelle nous nous efforçons de les réduire ; et après un si sévère examen, votre seule surprise répond assez énergiquement sans doute au préopinant
qui ose nous parler d'une loi constitutionnelle, comme d'une phrase insignifiante que l'on aurait tirée du préambule d'un acte ministériel.
Vous ne sauriez avoir oublié, messieurs, Tétonnement dont nous fûmes tous frappés, lorsqu'on nous parla pour la première fois dans cette tribune du gouvernement français comme d'une démocratie royale. Cette monstrueuse alliance de mots qui, pour me servir de l'expression de l'un de nos orateurs, hurlaient de se trouver ensemble (i) , fut reçue avec une si éclatante improbation , que l'honorable membre qui se l'était permise , crut devoir s'excuser, en nous disant , quil avait voulu rendre plus saillante la démence des no^^ateurs , et qu'il ne méritait pas de partager l" excès du ridicule auquel il avait cherché à les dévouer. Qui nous eût dit, messieurs, au moment où nos réclamations unanimes proscrivaient cette locution bizarre de M. le baron de Wimpffen, qu'elle était pour la France une prophétie funeste dont nous verrions sitôt l'accomplissement ? Ce système insensé d'une démocratie royale se développe et s'exécute rapidement de jour en jour. On cherche à rendre le roi étranger à l'administration de son
(0 M. le comte de Mirabeau,
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royaume. On ne veut plus en faire parmi nous qu'un grand pensionnaire sans infltience et sans autorité. On nous avait promis que le rétablissement du pouvoir exécutif sortirait naturellement du sein de la constitution elle-même, et que l'organisation de tous les autres pouvoirs lui rendrait toute son activité. Cependant, messieurs , à mesure que nos principes constitutionnels se développent , la puissance royale s'évanouit. Nous la plaçons à côté du pouvoir administratif , à côté des fonctions municipales, à côté de la force armée; et on nous propose en ce moment de la mettre également à côté de Tordre judiciaire : c'est à dire que nous l'écartons absolument de notre constitution ; car , selon l'observation aussi ingénieuse que juste , de M. le vicomte de Mirabeau , si l'autorité royale n'est jamais qu'à côté des autres pouvoirs publics , il est manifeste qu'elle en est dehors. Or, messieurs, tout système constitutionnel qui ne fera point de la prérogative royale une partie intégrante du gouvernement français, ne sera qu'un rêve de l'imagination, et au premier moment de son réveil la nation redemandera son roi. Il faut dans un état , et surtout dans un état aussi vaste et aussi peuplé que la France , un puissant lien d'autorité pour contenir ses
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différentes parties , et en former un tout , qui ait un centre commun. Déjà toutes nos provinces, fatiguées de l'anarchie universelle, nous adressent des vœux pour le rétablissement de l'autorité royale. Jusqu'à présent Popinion publique dont l'assemblée nationale n'a cessé de s'investir, a tenu lieu, selon la pensée sublime de M. de Cazalès, de pouvoir exécutif; mais ce frein est trop mobile, il est trop incertain pour que nous puissions lui abandonner plus longtemps les destinées du royaume. Les prétendus patriotes qui nous menacent continuellement du despotisme, ne s'aperçoivent pas qu'ils le rendent inévitable , si les représentants de la nation ne se hâtent de restituer au monarque, ou plutôt à ses peuples l'autorité légitime du trône. Nous voulons un roi , et si on le refuse à nos instances, nous n'aurons bientôt que le plus absolu de tous les despotes , parce que le despotisme deviendra notre dernier asile , quand il faudra opter entre notre liberté et notre sûreté. On nous dénonce chaque jour, messieurs, les crimes qu'enfantent de toutes parts la licence et l'impunité. Nous gémissons tous des forfaits qui déshonorent une époque de régénération , dont la France pouvait attendre tant de bonheur et tant de gloire ; mais loin d'être surprise des atten-
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tats qui éloignent les étrangers de nos tristes contrées , l'Europe entière doit encore être étonnée que les brigandages et les délits de tout genre ne soient pas plus multipliés dans un état de vingt-six rnillions d'habitants, qui vivent sans connaître aucune force publique à laquelle il soient contraints d'obéir.
Non, messieurs, l'autorité royale ne doit être étrangère à aucune branche de l'administration. Je me représente la constitution qui est l'objet actuel de nos travaux, comme un édifice sacré, dont nous taillons, dont nous plaçons toutes les pierres. L'autorité royale est le ciment qui doit les réunir; et si elle n'enchaîne pas les unes aux autres toutes ces pierres isolées qui le composent, elles tomberont infailliblement sur nous. Notre ouvrage s'écroulera sous nos yeux avant que nous ayons pu l'achever; et nous ne serons bientôt plus environnés, dans cette enceinte, que de ruines et de débris.
Que deviendrait en effet le pouvoir judiciaire dans le royaume , s'il n'était inséparablement lié à ce même pouvoir exécutif, dont il est une émanation? Les sentences des juges, ainsi séparées de la force qui en assure l'exécution, n'auraient pas plus d'autorité que les opinions des jurisconsultes ; et la rébellion qui ne s'élève ordi-
nairement dans un état que pour résister aux personnes, se déclarerait impunément contre les lois elles-mêmes. Les oracles de la justice ne seraient plus respectés ; le détenteur injuste du bien d'autrui , le débiteur de mauvaise foi , le dépositaire infidèle , tous les hommes enfin dont la cupidité lutte sans cesse contre la justice, ne voudraient plus connaître aucun juge , si le monarque, au nom duquel se prononcent les jugements , ne garantissait leur exécution , en les protégeant de toute la force publique , dont il est armé. Le concours de l'autorité royale étant ainsi absolument nécessaire à ce grand droit de juger ses concitoyens , quelle serait donc la destinée de Tétat , si ces deux pouvoirs parallèles , qui doivent se correspondre et s'appuyer mutuellement , étaient jamais en rivalité ?
Ecartons toutes les fausses notions que l'on cherche à nous donner dans cette assemblée , et remontons aux principes constitutifs des gouvernements. Il n'existe essentiellement , et il ne peut exister dans un état bien organisé que deux pouvoirs politiques , le pouvoir législatif et le pouvoir exécutif. Les fonctions municipales , les fonctions administrative5 , les fonctions judiciaires elles-mêmes , ne sont pas de véritables pouvoirs politiques; on ne peut les considérer en
droit public que comme des portions ou des suppléments du pouvoir exécutif. L'immortel président de Montesquieu , dont V Esprit des Lois n*est parfaitement compris par les Français que depuis Touverture de l'assemblée nationale , parce que les révolutions dont nous avons été les témoins , ne nous ont révélé qu'à cette époque toutes les vastes et mystérieuses profondeurs de ce génie vraiment prophétique ; le président de Montesquieu est le premier publiciste qui ait fait du pouvoir judiciaire un troisième pouvoir politique séparé du pouvoir exécutif. J'appelle de l'autorité de ce grand homme à l'autorité de la raison qui le dément; mais j'observe qu'il serait assez bizarre , sans doute , que l'assemblée nationale ayant rejeté presque toutes les opinions de cet écrivain que j'admire comme le premier ministre du peuple, elle voulût adopter aujourd'hui la plus grave de ses erreurs , une erreur qu'il n'accrédita que parce qu'elle favorisait ses systèmes parlementaires , ime erreur que l'assemblée nationale consacrerait au moment même où elle veut voter la destruction de tous les parlements.
Si le pouvoir judiciaire n'est qu'une branche du pouvoir exécutif, le corps législatif peut, sans doute, organiser les tribunaux, et régler
l'ordre judiciaire ; mais il doit s'arrêter au moment où la législation étant décrétée , où l'adpiinistration de la justice ayant reçu sa forme , c'est au monarque seul qu'appartient l'exécution de la loi.
Pour vous faire oublier , messieurs , ces principes incontestables , on vient de vous dire dans cette tribune que le droit de juger avait toujours été étranger à la royauté , et que cette usurpation ne remontait pas au-delà du gouvernen^ent féodal , dont la nation française ne doit et ne veut plus conserver aucun vestige dans son droit public.
Pour moi, messieurs, je trouve si étrange ce nouveau systçme historique présenté à cette as" semblée avec tant d'assurance, qu'en remontant à l'origine des peuples, je vois au contraire partout que les premiers rois ont été des jauges , et que la royauté a toujours été la plus éminente des magistratures. Je n'appellerai point vos regards vers les monuments de l'histoire sacrée qui nous a conservé un tableau si vrai des premières mœurs du genre humain. Je ne vous dirai pas que dans les beaux climats de l'Egypte et de la Grçce, les trônes n'étaient que des tribunaux. Je ne vous présenterai point Charlemagne, honorant tous les jours le trône par les saintes fonctions de juge.
et du plus grand juge de son siècle. Je ne vous rappellerai pas, en me rapprochant toujours plus de nos temps modernes, ce chêne de Vincennes, à Tombre duquel saint Louis terminait tous les différends des laboureurs qui, après avoir entendu ses décisions, retournaient dans leurs campagnes , et renvoyaient au monarque de nouveaux courtisans. Je n'ignore pas, messieurs , et vous l'éprouvez, sans doute, dans ce moment, combien ce spectacle d'un bon roi qui prononce sur un humble gazon les oracle» de la justice, est attendrissant pour tous les coeurs français; mais je vous dirai que, dès l'origine de la monarchie française , nos rois regardèrent la justice comme le lien le plus puissant qui pût les unir à leurs sujets , et qu'ils firent de la main de justice le symbole et le plus glorieux emblème de la royauté; comme si, par cet attribut vraiment moral , ils avaient voulu , du haut de leur trône, avertir de plus loin les peuples que , si tout est faveur sous les princes faibles • tout devient justice sous les bons rois.
Remontez , messieurs , à la première race de notre monarchie : vous y verrez que les ducs et les comtes qui étaient les lieutenants du monarque , jugeaient en dernier ressort les appellations dçs centeniers, ou des juges ordinaires éta-
blis par le souverain ; que l'on ne connaissait point en France d'autre justice que la justice royale, et que la nation regardait tous ses juges comme les substituts immédiats de son roi. Non seulement le gouvernement féodal n'investit point nos monarques du pouvoir judiciaire , mais il tendit continuellement pendant quatre siècles à les en dépouiller. C'était avant le régime de la féodalité , c'était dès notre première dynastie que les rois envoyaient dans nos provinces les missi dominici, les juges des exempts , des commissaires enfin qui, sous différents noms, acquittaient la plus grande dette du trône , en administrant la justice aux peuples. Quand la féodalité fut établie, les grands feudataires usurpèrent bientôt cette prérogative royale. Nos rois, réduits à leur domaine , n'eurent presque plus de sujets : il ne leur restait que des vassaux. Qui de vous ignore, messieurs, que les rois de France se virent bornés aux quatre grands bailliages du Vermandois, de Sens, de Mâcon et de Saint-Pierre-le-Moutier? Ce fut par les appels aux justices royales , par la distinction des cas royaux , par le prétexte de la défaute de droit , que nos monarques reconquirent l'autorité judiciaire. Les grands vassaux , tels que le duc de Normandie et le comte de Toulouse , s'étaient
emparés de tous les droits régaliens, spécialement de l'administration de la justice, qui se rendait en leur nom; et jusqu'à la réunion de la Normandie à la couronne , il n'y a eu dans cette province, ni aucun tribunal royal, ni aucune justice seigneuriale.
Il ne faut donc pas rendre odieuse l'influence du roi sur l'ordre judiciaire , en nous la présentant comme l'un des abus du gouvernement féodal. Cette accusation supposerait un tel excès d'ignorance, que l'honorable membre qui se l'est permise , ne pouvant pas en être soupçonné , nous ne saurions expliquer son assertion , sans embarrasser infiniment sa bonne foi.
Comment a-t-il pu avancer dans cette tribune, que les rois d'Angleterre eux-mêmes n'avaient usurpé leur influence sur l'ordre judiciaire , qu'au milieu des ténèbres de la barbarie féodale? Dès les premiers temps de l'heptarchie, les souverains anglais furent les seuls administrateurs de la justice. Quand l'Angleterre ne fut plus divisée en plusieurs royaumes , l'immortel Alfred, Canute-le-Grand , Edouard-le-Confesseur, et Guillaume-le-Gonquérant lui-même se rendirent à jamais célèbres comme princes justicieis ; et l'exerpice exclusif de l'autorité judi-
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ciaire est sans cesse vanté par Rapin Thoifas comme le plus bel apanage de leur couronne.
Permettez-moi de vous observer à ce sujet, messieurs , que par une singularité particulière , le peuple anglais , c'est à dire le peuple de l'univers le plus jaloux de sa liberté , le peuple qui a su le mieux la conserver, ou la conquérir de nouveau en la modérant toujours; ce peuple vraiment moral a vu son trône successivement envahi par les Romains sous Jules -César, par les Saxons, par les Danois, par les Normands, par la maison de Tudor, par les Plantagenets, par les Stuarts, par le prince d'Orange, enfin par la maison de Brunswick -Hanovre; et, dans cette longue suite de diverses dynasties, aucun roi d'Angleterre n'a jamais été d'origine anglaise (i).
Malgré toutes les limites que la nation anglaise a marquées à l'autorité royale , en passant ainsi successivement sous la domination de tant de princes étrangers , elle n'a jamais contesté à
(i) Je me souviens que je faisais un jour cette observation à M. Charles Fox , si justement célèbre par son éloquence ; il en fut frappé, il m'en demanda la preuve. Je parcourus aussitôt avec lui les révolutions de l'Angleterre depuis la conquête de César. A chaque époque, sa surprise semblait augmenter, et il me paraissait un peu humilié de voir qu'une si iière nation eût toujours été
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ses fois Tinfluence la plus directe et la plus exclusive sur l'administration de la justice. Parcourons ici rapidement Forganisation du pouvoir judiciaire chez ce peuple dont les sages amis de la liberté ne doivent pas rougir d'imiter la constitution ; et nous verrons que les Anglais n'ont pas craitit de n'être plus libres en confiant au seul monarque cette importante portion de la puissance publique.
A quelques exceptions près que je vais détailler, on ne connaît en Angleterre aucune autre justice que celle des juges institués par le roi. La chambre haute du parlement est le tribunal suprême de toutes les causes civiles. Tous les membres qui la composent sont héréditaires, ou ecclésiastiques; et ces deux espèces de pairies ont été créées , ou sont individuellement accordées par le roi. Le conseil privé , qui juge les causes exceptées par la loi de la jurisdiction de la chambre haute , n'est composé que de juges
gouvernée par des étrangers. Comment est-il arrioé^ lui dis- je, que les Anglais n'aient pas eu encore un seul roi de leur pays? Il me répondit qu'apparemment cette plante ne croissait pas dans leur île. Lorsque le roi actuel de la Grande-Bretagne, Georges 111 , le Bien-Aimé , est monté sur le trône, il était le premier monarque anglais qui fût né en Angleterre depuis Jacques 11 en i633. T. lY. 4
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nommés par le roi et amovibles à sa volonté. Le tribunal d'équité n'a proprement qu'un seul juge : c'est le grand chancelier que le roi institue et révoque à son gré. Les assesseurs de ce tribunal sont les maîtres de rôles que le roi choisit touJQurs. Les charges des maîtres en chancellerie , qui sont à la disposition du chancelier , tant que le nombre en est réduit à seize magistrats , ces charges sont vénales malgré la loi qui proscrit la vénalité , et elles produisent des émoluments très considérables. Le roi nomme également tous les membres des tribunaux de la loi commune, où le jugement parywrz a lieu; et ces tribunaux sont composés des douze grands juges d'Angleterre, qui sont tous inamovibles. Quatre de ces magistrats siègent dans la cour du banc du roi , quatre dans le tribunal des plaidoyers communs, et quatre à l'échiquier.
Les tribunaux ecclésiastiques qui connaissent en Angleterre de toutes les causes matrimoniales, et des discussions testamentaires , sont composés de juges nommés par les évêques , sauf l'appel aux juges métropolitains d'Yorck et de Cantorbery : c'est le roi qui dispose des évéchés. La jurisdiction de ces tribunaux s'étend sur toute l'Angleterre , à l'exception de quelques domaines où le roi institue des juges en vertu d'un titre
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pat'ticuliér. Mais le parlement ne cesse de s'opposer à ces exceptions , pour soumettre tout le royaume à une loi commune. Le jugement par juri a été introduit dans tous les tribunaux , excepté dans les cours de la loi martiale. Les grands jurés de l'Angleterre vont tenir des assises deux fois par an dans chaque comté , et ils y terminent toutes les affaires criminelles. On ne connaît dans la Grande-Bretagne aucun juge élu par le peuple. C'est le roi qui institue les juges de paix dans chaque comté, et les secrétaires d'état sont compris dans ces commissions pour plusieurs comtés différents , pour y exercer les fonctions déjuges de paix, auxquels la police appartient. Les municipalités n'existent qu'en vertu d'une chartre royale , et leur jurisdictiou ne s'étend que sur la commune. Le chambellan de Londres a la police exclusive des apprentifs. Le maire de Londres juge par un privilège particulier tous les procès relatifs aux successions qui appartiennent au roi à titre de déshérence. Ce magistrat électif est ordinairement le plus ancien des aldermans , que l'on choisit toujours parmi les shérifs. Les shérifs qui forment le tableau des jurés sont nommés par le roi dans tous les comtés de l'Angleterre et du pays de Galles, excepté dans la ville de Londres. Le roi
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ne peut obliger aucun citoyen d'être shérif plus d'un an de suite. C'est le shérif qui préside à l'élection des députés au parlement, et qui par son titre même est exclu de la députation.
Il résulte de ce tableau des tribunaux anglais, que le roi seul est chargé de Fadministration de la justice en Angleterre. Cette prérogative lui est commune avec tous les monarques de l'univers. Interrogez, messieurs, l'expérience de tous les lieux et de tous les âges ; et l'histoire confirmera, par ses dépositions les plus unanimes, cette évidente théorie de l'organisation des tribunaux* Les annales du monde n'offrent pas un seul exemple d'une monarchie dont le chef n'ait point institué les juges. Jean-Jacques Rousseau lui-même rend hommage à ce principe monarchique. Les rois, dit-il, sont les Juges nés des peuples ; c'est pour cette fonction , quoiqu'il l'aient tous abandonnée , qutls ont été établis : elle ne peut leur être ôtée; et quand ils ne veulent pas la remplir eux-mêmes , la nomination de leurs substituts en cette partie est un de leurs droits y parce que c'est toujours à eux à répondre des jugements qui se rendent en leur nom.
Il est facile d'apercevoir dans la puissance même des juges l'origine de cette prérogative royale. Les tribunaux bien difféjents des corps
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administratifs , dont la jurisdiction strictement territoriale s'étend en matière d'administration sur les choses^ et non sur les personnes, les tribunaux de la justice prononcent dans toutes les questions complexes qui leur sont soumises , sur les plus grands intérêts d'un grand nombre de justiciables qui n'habitent pas leur ressort. Or, si les juges n'étaient élus et institués que par le peuple , ils ne pourraient exercer leur autorité judiciaire que sur leurs propres électeurs. Il est donc nécessaire que la mission du monarque étende leur jurisdiction au-delà de ces limites partielles qui bornent leur ressort , et que leurs jugements soient exécutoires dans toute l'étendue de la monarchie, par leur émanation de cette puissance royale qui embrasse l'universalité des sujets du même empire. Il n'appartient qu'au roi ou à la nation entière d'instituer des, juges vraiment nationaux- Les juges électifs ne pourraient recevoir dans chaque canton , dans chaque district , dans chaque département , que des commissions locales et isolées , manifestement insuffisantes au maintien de l'ordre public. D'ailleurs, messieurs, ce n'est plus gouverner les peuples , c'est les charger du soin de se gouverner eux-mêmes , que de leur réserver toutes ces élections , dont la nation se fatiguera bien-
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tôt. On ferait de la France un peuple d'électeurs continuellement en activité, si l'habitant des campagnes était obligé de choisir et de remplacer ses officiers municipaux , les membres des directoires , les députés aux districts , aux départemens, aux assemblées nationales, et enfin cette multitude de juges , qu'il faudrait contraindre d'exercer leurs fonctions, comme on force les collecteurs de chaque paroisse de percevoir les impôts. Quel citoyen osera faire les études indispensables pour se vouer à la judicature , lorsque ses destinées seront livrées au hasard d'une élection populaire? Quel citoyen regardera comme un état fixe , une commission toujours incertaine, et une place toujours amovible? Quel citoyen aura le noble courage d'être juste , s'il doit dépendre demain du même justiciable qu'il vajuger aujourd'hui? Tous les hommes puissants feront trembler sur leur tribunal des juges électifs, et les subjugueront par le même ascendant qu'ils auront acquis en commettant des crimes que la justice était destinée à punir.
Ce n'est pas pour l'intérêt du despotisme, c'est pour la sûreté des peuples , que les rois ont été obligés de reconnaître l'inamovibilité des juges. J'ose dire , messieurs , que vous n'avez envisagé ette grande question que d'un seul côté, au lieu
de la tourner sous tous ses rapports politiques, lorsque vous avez décrété Tamovibilité des mi-» nistres de la loi. L'expérience vous ramènera bientôt aux véritables principes ; et je ne crains pas de vous prédire que l'inamovibilité sera rétablie dans les tribunaux , quand vous voudrez donner à la nation des juges qui trouvent dans leur indépendance le noWe courage d'être justes. Je suis loin de méconnaître les injustices de protection et d'oppression, qui ont si souvent souillé le régime ministériel. Ce ne sera jamais de ma bouche que sortira l'apologie des honteuses faveurs , ou des injustes préventions des cours ; mais il est dans la nature de toutes les institutions humaines, que la séduction s*exerce partout où réside l'autorité. Quand vous aurez dévolu la puissance au peuple , ce sera le peupleque l'on trompera. Eh! combien n'est-il pas facile de l'égarer? tantôt en flattant ses passions , tantôt en le subjuguant par l'éloquence , tantôt en l'éblouissant par des sophismes, tantôt en calomniant tous ses véritables amis, et, il faut oser le dire , en lui payant au poids de l'or , cette même justice qu'on veut lui vendre ensuite , après avoir évalué le droit de l'opprimer ? La classe la plus nombreuse est celle qui a le plus d'infliipnœ; et qui a cependant le moins d'inté-
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rét dans les délibérations populaires. Examinez, messieurs , la plupart des élections votées par le peuple. Voyez par quels hommes il est souvent conduit; et jugez si vous assurez son bonheur , en lui abandonnant ses destinées.
Eh ! comment ne tromperait-on pas le peuple par les artifices d'une perfide popularité , tandis qu'il est si facile de le séduire par les plus absurdes frayeurs ? L'intérêt est malheureusement; la mesure ou plutôt la règle commune des actions des hommes. C'est ce principe incontestable que j'oppose dans ce moment aux inquiétudes dont on nous environne , pour nous faire craindre l'influence des ministres sur le choix des juges. Je n'observerai donc pas que la préférence ne pouvant tomber désormais que sur un candidat élu par le peuple, on ne doit plus nous opposer les dangers d'une faveur purement arbitraire. Je ne dirai pas que si le peuple dont on ne cesse de nous vanter la sagesse et les lumières , est constamment sévère dans ses élections, il ne pourra jamais avoir que des juges intègres , quelle que soit la prédilection des protecteurs de cour; mais je dirai : quel intérêt auront les ministres à faire des mauvais choix ? Quel sera le prix de leurs injustices ; ou plutôt qui voudra se donner la peine de les tromper ,
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pour obtenir des places si peu désirables ? Fautil bouleverser la forme du gouvernement; fautil anéantir l'autorité du roi, pour se prémunir contre de vaines terreurs , et sacrifier ainsi les principes de Tordre le plus nécessaire , aux injustes méfiances d'une ombrageuse liberté?
La nature a voulu que la France fût une monarchie. C'est donc au roi seul à nommer les juges du royaume , comme il doit nommer les officiers de son armée , puisqu'il est chargé de défendre au dehors les propriétés des citoyens par la force militaire, et de les maintenir audedans par la bonne administration de la justice. Son droit dérive ici de notre intérêt : c'est ^u roi seul que la nation a confié cette double protection. C'est donc à lui qu'appartient le choix de ses agents , le choix des hommes auxquels il communique l'exercice d*un pouvoir dont il est le dépositaire , et dont il garantit l'usage à la nation. L'unité du pouvoir exécutif constitue l'essence du pouvoir monarchique; elle lui donne cet ensemble , cette célérité d*exécution qui le rend propre à régir un grand empire. Si cette précieuse unité était détruite ; si ce lien sacré qui unit par la justice les peuples et les rois , était rompu; si la puissance de juger était séparée de Tautorité royale ; si les différentes bran-
ches de la force executive étaient divisées , ce manichéisme politique dénaturerait le gouvernement français. Cet empire ne serait plus une monarchie, mais une république, et !« roi ne serait plus que le grand pensionnaire de l'état. Il résulterait, messieurs , de cet ordre de choses , que nous conserverions tous les inconvénients du gouvernement monarchique , et que nous en perdrions tous les avantages; et il n'est ni dans notre volonté, ni dans nos principes , ni même dans notre pouvoir de décréter un pareil changement dans la forme du gouvernement français. Je conclus donc que tous les juges du royaume doivent être institués par le roi , nommés par le roi ; et dans le cas où , contre mon attente, cette prérogative monarchique ne serait pas maintenue parmi nous dans toute son intégrité , je demande par forme d'amendement , au nom de mes commettants et de lia nation entière , que Sa Majesté ait du moins le droit de choisir chaque juge parmi trois candidats qui seront élus et présentés par le peuple.
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LE DROIT DE FAIRE LA GUERRE ET DE œNCLURE LES TRAITÉS DE PAIX , D'ALLIANCE ET DE COMMERCE (i);
PRONONCÉE DANS L' ASSEMBLÉE NATIONALE
Le 18 mai 1790.
Messieurs ,
Une lettre ministérielle nous apprend que l'Angleterre et l'Espagne sont divisées sur la libre navigation dans les mers du Sud ; que les
(i) En commençant à dicter cette opinion, plusieurs jours après l'avoir prononcée , je réponds aux instances qui me sont adressées de plusieurs provinces , pour me presser de livrer à l'impression tout ce que f ai improvisé k la tribune ; je réponds , dis-je , que le temps m'a toujours manqué pour répéter à un copiste de longs discours qui se suivaient de si près. Dès que nos séances finiront, je tâcherai de retrouver dans ma mémoire, et de recueillir les résultats de mes anciennes études et de
Anglais réclament le droit d'envoyer leurs vaisseaux sur les côtes occidentales de l'Amérique, où ils ne possèdent aucun territoire, et où ils ne peuvent faire qu'un commerce de contrebande; et que ces deux puissances se disposent à soutenir, par la voie des armes, la guerre de cabinet, qui est ouverte depuis plusieurs mois. Le roi , instruit de leurs mesures hostiles , vient d'ordonner l'armement de quatorze vaisseaux de ligne dans nos ports de la Méditerranée et de l'Océan. Sa Majesté a voulu que l'assemblée nationale fut informée, par ses ordres, des dispo-
mes dernières méditations sur les principales questions que j'ai traitées , sur toutes les affaires de la religion et du clergé^ sur le droit de veto , sur l'intérêt de Pargent remboursable à terme fixe , sur la vérification des pouvoirs, sur l'union des ordres, sur la libre exportation des grains , sur la durée de la législature , sur la jurisdic^ tion prévotale , sur la suppression et le remplacement de la gabelle, sur l'organisation des municipalités, sur la préséance des officiers municipaux , sur la nouvelle municipalité de Marseille , sur les conditions de l'éligibilité , sur la formation et la dénomination des départements , sur la législation de nos colonies , sur l'établissement d'un comité colonial , âur l'offre du don des Genevois , sur l'emprisonnement des officiers de la marine de Toulon , sur les prisons et les prisonniers d'état, sur la caisse ^'escompte , sur Tagiotage , sur les causes de la rareté et
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sitions qu'exigent de sa sagesse la défense du royaume , la protection du commerce , notre alliance avec l'Espagne, et surtout les préparatifs militaires de deux grandes nations qui touchent à toutes les possessions de la France dans les quatre parties du monde.
Cette communication officielle des ministres du roi ne pouvait pas ouvrir parmi nous une discussion sérieuse. La France ne saurait abandonner sa plus fidèle et sa plus solide alliée, l'Espagne, qui, depuis vingt ans, a deux fois déclaré la guerre aux Anglais pour défendre notre cause; l'Espagne dont les forces navales,
de rextraction du numéraire , sur les finances, sur le poiY* voir exécutif, sur la constitution de l'année, sur les insurrections des provinces, sur l'état des Juifs, sur l'ordre judiciaire , sur la réforme des lois criminelles et du code pénal , sur les plans partiels du premier ministre des finances , sur le système et le mode des impositions , sur h réduction des pensions , sur l'organisation de la municipalité de Paris , sur le privilège exclusif de la compagnie des Indes, sur le papier-monnaie, sur les créanciers hypothécaires du clergé , et sur les droits féodaux ; ma réplique dans la cause de M. de Bournissac , prévôt-général de la maréchaussée de Provence , etc., etc. La plupart de ces opinions avaient plus d'étendue , et ont été accueillies avec plus d'indulgence que celles dont j'ai déjà fait hommage au puhlic.
Bî OPINION
combinées avec les nôtres, forment à peine un contre-poids suffisant pour entretenir l'équilibre avec la marine anglaise; l'Espagne, dont l'union avec la France intéresse essentiellement le salut de toute l'Europe. Notre loyauté nous oblige, autant que notre intérêt, de ne point nous séparer de cette puissance , qui serait évidemment compromise, si elle était isolée, et dont la ruine rendrait l'Angleterre , maîtresse de toutes les mers(i). Nous n'avons donc, messieurs, que de justes remerciments à voter au roi pour les sages précautions qu'il a prises, en faisant armer une escadre. Outre les considéra-
(i) L'Espagne peut mettre à là mer soixante vaisseaux de ligne. Nous en avons le même nombre dans nos ports. L'Angleterre peut armer cent vingt vaisseaux de ligne : de sorte que la France et l'Espagne ont besoin d'être réunies pour faire face aux escadres anglaises. Aucune autre puissance en Europe ne saurait nous dédommager de cette alliance, qui nous est d'autant plus nécessaire , que notre réunion momentanée avec la Hollande n'existe plus. Renoncer au pacte de famille , qui est un véritable pacte national , ce serait donc sacrifier notre marine , et par conséquent notre commerce et nos colonies. Il n'est pas nécessaire de réfuter les systèmes, ou plutôt les rêves de nos écoliers politiques ; il suffit de les dénoncer à la raison et au patriotisme des bons citoyens.
tions d'alliance qui prescrivaient ce premier développement de nos forces navales^ les seules relations de voisinage auraient suffi pour nous en imposer la loi. Il est de principe en effet dans notre politique moderne, que, toutes les fois qu'un état, et surtout que plusieurs états limitrophes font des préparatifs de guerre, la prudence oblige d'assurer aussitôt sa propre défense. Dès que nos voisins ordonnent des armements maritimes, nous devons donc tourner nos regards vers nos ports, et mettre nos arsenaux en activité. C'est par ces dépenses de précaution que l'on évite souvent la guerre, que l'on fait respecter les négociations de la paix; et SI, en 1787, nous avions appuyé nos ambassadeurs à La Haye, en rassemblant un camp sur la frontière de la Flandre, nous n'aurions peut-être pas perdu cette belle alliance avec la Hollande, qui nous fut enlevée par les armements de Porstmouth, et par l'approche d'une armée prussienne. Cet exemple du danger de l'inaction, au milieu des puissances armées, est trop récent et trop déplorable pour que les représentants de la nation française aient pu sitôt l'oublier.
Eh ! quand fut-il jamais plus nécessaire de veiller à la défense et à la sûreté du royaume?
L'Europe entière ne nous présente dans ce itïoment que l'image d'un vaste champ de bataille. L'Autriche, la Porte, la Russie, la Suède et le Danemarck se déchirent mutuellement par une guerre sanglante. La Prusse, l'Angleterre, la Hollande, l'Espagne déploient leurs forces militaires. Les petits états ^ inquiets de ces mesures hostiles, s'arment et se coalisent. L'Allemagne est en fermentation; le midi de l'Europe est agité; les Barbaresques menacent; l'esprit d'insurrection éclate aux Antilles; notre commerce s'éteint au milieu de tant d'orages qui l'environnent dans les quatre parties du globe. Tout Français qui a encore une patrie, doit donc penser que les préparatifs de guerre sont , dans ce moment, le premier devoir d'un roi citoyen.
Cette juste approbation que vous avez donnée, messieurs , aux sages mesures de Sa Majesté, a amené parmi nous la question aussi importante qu'imprévue, du droit de la guerre et de la paix, des traités d'alliance et de commerce. Vous avez décrété que, dans un intervalle de vingt-quatre heures, vous ouvririez une discussion si majeure et si difficile. Devions-nous nous attendre à entrer si inopinément, et à nous voir, pour ainsi dire, précipités sans examen dans une délibération qui renferme un grand nombre
de questions accessoires , et dont la solution méritait d'être préparée par les méditations les plus approfondies ? Nous ne sommes ni commandés , ni même pressés par les circonstances; et cependant il faut que chacun de nous défende ici brusquement son opinion, sans pouvoir faire hommage à l'assemblée des moyens et des motifs que nous aurions pu recueillir dans nos études. On croirait à l'empressement que vous avez montré, que de la promptitude de votre détermination dépend le salut de l'empire. Il ne s'agit pourtant pas ici, messieurs, d'une résolution relative à la paix ou à la guerre. Le décret que vous rendrez , sera purement constitutionnel , et n'aura que des rapports éloignés avec les différents cabinets de l'Europe. Vous avez un comité de constitution , auquel vous déférez préalablement toutes les grandes questions de cette nature. Il ne s'en présenta jamais de plus compliquée, et vous n'avez pas même daigné le consulter. Vous n'avez entendu aucun rapport ; on ne vous a offert aucun résultat; et vous ouvrez la lice devant vos orateurs, sans avoir mesuré l'espace que vous les forcez de parcourir. Au défaut des lumières que vous deviez attendi^e de votre comité, nous pouvions espérer du moins que Ton particulariserait les articles du décret, T. IV. 5
et qu'on en rendrait la discussion plus facile, en les ramenant à cette simplicité , à cette unité de décision, qui concentrent toutes les idées dans un seul objet; mais on entasse difficultés sur difficultés. On nous demande si c'est au roi ou au corps législatif que la nation doit déléguer le droit de faire la guerre, de conclure les traités d'alliance, de commerce et de paix. Chacun de ces points de droit public doit être soumis à des principes différents ; de sorte que la motion qui nous est présentée renferme évidemment quatre décisions étrangères les unes aux autres , et réunit ainsi quatre questions diverses dans une seule délibération. Je doute que vous regardiez comme une marche conforme aux règles d'une saine logique cette multiplicité de discussions épisodiques et simultanées , et qu'une dissertation si vague puisse promettre à nos esprits toutes les lumières dont nous avons besoin dans ce moment.
Le seul droit de la guerre mériterait, ce me semble, la délibération la plus solennelle. Cette matière n'a encore été traitée chez aucun peuple libre. Deux écrivains politiques du dernier siè^ cle , Grotius , dans son Traité de la guerre et de ia paix; Puffendorf , dans son Traité du droit de la nature et des ger^s , ont voulu aborder cette
grande question. J'ai lu ces ouvrages avec toute l'attention que sollicitaient l'importance du sujet et la réputation de leurs auteurs. Il m'a paru que ces deux savants compilateurs avaient écrit en jurisconsultes, plutôt qu'en publicistes; et que le progrès des lumières en Europe laissait leurs travaux à une trop grande distance de notre siècle, pour que nous devions y chercher cette supériorité de raison, au niveau de laquelle se sont élevés tous les bons esprits. Ils n'ont soup^ çonné ni les droits du genre humain, ni les droits non moins sacrés de chaque peuple; et quand ils parlent des souverains, ils supposent toujours leurs prérogatives, et ne les établissent jamais. De nos jours, deux autres écrivains esti^ mables, Mably et Guibert, ont traité le même sujet; mais amoureux des maximes républicaines, l'un par caractère, l'autre par les circonstances qui ont empoisonné la fin de sa vie, ils se sont déclarés contre l'autorité royale, avec une partialité qui décrédite leur opinion. Quand ils interrogent l'histoire, ils oublient les nombreux exemples qui accusent les républiques ; et lorsqu'ils se prévalent des principes de la raison ou de l'intérêt public, ils se dissimulent à euxmêmes et à leurs lecteurs , qu'une assemblée de représentants du peuple n'est pas moins exposée
aux erreurs et aux orages des passions, que le conseil d'un roi.
La question qui nous occupe dans ce moment est donc encore toute neuve dans l'étude de notre droit public. Je ne me dissimule point la difficulté et le danger de me mesurer, pour ainsi dire, sans préparation, avec un pareil sujet. Je sais que dans une assemblée où l'on discute publiquement les intérêts du peuple, je pourrai paraître défendre le despotisme , en plaidant la cause des rois; mais la crainte de la calomnie et de ses suites n'énervera jamais dans mon ame le courage de la vérité. Les mêmes hommes que nous avons vus ramper lâchement aux pieds de tous les dépositaires de l'autorité absolue, flattent aujourd'hui l'orgueil populaire, parce qu'ils encensent le pouvoir partout où ils le trouvent. Tous ces vils adulateurs de la multitude ne sont que des courtisans qui ont changé d'idole, et qui ne méritent pas d'être entendus dans le temple de la liberté et de la vérité. C'est donc pour l'intérêt du peuple lui-même que je viens défendre les droits du trône; et voici quelle sera la marche de mes idées. J'examinerai d'abord si l'assemblée nationale a le droit de contester à la couronne la prérogative de déclarer la guerre, et de conclure les traités , prérogative aussi an-
cienne que la monarchie. Je discuterai ensuite les véritables intérêts de la nation, et je prouverai qu'il serait dangereux pour elle d'investir de ce droit le corps législatif. En suivant la route que l'ordre du raisonnement tracera devant moi , je résoudrai ainsi successivement les objections qui ont été proposées contre le sentiment que je vais adopter dans cette importante délibération.
D'abord, messieurs, avons-nous le droit de contester à la couronne l'antique prérogative de faire la guerre et la paix ? Que sommes-nous ? Le corps des représentants de la nation française , dans une assemblée librement convoquée par le roi , et non pas dans une convention nationale que le peuple aurait décrété sans consulter la volonté du monarque. Voilà le principe que je ne cesserai jamais de réclamer. Je sais bien que plusieurs de nos orateurs cherchent à nous familiariser avec leurs paradoxes^ en continant d'appeler cette assemblée une convention nationale; mais j'attends leurs preuves pour discuter ce titre qu'ils n'ont pas le droit de nous donner. Ce n'est point sur des métaphores que nous pouvons fonder les prérogatives de notre mission; et si l'on veut sérieusement se prévaloir de l'autorité illimitée d'une
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convention nationale (i), ou même d'un corps vraiment constituan , ce n'est ni par des suppositions, ni par des déclamations, ni par des injures
(i) Je sais bien que plusieurs de nos députés qui ont puisé leurs principes, et même la mesure de leurs droits^ dans le Contrat Social de Rousseau , pensent, ou disent du moins , que l'assemblée nationale , dont le seul nom est déjà si sauvage dans notre droit public , est un corps constituant. Je ne le crois pas , et je prouverai un jour mon sentiment jusqu'à l'évidence. Un corps vraiment constituant ne connaîtrait point de bornes dans l'exercice de son autorité , et très certainement notre mission légale a des bornes. D'ailleurs un corps constituant aurait le droit de distribuer et de régler tous les pouvoirs publics ; mais s'il osait se les approprier, il s'investirait de la tyrannie la plus monstrueuse qui ait jamais paru dans le monde. Il devrait d'ailleurs se tenir à une grande distance de l'exécution pour être légitime. Or il est manifeste que nous nous en sommes approchés au point d'usurper et d'exercer tous les pouvoirs : le pouvoir législatif, le pouvoir exécutif, le pouvoir administratif, le pouvoir militaire, le pouvoir judiciaire, et même le pouvoir ecclésiastique. L'assemblée nationale qui s'est érigée en corps constituant, a cru être un concile , et pouvoir bouleverser les lois et la discipline de l'Eglise, en donnant une nouvelle constitution au clergé. Le contraste de nos décrets avec nos mandats ne me permet plus de voir dans nos séances qu'un seul droit bien établi, le droit du phis fort.
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trop faciles à rendre ou à mépriser , que des délégués et des mandataires doivent établir leur*^ pouvoirs. Je déclare que je suis prêt à combattre toutes ces prétentions chimériques. Je sommerai celui qui voudra les défendre , de nous produire d'abord le titre fondamental de sa députation ; et la discussion ne sera ni longue ni sérieuse. Je n*aurai à répondre sans doute , dans cette question défait, ni aux combinaisons d'un système philosophique, ni aux conséquences du droit du plus fort; et pourvu que la raison et le droit public du royaume soient ici nos oracles, je n'aurai besoin que des lettres du roi, portant convocation des états-généraux, et des mandats de nos commettants , en vertu desquels nous siégeons ici, pour démontrer que nous ne formons ni une convention nationale, ni même un corps constituant , et que toutes nos conquêtes d'au* torité sont des usurpations que le peuple français n'a jamais autorisées.
Nous n'avons nulle puissance par nous-mêmes. Nous ne pouvons donc exercer ici que les droits limités dont nos commettants nous ont investis dans une procuration spéciale et précise. C'est de ce pouvoir radical qui vous est confié, que je vous prie de vous occuper un moment , puisque tout ce qui Fex^îède est frappé d'avance de nid-
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lité. De vains murmures que je suis accoutumé à braver, parce qu'ils ne portent aucune lumière dans mon esprit , et surtout parce qu'ils me révèlent des projets factieux qui enflamment mon patriotisme ; des murmures qui attestent et honorent ma fidélité à mon mandat , n^étouf feront jamais la vérité dans ma bouche. La nation a-telle jamais mis en question si le roi aurait le droit de déclarer la guerre? La nation qui a toujours eu y quoi qu'on en dise, une constitution , puisqu'elle a pu avoir de légitimes représentants , a-t-elle jamais douté de cette haute prérogative du trône? Cette discussion a-t-elle ja^ mais été agitée dans nos bailliages ? Avons-nous enfin de pleins pouvoirs pour changer la forme du gouvernement français? Je demande aux per^ sonnes à qui ce raisonnement paraît barbare, aux personnes qui pensent que c'est parler le langage d'un esclave , que de réclamer les intenr tions précises , et les mandats les plus formels de cette même nation qui est derrière nous , et qui nous jugera , je leur demande quel a été l'objet de notre mission ? Ne nous laissons pas aveugler par des prétentions contraires aux véritables principes. Ayons le noble courage d'être les esclaves de nos serments. La nation nous a chargés de faire reconnaître les anciens droits
constitutionnels du peuple français : mais elle ne nous a point autorisés à bouleverser à notre gré son gouvernement , et à lui rédiger une constitution absolument nouvelle, et par conséquent arbitraire. Elle a confié à notre patriotisme le soin de réformer, de concert avec notre excellent roi, les abus du gouvernement, mais non pas de créer un gouvernement qui n'ait aucune analogie avec l'ancien. J'oserai le dire avec la certitude d'être improuvé , mais sans aucune crainte d'être démenti : nul de nous , messieurs , n'eût été honoré de la confiance de la nation, si nous eussions professé dans nos bailliages les étranges principes qu'on nous étale ici tous les jours; et nous n'aurions jamais obtenu ses pouvoirs, si elle eût pu deviner de si coupables intentions.
Ajoutons maintenant à l'autorité de nos mandats l'autorité de nos propres décrets. Vous avez reconnu que la France est une monarchie, et que la plénitude du pouvoir exécutif suprême réside exclusivement dans les mains du roi. Consacrez donc aujourd'hui les conséquences de ce principe. Où serait cette suprématie du pouvoir exécutif, si le roi n'avait pas le droit de protéger , de défendre son peuple , et d'attaquer tous ceux qui veulent porter atteinte aux propriétés
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de ses sujets ? Non , le pouvoir exécutif ne serait pas conservé , si le roi n'avait plus cette puissance du glaive , cette unité de résolution qui forme le caractère essentiel de la monarchie. Que l'on nous cite dans l'histoire du monde un seul état vraiment monarchique ^ où le monarque n'exerce pas sans contradiction et sans partage le droit de la guerre et de la paix. Nous défions hautement nos adversaires de nous en indiquer un seul exemple. La France ne serait donc plus une monarchie; nous en ferions un gouvernement monstrueux qui n'aurait plus de nom , si nous osions dépouiller le roi d'un droit inhérent à sa couronne depuis quatorze siècles , d'un droit qu'il ne saurait perdre , sans voir aussitôt évanouir dans ses mains la prérogative la plus essentielle du pouvoir exécutif. L'histoire de toutes les monarchies de l'univers est trop évidemment favorable à la cause que je défends. Interrogez donc , messieurs , les annales de ce peuple-roi , qui , placé entre le despotisme de ses monarques , et le despotisme de ses empereurs , apprit au genre humain pendant huit siècles à s'élever noblement à la liberté. Le peuple romain , durant les beaux jours de la république, le peuple romain, jaloux, jusqu'au fanatisme , du pouvoir législatif auquel il ne renonça
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jamais , confia sans réserve le pouvoir exécutif au sénat; et le sénat de Rome, dépositaire de cette grande autorité , décida seul , et sans jamais consulter le peuple , pendant huit cents ans , du droit de la guerre et de la paix. Or , messieurs , nous connaissons-nous mieux en liberté que les Romains? Refuserons-nous à un monarque un pouvoir , dont les plus fiers républicains ont investi leur sénat ? Serons-nous plus économes que les Romains du pouvoir exécutif? Espérons-nous d*adopter, dans la distribution des pouvoirs politiques , des maximes de gouvernement qui élèvent la France à un plus haut degré de prospérité et de gloire , que cette reine des cités appelée éloquemment par Montesquieu, /a tête cCun corps formé par tous les peuples du monde (^t)?
Il est donc de Fessence du pouvoir exécutif de décider de la guerre et de la paix ; car le pouvoir exécutif s'applique d'abord aux lois , pour assurer la tranquillité intérieure , et il doit s'appliquer ensuite aux traités , pour protéger nos droits au dehors. Si le roi est l'exécuteur suprême de la loi , ne s'ensuit-il pas qu'il doit disposer de la force publique , pour faire tout ce
(i) Grandeur des Romains, chapitre 6.
qui est nécessaire au bonheur de ses peuples ? Pourrait-il acquitter cette grande dette du trône, si la force armée n'était pas entièrement à Ses ordres ? La responsabilité de ses agents , et la disposition des fonds que le corps législatif se réserve toujours le droit d'accorder ou de refuser, garantissent assez la nation contre l'abus de ce pouvoir qu'elle a délégué au monarque. D'ailleurs les nombreuses armées que les états de FEurope entretiennent pendant la paix , sont évidemment un fléau pour l'Europe. Mais elles sont du moins utiles au genre humain , en abrégeant la durée des guerres. Aucun état ne peut faire la guerre aujourd'hui avec ses revenus ordinaires. 11 faut, pour la commencer, recourir aux ressources les plus onéreuses; et cet art meurtrier est devenu trop dispendieux, pour qu'un peuple , qui s'est réservé le consentement libre de l'impôt, doive craindre l'abus d'un droit dont il est impossible d'user malgré lui.
Mais , nous dit-on , ce droit de voter la guerre n'est pas un acte exécutif , c'est un acte de la volonté, et il est, par conséquent, du ressort de la puissance législative, qui doit seule déclarer la volonté nationale. Je pourrais répondre que vous avez associé, au moins pendant un temps marqué , le vœu du représentant héréditaire de
la nation, au vœu de ses représentants passagers, pour consacrer la volonté générale. Je pourrais dire que si le consentement libre du roi doit nécessairement sanctionner vos décrets, pour les élever au rang des lois , lorsqu'ils sont prononcés, il serait inconséquent et absurde de prétendre que le corps législatif n'a plus besoin de la participation du monarque , lorsqu'il exprime le vœu de la nation pour déclarer la guerre; mais je vais répondre d'une manière plus directe à cette subtilité. Le pouvoir exécutif n'agit jamais qu'au nom de la nation , et s'il n'a pas le droit de déclarer la volonté générale, il n'a plus le droit de commander. Une déclaration de guerre n'est, dans un sens rigoureux , qu'un acte exécutif. Le défenseur né du royaume ne fait qu'exécuter la volonté générale , quand il emploie la force publique, dont il est dépositaire, à défendre les intérêts de son peuple. La nation veut être protégée: voilà sa volonté qui n'a pas même besoin d'être prononcée pour être incontestable. Le chef de la nation juge de la manière dont il convient de la protéger ; et la confiance universelle lui attribue cette décision suprême , qui n'est que la conservation des droits ou l'exécution des traités, dont il est le gardien. Le droit de déclarer la guerre ne doit
pas être séparé du droit qui appartient incontestablement au roi de la diriger, en nommant les généraux , en disposant de l'armée ; et il est de l'intérêt du peuple que le monarque puisse veiller à sa sûreté par ces précautions promptes et imposantes qui préviennent si souvent les agressions.
Et qu'on ne dise pas que cette réponse autorise le roi aux guerres défensives , mais quHl est impossible dVn induire le droit d'une guerre offensive. Qui ne sait combien cette distinction est illusoire dans l'histoire des nations ? On ne peut oublier les incertitudes qui ont toujours partagé l'Europe , quand il a fallu décider entre deux peuples ennemis quel était le véritable agresseur. Le premier infracteur des traités , qui transgresse une volonté manifeste d'une nation voisine, n'a pas besoin de prendre les armes pour être coupable de Tagression. On est agresseur , quand on forme des partis , quand on entre dans une ligue, quand on nuit au commerce, quand on refuse d'exécuter un traité, enfin quand on attaque directement ou indirectement l'intérêt de ses voisins. Au milieu de tant de moyens de se nuire et de cacher ses attaques, qui pourra se flatter de trouver la vérité dans un manifeste ? Le demandeur ou le défendeur
peuvent également avoir tort ; et la seule question qui doive être examinée, consiste à savoir si les droits du peuple sont violés. La distinction que Ton nous propose, ne saurait donc être adoptée. Si vous donniez au roi le droit de faire la guerre défensive, toutes les guerres s'appelleraient bientôt des guerres défensives; et dans le cabinet d'un ministre Fart le plus commun suffirait pour les colorer de ce prétexte insidieux. Nous devons donc conclure de cette distinction même , que c'est précisément parce que vous ne pouvez pas oter au roi le droit de faire une guerre défensive , que la nation doit lui déléguer le droit indéfini de faire la guerre, puisque la guerre la plus offensive serait toujours présentée à l'Europe comme une guerre défensive ; et que les artifices ordinaires des manifestes répandraient de tels nuages sur ces grands procès des nations , qu'd ne serait plus possible de connaître avec certitude le véritable agresseur.
Ce furent sans doute ces sages considérations qui déterminèrent nos pères à ne jamais contester au chef suprême de la nation le droit absolu de la guerre et de la paix. Je demande en effet , messieurs , quel a été sous ce rapport le droit public du royaume. Je le demande, parce qu'on a voulu, par des citations inexactes ou incom-
plètes , vous persuader que les anciennes maximes du gouvernement français étaient contraires à l'opinion que je défends. Ne nous flattons pas aujourd'hui d'être plus jaloux des prérogatives nationales que ne l'étaient nos ancêtres , dès l'origine de la monarchie. Ces Gaulois , le seul peuple de l'Occident qui ait perdu son nom, pour adopter celui de ses conquérants ; ces Gaulois qu'on appelle ici des barbares , prirent noblement , à l'époque de la conquête , le nom de Francs , pour mieux montrer leur amour pour la liberté. Nous voyons dès la première race , que le roi seul avait le droit de faire crier en France, le Lent-vert^ c'est à dire la proclamation militaire , par laquelle il avertissait la nation qu'il venait de déclarer la guerre. Aussitôt ses légats , les ducs et les comtes publiaient le Lentvert ; ils envoyaient le message de la marche^ à tous ceux qui, devant l'O^^ aux troupes , étaient obligés de venir se ranger sous les bannières royales, déployées aux portes des églises par les ordres des comtes. Depuis le traité d'Andlau, traité célèbre et cher à jamais à la France, puisqu'il fut le premier traité national, le premier où furent consignés les droits du peuple français; depuis le traité d'Andlau, jusqu'aux Carlovingiens , nous ne trouvons pas que la nation ait
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délibéré une seule fois sur le droit de la guerfeet de la paix. Nous voyons , au contraire , nos rois en décider seuls, et traiter seuls avec les princes ennemis de la France. Les monuments de Charlemagne nous présentent les points de certitude les plus frappants sur cet article constitutionnel. Tout le monde sait que les enfants de Charlemagne étant tombés dans Tabjection, et la nation française avec eux dans un abîme de malheurs , parce que les lois anciennes avaient été mépri^éesy et que les droits de la nation et du roi étaient entièrement méconnus ( i ) , les deux hommes alors les plus éclairés de la France , Angerige et Tarchevéque de Reims, Hincmar, furent chargés de présenter aux descendants de Charlemagne ^t à la nation , le recueil des lois constitutives de l'empire français. Ils leur offrirent la nouvelle rédaction de la loi salique , faite par Charlemagne , la loi substituée à la loi gombet te pour les Bourguignons , les extraits des lois ripuaires et romaines , adoptées par la nation , et consignées dans les Capitulaires de Charlemagne et de Louis-le-Débonnaire , enfin le livre célèbre des droits du roi , de ses fonctions et de celles de son conseil.
(i) Anseg., lib. 4, t. i.
T. IV
C'est dans ce dernier ouvrage intitulé de Ot^ dinatione Palatii^ que nous voyons le droit de la paix et de la guerre exclusivement réservé au roi. Le monarque, il est vrai ^ est obligé d'en conférer avec son conseil ; car , dans tous les temps , nos rois n'ont exercé leur puissance que de Vans de leur conseil^ et cette forme s'est conservée jusqu'à nos jours : mais quel était ce conseil dont parle Hincmar? était-ce le sénat du ? royaume , ou le conseil préparatoire , chargé de • discuter les ordonnances générales que nos rois voulaient proposer au champ de Mars ? Etait-ce | l'assemblée des officiers du palais, de ces ordonnateurs des départements , que l'on avait chargés de la police , de l'exécution des lois , de la distribution de la justice , et qui étaient les assesseurs du trône , quand le monarque jugeait , dans son tribunal qu'on appelait alors la présence du roi ? Non , messieurs , ce n'était point parmi ces officiers nationaux que le roi était obligé de choisir ses conseillers privés, quand il voulait délibérer sur la paix et sur la guerre. Le conseil du roi n'était alors composé que de ses ministres , qu'on appelait les premiers des premiers , et qui, en y prenant séance, prêtaient au monarque seul le serment de fidélité et d'un secret inviolable. Hincmar l'atteste expressément; et
il rapporte à ce sujet cette maxime de Charlemagne , que du secret sur la paix et sur la guerre dépendait ordinairement le succès.
Nous avons dans Ernold, une relation détaillée de la tenue d'un de ces conseils importants. Louis, fils de Charlemagne, voulant déclarer la guerre aux Espagnols , assembla son conseil des Premiers. Il n'y eut qu'une seule voix pour la guerre : c'était la sienne ; et cependant le roi décida qu'il la ferait; comme Louis XIV fut seul d'avis, en 1700, de prendre les armes pour accepter la succession de Charles II , roi d'Espagne, et eut seid raison contre tout son conseil. Lorsque Louis-le-Débonuaire eut ainsi décidé la guerre , le conseil lui répondit , par la bouche du duc de Gascogne , qu'il avait incontestablement le droit de la déclarer (1); et elle fut aussitôt déclarée.
Tel était le droit public du royaume, sous l'empire immortel de Charlemagne ; et dans aucune occasion la nation ne l'a changé au préjudice de ses rois. On a cité, dans cette tribune, un seul fait dont je n'aurais pas osé parler , si M. Péthion ne s'en était fait un titre pour réclamer, en faveur de la nation, le droit de la guerre et de la paix.
(») Rex, censura tihi, nobis parère. Em., lib. L i33.
C'est à regret que je me vois contraint, par \û nécessité d'une juste défense , à fixer vos regard» sur une époque désastreuse que tout bon Français voudrait pouvoir effacer de nos annales. Je parle des états-généraux qui furent assemblés en i356, immédiatement après la honteuse défaite de Maupertuis, près de Poitiers. Cette assemblée nationale , ou plutôt cette grande conjuration , dirigée par Etienne Marcel , prévôt de Paris , entreprit d'interdire au dauphin , régent du royaume , la décision de la guerre et de la paix. Vous vous souvenez , messieurs , de l'état déplorable où se trouvait alors notre malheureuse patrie. Ce brigand populaire , Marcel, s'empara des impôts. Il fit massacrer dans le palais du roi , ses plus fidèles serviteurs ; il trompa le peuple par les maximes les plus séditieuses. La noblesse était égorgée dans tout le royaume. On incendiait les châteaux ; c'était , en quelque sorte , un crime digne de mort que d'être riche , et les propriétés les plus sacrées étaient envahies ou méconnues. Tous les magistrats royalistes étaient destitués. Les conjurés voulant établir en France une démocratie royale^ avaient envahi tous les pouvoirs du roi. I/armée était partout en défection. Le parti de factieux , attaché à Charles-le-Mauvais , se proposait d'élever
sur le trône un prince d'une branche collatérale, un prince qui fut convaincu d'avoir tramé le plus noir des complots pour anéantir toute la famille royale. Un signal public de révolte servait de honteux ornement à cette multitude de conjurés. Le prévôt de Paris avait livré aux Anglais et aux Navarrois la porte Saint-Antoine. Le roi Jean était alors en captivité à Londres. Le |p régent était mineur. Ce fut dans ces malheureuses circonstances que ces états si coupables , se prévalant de la captivité du monarque et de la minorité du régent , depuis si célèbre sous le nom de Charles V, contestèrent au roi le droit de décider de la guerre et de la paix ; mais bientôt la nation française, rentrée dans son caractère , repoussa et extermina , comme des ennemis publics , ces insensés qui avaient voulu substituer les principes de la démocratie , c'est à dire une insurrection générale , à l'ancien gouvernement du royaume. Les états de iSSq reconnurent formellement le droit qui appartenait au roi de faire la guerre et la paix ; et quand il refusèrent d'adhérer au traité conclu entre Jean et Edouard, ils n'alléguèrent aucun autre prétexte d'opposition que le défaut de liberté du roi. Voilà , messieurs , l'époque d'horreur et de carnage, où nos pères virent naître, pour la pre-
mière fois, les étranges systèmes que l'on renouvelle aujourcVhui dans cette assemblée. Je doute qu'un pareil rapprochement , auquel nous sommes forcés de ramener nos adversaires, puisqu'ils ont osé se prévaloir d'un exemple si révoltant, soit bien propre à leur attirer aujourd'hui la confiance de la nation.
Il est donc prouvé , par toutes les maximes fondamentales du gouvernement français, que le droit de déclarer la guerre appartient au roi. Il est donc prouvé que le roi cesse d'être roi, si cette prérogative lui est enlevée, s'il n'est pas le seul représentant de la nation auprès des étrangers ; ou du moins l'on conviendra sans doute qu'un pareil fantôme de roi ne serait plus le monarque des Français.
On a peine à concevoir qu'un honorable membre , M. Fréteau , qui n'a osé contredire aucun de ces faits , ait cependant affirmé , dans cette tribune, que les rois de France avaient usurpé, depuis^ 60 ans, le droit de la guerre et de la paix, et qu'avant cette époque la nation seule en décidait. Il nous a dit qu'il avait étudié l'histoire de Fi'ance , pendant cinq ans , dans son exil ; et je vais tâcher de lui prouver qu'il a besoin de l'étudier encore , au moins pendant cinq ans , dans une bibliothèque , s'il veut avoir le droit de nous
en parler. Il a cité le témoignage de Mézerai , comme une autorité à laquelle on ne pouvait rien opposer ; et pour prouver son assertion , il a prétendu que la guerre de la ligue avait été déclarée par la nation ; que le traité de Madrid avait été annulé par la nation; enfin que la guerre des croisades avait été ordonnée par la nation* L'érudition de M. Fréteau a été fort applaudie. Je me suis levé, non pour le réfuter, je n'en avais malheureusement pas le droit; mais je l'ai interrompu par une motion qui a été appuyée, et j'ai démandé hautement que le discours de ce magistrat fut aussitôt condamné à l'impression. M. Fréteau s'est refusé modestement à ma demande; et je lui dois, ainsi qu'à l'assemblée nationale, la discussion des hérésies liistoriques dont il s'est armé pour me combattre. Qui de vous, messieurs, eut pu prévoir que l'historien Mézerai serait jamais cité, dans cette assemblée, comme un écrivain du plus grand poids ? Le compilateur Mézerai , dont la grande histoire ne vaut ni son Abrégé chronologique , ni surtout son Origine des Français , écrivit dans sa jeunesse l'histoire de France en affectant un esprit républicain qui s'alliait mal avec les pensions de la cour dont il était comblé. Cet historiographe du roi , plus hardi dans ses opinions ,
qu'exact dans ses récits , était superficiel , incorrect ; et quelquefois son pinceau poétique s'élevait à la couleur et aux passions de la plus haute éloquence. Mais légèrement instruit de notre droit public , il ne connaissait ni les véritables sources , ni l'esprit philosophique de l'histoire : il était ouvertement passionné dans ses opinions; et la seule vivacité de son style lui attira des lecteurs durant la longue disette de nos historiens. Indépendamment de ce jugement imanime que la France a porté de sa véracité, de son impartialité , et surtout de ses connaissances, comment peut-on opposer l'opinion d'un seul écrivain aux, actes fondamentaux de l'histoire ? J'ai cité les textes précis de ces titres originaux ; et M. Fréteau n'a pas entrepris de les combattre, La confiance qui leur est due , reste donc entière entre lui et moi. Mais je vais plus loin. J'ai lu aussi l'historien Mézerai. J^affirme qu'il n'a jamais contesté au roi le droit de faire la guerre et la paix. Je défie M. Fréteau d'indiquer le livre où Mézerai a soutenu cette opinion récente qu'il n'a pas même soupçonnée; et en attendant qu'il veuille bien nous faire connaître cet étrange paradoxe, parmi les nombreux paradoxes de Mézerai, je vais discuter les trois faits, sur lesquels il fonde son opinion.
La ligue fut un pacte par lequel un certain nombre de catholiques , dirigés par l'impulsion du duc de Guise, s*en gagea, en vertu d'un serment, à maintenir la religion nationale dans le royaume , et à ne reconnaître jamais un roi hérétique ; mais la ligue n'était point la nation. La ligue n'a jamais fait qu'une guerre civile , et une guerre civile n'est probablement pas im droit national et encore moins une guerre nationale. La ligue , loin d'attaquer les étrangers , appela les Espagnols dans le royaume. La ligue n'était qu'une confédération de religion; et ses généraux rebelles , ses processions indécentes , ses factieux états-généraux, ses coupables insurrections contre le monarque légitime des Français , ne forment pas sans doute , aux yeux de M. Fréteau , une portion du droit public du royaume de Finance.
Examinons à présent le traité de Madrid. Le loyal chevalier François F^ , celui peut-être de nos rois qui a été le plus généralement aimé pendant sa vie, parce qu'il avait au plus haut degré toutes les vertus et tous les vices de sa nation ; François V^ , ayant été fait prisonnier à Pavie, signa , dans sa prison de Madrid, un traité par lequel il cédait la Bourgogne à Charles- Quint , pour prix de sa rançon. Sa captivité an-
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nulait ses engagements. Lorsqu'il fut revenu dans ses états , il convoqua les notables, et il suggéra aux Bourguignons la requête dont il voulait se prévaloir , pour être dispensé d'exécuter le traité de Madrid. Les notables de la Bourgogne dirent que leur province était la première pairie du royaume, et qu'en vertu de l'acte de sa réunion à la couronne , elle ne pouvait jamais en être séparée sans son consentement. François F^ profita de cette excuse pour conserver la Bourgogne ; mais il ne s'agissait point , dans cette discussion , du droit de faire la paix : il s'agissait simplement de l'exécution d'un contrat ; et François P^ ne prévoyait pas sans doute qu'on pût conclure un jour de la résistance des Bourguignons , menacés de passer sous une domination étrangère , que ses successeurs ne devaient pas exercer, dans toute sa plénitude, le droit de la guerre et de la paix. Le traité souscrit par François ¥^ , ne fut point rompu; mais ce prince se servit du prétexte qu'il avait lui-même inspiré, pour ne point exécuter le démembrement auquel il s'était soumis. '
Quant aux croisades, personne n'ignore qu'à l'époque de ces grandes irruptions où V Europe sembla s'affaisser sur VAsie , il y avait six pairies en France , les duchés de Bourgogne , de
Normandie et d'Aquitaine , et les comtés de Champagne , de Flandre et de Toulouse. Ces six pairs avaient le droit de faire la guerre au roi lui-même , en vertu du traité de Mersen conclu sous Charles-le-Chauve. Il n'est donc pas étonnant que leur consentement fût nécessaire pour entreprendre ces guerres lointaines : mais depuis le concile de Clermont, depuis les missions de Pierre THermite , depuis le règne de Louis le jeune , aucune croisade ne fut déterminée par le vœu national ; et les deux croisades de saint Louis prouvent jusqu'à l'évidence cette vérité de droit public. Les croisades ne furent précédées d'aucune déclaration de guerre. C'était une invitation , adressée aux zélateurs de la foi , de venir se rallier sous les étendards de la croix pour chasser les Sarrazins de la Terre-Sainte. M. Fréteau avait oublié l'histoire des croisades , quand il les a citées en preuve du droit qu'il attribue à la nation de faire la guerre et la paix. Sa mémoire Ae l'a certainement pas mieux servi, lorsqu'il a avancé que le règne de Henri IV était la première époque de cette usurpation de nos rois sur le droit de la nation. Les guerres des Anglais et les guerres d'Italie étaient devant ses yeux. Henri II, François F*" , Louis XII, Cliarles YII, le roi Jean , Philippe de Valois, tous les
Qa OPINION
rois de France enfin, dont le règne n'a été qu'une guerre prolongée , avaient-ils obtenu le consentement de la nation pour prendre les armes , ou pour les quitter? M. Fréteau prend un ton si assuré, quand il étale ses connaissances historiques dans cette tribune , qu'il n'a pu ignorer les droits du trône , écrits à chaque page de notre histoire. S'il a la prétention d'un érudit qui a pâli pendant cinq années entières sur les livres et sur les chartres , il a donc été égaré par un esprit de système qui a trompé sa raison autant que sa mémoire; et j'ai d'autant plus de regret de l'avoir trouvé si loin de la vérité, dans cette grande question , qu'un magistrat si instruit ne saurait se justifier par aucune excuse satisfaisante , parce que ses méprises ne s'appellent pas des erreurs.
Ce n'est pas seulement en France que le droit de la guerre et de la paix a été ainsi constamment regardé comme une prérogative exclusive du trône. Les Anglais eux-mêmes qui ont fait la part de leur roi , sans aucune résistance , puisque le trône était déclaré vacant au moment de la révolution, en 1688; les Anglais n'ont jamais imaginé de limiter entre les mains du monarque le droit de déclarer la guerre , de faire la paix , et de contracter tous les traités d'alliance ou de
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commerce qu'il juge utile à sa nation. Les monarques anglais , et spécialement Guillaume III ^ et la reine Anne, de même que la nouvelle dynastie d^Hanovre , ont exercé cette prérogative sans aucune réclamation en présence de ce même parlement qui surveille sans cesse avec patriotisme, quoique sans jalousie , le pouvoir exécutif. Le fameux traité de commerce avec le Portugal , traité qui a enrichi l'Angleterre, fut conclu en 1703, sans avoir été communiqué aux représentants de la nation. La défense du royaume dont le roi seul est chargé , Tautorise à augmenter, selon les vues de sa sagesse, les forces de terre et de mer , dans totis les cas de guerre , d'invasion , d'insurrection , de rébellion ; à ordonner la presse, à accorder des lettres de marque avant même les déclarations de guerre , et à interrompre le cours ordinaire du commerce par de simples proclamations. Je ne prétends cepen* dant pas dissimuler que le parlement n'ait, par le fait , une très grande influence sur ces opérations importantes du gouvernement. L'histoire d'Angleterre nous offre même des exemples de l'initiative exercée par le parlement , à l'époque de la guerre de Bohême , du mariage de Charles P^ , du mariage de Jacques II avec la prin* cesse de Modène : mais dans toutes ces circon-
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Stances les rois ont regardé tous ces actes comme irréguliers et non parlementaires ; ils ont même agi contre le vœu formel du parlement ; et la déclaration de guerre aux Ecossais , que le parlement avait provoquée , appartenait au gouver^ nement intérieur de la Grande-Bretagne.
Sous les princes de la maison de Tudor, le parlement na jamais donné son avis, de son propre mouvement, sur aucune question d'état. Lorsqu'il supplia la reine Elisabeth de se marier, cette princesse, en le remerciant de son zèle, se plaignit hautement de ce que l'on attentait à la prérogative de sa couronne. Ce ne fut que sous le règne de Charles P^, que le parlelement se mit en possession , sous le prétexte du redressement des griefs ^ de délibérer sans avoir été consulté par le roi.
Le roi d'Angleterre ne dit jamais positivement aux deux chambres qu'il entreprendra ou qu'il continuera la guerre, et encore moins qu'il conclura la paix, puisqu'elle dépend essentiellement du concours d'une autre puissance. Il annonce seulement, ou des inquiétudes sur la tranquillité de l'Europe, ou des assurances de paix; et il ne prononce jamais le mot guerre dans le parlement, qu'après l'avoir déclarée, parce qu'alors il a usé de son droit. Cette formule des inquié-
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tudes sur les dispositions des puissances étrangères est parfaitement entendue: Les communes lui répondent par une adresse en réponse au discours d'ouverture, ou à un autre message du roi , qu'elles l'assisteront généreusement pour le maintien de la dignité de sa couronne. Les deux chambres font leur adresse séparément, parce que les pairs ne peuvent pas parler les premiers de secours pécuniaires : mais une telle réponse est toujours regardée comme un engagement de fournir les fonds nécessaires à la guerre , qui ne tarde pas alors d'être déclarée.
Lorsque Guillaume IIÏ rendit compte, dans la! salle de Westminster, des traités de partage relatifs à la mort de Charles II, roi d'Espagne, il demanda au parlement son avis sur l'état de la nation anglaise et des ses alliés. Les communes , qui désiraient la guerre, l'invitèrent à renom^eler ses alliances avec les états-généraux de Hollande, pour la défense mutuelle, et pour conserver la liherté et la paix de V Europe. Cette adresse que l'évêque Burnet nous a conservée, était une invitation indirecte, mais très claire, de déclarer la guerre à Louis XIV. Ce n'est jamais que par des expressions vagues, dont les ministres anglais comprennent très bien le sens, que le par-
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lement énonce ainsi son vœu pour la guerre ou pour la paix.
Le parlement a souvent blâmé les traités après leur conclusion : il a poursuivi les ministres qui les avaient souscrits; mais il est sans exemple qu'il ait jamais prétendu au droit de les ratifier ou de les faire rompre. Par le dernier traité de paix, le roi d'Angleterre a cédé l'île de Minorque au roi d'Espagne en 1783, et cette île était bien certainement au domaine de la couronne, gouvernée par des lois particulières , comme Jersey^ Grenesey et Gibraltar. Le parlement n'a pris aucune connaissance de cette cession. Charles II vendit Dunkerque à Louis XIV. Le chancelier Glarendon fut puni à la suite d'une procédure très irrégulière, il est vrai, pour avoir négocié cette honteuse aliénation ; mais le parlement n'a jamais réclamé Dunkerque. Les traités de partage relatifs à la succession de Charles II, roi d'Espagne, et le traité d'Utrecht ont été violemment censurés en Angleterre. Tous les ministres qui les avaient conclus et signés, le comte d'Oxford, le lord Sommers, grand - chancelier , le comte de Portland, le comte d'Alifax, et le lord Bolingbrooke furent poursuivis par le parlement; mais, dans tout le cours de ce mémorable procès, on ne fit pas le plus léger reproche ni au
roi, ni aux ministres de n'avoir point consulté les deux chambres. Aucun de ces ministres ne fut jugé. On sait qu'ils engagèrent la reine Anne à créer douze nouveaux pairs pour s'assurer de la majorité dans la chambre des pairs. Cependant, malgré cette précaution, ils n'osèrent jamais donner l'exemple de demander au parlement la ratification, ni même l'approbation d'un traité de paix; et ils aimèrent mieux rester ainsi prévenus d'un crime capital , que de se mettre lâchement en sûreté, en sacrifiant la prérogative du trône. Après la mort de la reine Anne, le seul lord Bolingbrooke, qui avait été, depuis son évasion, secrétaire d'état du prétendant, obtint du roi des lettres de grâce : mais le traité d'Utrecht n'en a pas moins été exécuté sans aucune réclamation.
Il est maintenant démontré par tous ces faits incontestables, que le roi d'Angleterre jouit seul et sans partage, dans ses états, du droit de déclarer la guerre, de conclure les traités d'alliance, de commerce et de paix. Ce monarque exerce sa prérogative en présence des représentants de la nation, qui n'ont jamais prétendu la partager ; et il paraîtrait sans doute bien extraordinaire que notre constitution attribuât Qioins de pouvoir à un roi de France, que n'en a le ctef T. IV. 7
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suprême de la monarchie la plus tempérée de TEurope^ï).
Pexamine à présent, tnessieurs, s'il est de l'intérêt de la France, que les représentants de la nation revendiquent et exercent le droit de la guerre et de la paix. Cette question p«ut être réduite à des termes fort simples. Serait-il avantageux pour la France d'être une démocratie?
(i) Ccsl un principe constilulionnel en Angleterre, ^qu'aa roi seul appartient le droit de faire la guerre el la paix , et de conclure les alliances. Le statut de la vingtquatrième année du règne de Georges II, chap. 34., art. XIV, année 1781 , s'exprime ainsi : Une sera pas légal pour son Altesse Royale ( la princesse douairière de Galles), de faire la guerre ou la paix. Je ratifier aucun traité aoec une puissance étrangère, sans le consentement de la majorité du conseil de régence-, «T observe sur cet acte que Texpressîon générale ratifier^ relativement aux traités »vec les puissances étrangères , renferme tous les droits da trône, parce qu'elle indique la seule part que les princes puissent prendre personnellement à ces sortes de transactions* Ce sont les ministres plénipotentiaires qui négocient et signent les traités, et qui attendent ensuite la ratification de leurs souverains respectifs pour en faire réchange. Dans l'article qui précède la clause que je viens de citer, on règle l'autorité du conseil de régence , sur les intentions , ordres et pouvoirs en vertu desquels les traités doivent être Cundus, Non seulement il n'y est pas dit un
Une pareille forme de gouvernement ne saurait rtre admissible, ne saurait surtout être durable dans un état de vingt-sept mille lieues carrées. On sait que le cardinal Mazarin fit les plus grands efforts, après la mort tragique de Charles I*^*", pour engager les Anglais à introduire dans leur île un gouvernement purement républicain. Mazarin , le plus liabile ministre des affaires étrangères qui soit jamais entré dans le
seul mot de l'interrention du parlement, ce qui suffit pour démontrer quUi reconnaît lui-même à cet égard son incompétence : mais en soumettant expressément l'autorité de la régente Ji l'avis de la seule majorité da conseil de régence , le parlement déclare ne pouvoir prendre aucune part au droit de la guerre , de la paix et des autres traités avec les princes étrangers. Il eût été absurbe en effet, de faire dépendre un acte du parlement de la volonté de quelques conseillers privés. Le consentement de la régente aux bills votés par les deux chambres, pour en faire des lois, n'est soumis, par cet acte , k aucune restriction. La limitation des pouvoirs confiés à la régente, est bornée aux seuls traités de guerre ou de paix ; et ce n'est point le rœu du parlement , mais unîqueuienl la majorité de son conseil , que la régente est obligée de consulter et de suivre. L'acte de la cinquième année du règne de Georges III, en 176$, chap. 37, est copié littéralement sur le statut de Georges II , que je viens de rapporter.
Cohàeil de nos rois , avait compris combien cette forme de gouvernement, adoptée en Angleterre, affaiblirait, par ses lenteurs et par ses divisions intestines, la puissance politique de cette nation; mais les Anglais, après avoir essayé pendant quatre-vingts ans de se passer d'un roi^ selon l'expression de M. Hume, sentirent que leur parlement avait besoin du contre-poids de l'autorité royale ; ils relevèrent le trôn^ de leurs mains patriotiques, et depuis un siècle ils n'ont plus tenté d'ébranler ce fondement sacré de leur constitution. Serait-il possible, messieurs , d'oublier dans cette assemblée cette grande leçon que l'Angleterre a donnée à l'Europe? Serait-il sage de vouloir introduire parmi nous un gouvernement républicain que n'a pu se donner un état qui s'élève à peine au tiers de la population et de l'étendue du royaume ? serait-il enfin patriotique d'exécuter en France, dans l'espoir de la rendre plus florissante, le complot le plus sinistre que le génie du cardinal Mazarin ait jamais tramé contre la prospérité de l'Angleterre? Dans un temps, messieurs, où notre constitution n'était pas écrite comme celle des Anglais, il fallait assurer, par toutes les précautions possibles, les droits de la nation : à présent ces précautions ne sont plus nécessaires; et elles pour-
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raient devenir funestes, si elles entretenaient. le peuple dans un état habituel de guerre avec le gouvernement. Vous avez une assemblée nationale permanente. Par cette seule permanence vous vous êtes prémunis pour toujours contre le despotisme ministériel. Il est certain, messieurs, que ce mot de despotisme ministériel,, si souvent répété daus cette tribune , disparaîtra bientôt de la langue française. Non, ne craignez plus des ministres despotes : vous aurez des roiv nistres timides, des ministres lâches, qui n'oseront pas lutter contre votre puissance; et vous les verrez ramper humblement devant vous, de peur que vous ne les renversiez en vous élevant contre eux. Jamais aucun ministre ne sera assez^ hardi pour faire déclarer une guerre en présence de rassemblée nationale, sans être bien assuré de votre aveu. D'ailleurs peut-on faire la guerre sans impôts? et pourra-t-on désormais établir des impôts sans votre consentement ? Qu'importe le droit que vous déléguez., lorsque vous vous réservez tous les moyens sans lesquels il est impossible d'en abuser et même de l'exercer? Quel est donc cet étrange patriotisme qui veut dégrader le trône sans aucune utilité réelle pour la nation? Quand nous disons que le refus de l'impôt doit vous rassurer contre l'abus du pou^
voir, on nous répond que ce refus serait une véritable insurrection, et qu'un peuple ne doit jamais recourir à un remède si violent. Oui, sans doute, quand l'impôt est établi, le refus de le payer est un véritable acte de rébellion; mais quand l'impôt n'existe pas encore, le refus de le voter n'est point une insurrection : c'est le plus sûr bouclier de la liberté publique.
Comment pourriez-vous, messieurs, répondre de la sûreté de la nation, si, après avoir ainsi réservé au corps législatif le consentement de l'impôt, sans lequel toute hostilité devient impossible, vous lui déléguiez encore le droit de la guerre et de la paix? Que l'on trompe un peuple généreux avec la plus savante perfidie; qu'on cherche à l'épouvanter par les suggestions les plus criminelles, comme si le droit qu'aurait le roi, de déclarer la guerre aux ennemis de la France, était le droit de faire la guerre à ses propres sujets et à notre constitution : je conçois aisément ces honteux artifices d'un démagogue , que son hypocrisie rend persuasif auprès d'un peuple que sa bonté elle-même rend crédule; mais ce ne sera pas sans doute dans cette assemblée que le fanatisme de la popularité trouvera des dupes ou des complices. Je dis donc nettement que le corps législatif, affranchi de
SUR LE DUOrr DE FAIRE L\ GUERRE. loî
toute responsabilité, livré à Tascendant de Féloquence, aux séductions de l'or, aux menaces d'un peuple égaré , et surtout aux premiers mouvements d'un patriotisme irréfléchi, ne saurait inspirer à la nation autant de confiance qu'un roi citoyen, un roi qui tient dans sa main le fi! de toutes les relations politiques de l'état, un roi qui embrasse d'un coup d'œil l'ensemble des dispositions, des projets, des moyens de toutes les cours, un roi enfin dont les intérêts seront toujours inséparables de la prospérité publique. Allons plus loin. Vous avez décrété des assemblées permanentes , qui seront désormais réunies pendant quatre mois pour exercer leurs fonctions. Or, je demande s'il peut y avoir un seul jour de l'année, où la première sentinelle de l'état n'ait pas les yeux ouverts sur tous les mouvements de l'Europe? Avez- vous oublié que six semaines ont suffi pour former la ligue d'Aus^ bourg, et qu'il ne fallut que trois semaines pour cimenter la ligue de Cambrai, destinée à engloutir la république de Venise? Vous ne pouvez donc pas vous dissimuler que l'éloignement et la lenteur inévitable de vos délibérations vous feront perdre cette promptitude de résolution, sans laquelle le premier des avantages politiques, l'art de profiter du moment, ne saurait
exister, Voiis avez encore un autre danger à redouter; vous êtes entourés de nations dont les cabinets vous déguiseront tous leurs desseins, et connaîtront avec certitude tous les vôtres; de sorte que (pour me servir ici d'une image familière) vous jouerez, pour ainsi dire, à jeu découvert avec un adversaire qui cachera soigneusement le sien. Vous vous préparerez à la guerre avec l'intention de l'éviter, et vous ne l'éviterez point par vos préparatifs, parce que tous vos projets seront divulgués. Vous n'aurez point de secret, et tout sera secret autour de vous. Les décisions les plus mystérieuses du gouvernement deviendront des décrets que la plus prompte publicité répandra dans toute l'Europe ; et vous appellerez ainsi tous vos ennemis à votre conseil national.
Voilà, messieurs, le résultat de vos relations politiques pour déclarer la guerre, ou pour l'éviter. Que pourrez-vous espérer de cet ordre de choses pour conclure des traités d'alliance ou de paix ? Quand même vous voudriez divulguer vos secrets, auriez -vous le droit de publier également le secret des autres puissances? Levez les yeux dans ce moment, et voyez, au milieu de cette enceinte, un ministre anglais (i) qui v»
(0 M. Filz-HerberU
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négocier en Espagne les intérêts de sa nation. Plus ses talents et ses qualités morales méritent d'estime, plus son caractère public doit inspirer de défiance. C'est en présence d'un tel témoin que nous discutons, dans cet instant, les droits du trône ! Ce sera bientôt devant les émissaires de toute l'Europe , que les Français délibéreront dans cette assemblée, pour leur apprendre qui ils ont à craindre, ou qui ils doivent corrompre. Quel peuple voudra être votre allié, et exposer ainsi ses secrets les plus importants à la publicité inséparable de nos délibérations? Quelle que soit votre puissance, Français, vous ne pouvez pas exister seuls dans le système politique de l'Europe, et vous seriez bientôt envahis par vos voisins, si vous osiez vous isoler au milieu d'une confédération générale. Depuis les grandes bases posées par le cardinal de Richelieu, toute l'Europe est en équilibre. Ce ministre immortel, qui, parmi nous, sut rétablir le calme en dirigeant les orages , révéla aux Français les quatre intérêts dominants de leur politique extérieure, le maintien de la constitution germanique, l'équilibre du nord, la neutralité de l'Italie, et l'alliance du Turc. Or, nous avons besoin d'une vigilance, et, pour ainsi dire, d'une action continue de notre roi, pour recueillir cette belle succession que le
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génie de Richelieu a léguée à la France-monarchie, et dont la France-république serait déshéritée pour toujours.
Cependant on a prétendu, messieurs, qu'il suffirait d'étabhr un comité poUtique, pour remplacer dans cette assemblée le conseil du roi. On vous a dit qu'autrefois les finances étaient enveloppées d'un mystère impénétrable; qu'on appelait alors cette science ténébreuse le secret de l'état; que le crédit public s'était rétabli, dès que cet ancien voile avait été déchiré, et que la révélation de notre politique ne serait pas moins utile au royaume que la manifestation de nos finances. Mais quelle différence entre l'administration du trésor public et nos relations extérieures ! Malheureusement pour la nation , la prospérité de ses finances consiste aujourd'hui dans le crédit qui est devenu pour nous un mal nécessaire; et on sait bien que le crédit, toujours fondé sur une confiance éclairée, exige la publicité de notre situation pécuniaire. Mais les opérations politiques ne sont pas de la même nature. Ici, vient s'exercer la véritable puissance de l'opinion; ici, l'empire de l'imagination commence; ici, les personnes ont souvent plus de poids que les choses ; ici , il faut de longues combinaisons, des détours multipliés, la patience des
affaires et la prévoyance des événements. Ici, il faut prendre en considération , outre la force naturelle des états, le caractère moral des rois, leurs talents, leurs vertus, leurs vices, ceux de leurs ministres, ceux de leurs généraux , ceux des alliés et des ennemis de Tétat. Faudra-t-il transformer cette tribune nationale en un tribunal journalier de médisance et de calomnie? Faudrat-il y citer tous les hommes publics de TEurope, et les y diffamer sans pudeur? Auriez-vous osé lire dans une assemblée publique les dépêches de Jeannin, de d'Ossat, de tous nos ambassadeurs enfin, dont les correspondances, si elles eussent été publiques, auraient allumé plus de guerres, que leurs négociations n'ont pu jamais en étouffer? Ah! si votre corps diplomatique était destiné à vous fournir de pareils matériaux de satires et de détractions, je vous inviterais à le supprimer dès ce moment, parce que vos ministres diffamateurs ne seraient plus reçus dans aucune cour de l'Europe.
Mais, dit-on, les rois abuseront de ce terrible droit de la guerre , s'il leur est délégué par la nation. Les rois en abuseront? je le crains, sans doute, puisqu'ils en ont abusé. Mais quelle république , quel sénat n'en abusa dans tous les temps ? Voyez s'il suffit de jouir de la liberté ,
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pour respecter la liberté des peuples voisins. Voyez si les élats les plus libres n'ont pas été les plus ambitieux et les plus guerriers. Voyez si les Romains ne furent pas les plus injustes , les plus opiniâtres et les plus atroces de tous les conquérants. Voyez si les emportements populaires n'ont pas entraîné les guerres les plus absurdes et les plus odieuses *, et hâtez-vous de changer , par l'autorité de vos décrets , la nature humaine, si vous voulez prévenir tous les abus et atteindre à la perfection idéale d'un gouvernement , dont l'histoire du monde ne nous fournit encore aucun modèle..
Pensez-vous, messieurs, servir utilement la nation française, en faisant dépendre une déclaration de guerre de l'opinion publique ? L'opinion publique n'est pas moins immorale qu'insensée , lorsque son trône est établi dans une capitale immense où d'innombrables intérêts personnels sont toujours en activité pour la séduire. Représentez-vous le cardinal de Fleury à la fin de sa carrière. Ce ministre vertueux, qui préféra toujours la considération à la gloire; qui , par son désintéressement , se préserva de tous les travers de l'opulence ; qui répara par la sagesse de son administration , sans secousses et sans injustices , les malheurs glorieux de
Louis XIV , et les folles prodigalités de la régence ; ce ministre que l'Europe entière révérait comme le père commun de tous les rois , satisfait d'avoir donné la Lorraine à la France , refusait d'entreprendre , à l'âge de quatre-vingt-dix ans , la guerre de 1 74 1 ? qui répugnait autant à son caractère qu'à ses principes. L'ambitieux maréchal de Belle-Isle travailla l'opinion de Paris. Des clameurs universelles s'élevèrent bientôt contre ce vieillard vénérable , qui se montrait plus sage que toute la nation. On l'accusait de toutes parts d'une politique bornée, qui tendait à rétablir, sous un autre nom, cette même maison d'Autriche , dont le cardinal de Richelieu avait conjuré l'abaissement, comme la base la plus solide de la grandeur de la France. Fleury résista long-temps au vœu et aux injustices de ses concitoyens: mais enfin, fatigué des persécutions de la capitale qui n'était, dans son délire, que l'organe d'un courtisan, il sévit forcé, sur les bords de la tombe, dans tous ses projets , et emporté au-delà de toutes ses mesures ; et il entreprit, malgré lui, cette guerre dont Louis XV signa, pour ainsi dire , la déclaration au milieu des acclamations insensées de toute la France. Cette guerre de sept années , après nous avoir coûté un million de combattants et plus de six
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cent millions de livres, fut terminée à Aix-la- Chapelle par un traité de paix qui renvoya les vainqueurs et les vaincus dans leurs anciennes limites , ou plutôt sur leurs communs débris , pour y pleurer leurs désastres et payer leurs dettes.
Ajoutons , messieurs , à cette grande leçon que le cardinal de Fleury donne à la France du fond de son tombeau , l'exemple encore plus récent de la dernière guerre; de cette guerre qui, en engloutissant tous nos trésors , a causé tous nos malheurs; de cette guerre qui avait pour but politique d'affaiblir la puissance relative de l'Angleterre, par le démembrement de l'Amérique , et qui ne l'a pourtant affaiblie ni dans ses flottes , ni dans son commerce. Le vœu public de toute la France avait demandé cette guerre que je m'abstiens de caractériser. On croyait à Paris qu'il suffirait à nos légions et à nos escadres de se présenter sur tout le globe devant les possessions anglaises pour les envahir. Les événements ont démenti l'opinion publique ; et si nous savons prendre conseil du passé pour apprécier l'avenir, ils doivent nous avoir appris que souvent les nations n'entendent pas mieux leurs intérêts que les rois.
Pour accuser les rois et les rendre odieux
dans cette discussion , nos adversaires n'ont pas oublié d'outrager indécemment la mémoire de Louis XIV , dont les guerres ont ajouté six provinces à son royaume, et nous ont assuré les plus utiles et les plus solides alliances , en apportant , avec l'héritage de Charles-Quint, tant de couronnes dans sa maison. Je n'excuse point sans doute l'ambition de ce grand roi , qui , au lit de la mort, demanda lui-même pardon à ses sujets de soixante ans de gloire; mais je dis que ses détracteurs sont coupables , s'ils prétendent qu'il n'a jamais pris les armes sans commettre une injustice. J'ajoute que la longue guerre delà succession d'Espagne , la seule guerre malheureuse que Louis-le-Grand ait essuyée , était évidemment juste et utile à sa nation.
M. Charles de Lameth s'est montré bien plus hardi encore dans son petit plaidoyer en anecdotes contre les monarques français: et Henri IV lui-même, le seul roi dont le peuple conserve et bénisse la mémoire, n'a pu trouver grâce devant lui. Henri IV, nous a-t-il dit, allait, au moment de sa mort, allumer une guerre dans toute l'Europe , uniquement déterminé par son amour pour Charlotte de Montmorenci, princesse de Condé, que son mari venait de lui ravir en la conduisant à Bruxelles. Permettez-moi ,
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messieurs, permettez à un représentant de la nation , de réclamer dans ce sanctuaire une grande pensée pour la gloire de Henri. Ombre auguste ! ombre chérie ! sors du tombeau , viens demander justice à ta nation assemblée : le plus beau de tes projets est méconnu. Viens éprouver dans ce moment ce que peut encore sur des Français le souvenir d'un grand roi ! Viens : montre-nous ce sein encore percé du fer dont la calomnie arma les mains impies du fanatisme! Viens; l'admiration et les larmes de tes enfants vont venger ta mémoire ! M. de Lameth n'est ici que l'écho des anti-royalistes les plus forcenés du dernier siècle. Vittorio Siry, l'éternel détracteur de Sully et de Henri IV, est le premier auteur de cette calomnie qu'aucun écrivain estimable n'accrédita jamais. Sully , dont il a osa citer le témoignage contre son bon maître^ a consacré le trentième livre entier de ses mémoires à le justifier de cette absurde accusation. Non, messieurs, Henri IV n'allait point mettre l'Europe en feu pour satisfaire une passion insensée: il allait exécuter un projet médité depuis vingt-un ans, un projet qu'il avait concerté avec la reine Elisabeth par une correspondance suivie et par une ambassade particulière. Ce roi, général et soldat, qui savait calculer les obstacles , parce qu'il était ac^
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coutume à les vaincre , voulait entreprendre une guerre de trois ans , pour former de l'Europe une vaste confédération , et pour léguer au genre humain le superbe bienfait d'une paix perpétuelle. Tous les fonds de cette entreprise étaient prêts , tous les événements étaient prévus. Pendant quinze ans , il n'avait pu persuader son -ami Sully dont le caractère sage et précautionné ne pouvait se livrer à aucune illusion , et encore moins aux illusions de la gloire ; mais Sully, convaincu enfin par Henri IV, reconnut que le plan de son héros était juste, facile et glorieux. C'est cette sublime conception du génie de Henri IV; c'est cette guerre politique et vraiment populaire dont le succès devait faire Je notre Henri le plus grand homme de l'histoire moderne, disons mieux, le plus grand homme qui eut jamais paru dans le monde; c'est ce magnifique résultat de vingt-une années de réflexions qu'on ne rougit pas de nous présenter ici comme le monument de la plus honteuse faiblesse. Au milieu des préparatifs de son départ pour l'Allemagne, le bon Henri, le vainqueur de la ligue, de l'Espagne, de Mayenne, le héros d'Ivry, d'Arqués, de Fontaine-Française, le seul conquérant légitime, le meilleur de tous les grands hommes , avait une si haute idée de son T. IV. 8
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projet, qu'il ne comptait plus pour rien toutel sa gloire passée , et qu'il ne fondait plus sa renommée que sur le succès de cette conquête immortelle de la paix. Quatre jours avant sa mort, il écrivait à Sully: Si je vis encore lundi, ma gloire commencera lundi, O ingratitude d'une aveugle postérité ! ô incertitude des jugements humains ! si je vis encore lundi., ma gloire com^ mencera lundi. Hélas ! il ne vécut pas jusqu'au lundi j et ce fut le vendredi que le plus exécrable de parricides rendit nos pères orphelins , et fit verser à toute la France des larmes qu'une révolution de près de deux siècles n'a pas encore pu tarir.
( Je fus long-temps interrompu à cet endroit par les larmes et par les témoignages les plus prolongés de T approbation unanime de ï assemblée nationale ; et pour prendre acte de tous ces applaudissements, au nom de Henri IV luimême , je continuai ainsi, des quil me fut pos" sible de me faire entendre. )
Je croyais, messieurs, devoir une réparation publique à la mémoire de Henri IV; mais c'est vous qui venez de la faire d'une manière bien plus digne de lui. Henri IV est vengé !
A Dieu ne plaise, qu'en justifiant ainsi nos monarques , et qu'en réclamant pour eux le droit
de la guerre, je cherche à faciliter en quelque sorte un si horrible fléau! Je n'ignore pas que, dans ces grandes questions où l'on balance les prérogatives du trône avec les intérêts des peuples, on ne peut se déclarer en faveur de l'autorité royale, sans être aussitôt dénoncé comme le partisan de l'ancien despotisme ministériel. Je sais, qu'à force de nous prémunir contre les agents du monarque, nous anéantissons graduellement toute son autorité , et que notre liberté conquérante, envahissant ainsi tous les pouvoirs, usurpe encore parmi nous le nom et la gloire du patriotisme. Non, messieurs, il n'est aucun Français qui regrette l'ancien pouvoir ministériel ; mais il n'est aucun citoyen qui ne sente le besoin d'un roi, et qui ne nous redemande cette autorité tutélaire, pour le protéger contre le despotisme de la force armée, contre le despotisme populaire, contre le despotisme municipal , enfin contre le despotisme de la licence et de l'anarchie.
Nous disons donc que le corps législatif ne doit pas se réserver le droit de décider de la guerre , parce qu'il est trop facile de corrompre une partie d'une assemblée, pour dominer l'autre; parce qu'un corps qui ne répond de rien , et qui ne rougit de rien , ne saurait garantir la sûreté
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et la dignité de la nation avec autant de prévoyance qu'un roi , qui connaît les rapports , démêle les vues et apprécie les moyens des autres états; parce qu'une assemblée, plus facile à surprendre et à tromper , ne peut pas , au moment d'une explosion imprévue , faire sortir, comme autrefois Cadmus , des hommes tout armés , du sein de la terre»
Nous disons que les traités d'alliance doivent être ratifiés par le corps législatif, lorsqu'ils portent un engagement de subsides (i); de même que les traités de commerce , quand ils stipulent
(i) L'intervention du parlement d'Angleterre est nécessaire dans les traités d'alliance, quand le roi stipule des subsides à payer. Depuis que les Anglais ont adopté le système moderne des appropriations , le roi de la Grande-Bretagne n'a plus entre ses mains la libre disposition des fonds publics. Lorsque le parlement passe des actes en conformité des subsides promis à une autre puissance , il n'entretient aucune relation directe avec les princes étrangers, et il se borne à voter les subventions convenues. Le roi Jacques 11 prétendait que le droit sur le tonnage et le pondage était perpétuel , et qu'il pouvait le percevoir sans en avoir obtenu la prorogation, La question fut jugée contre lui ; et il est maintenant de principe en Angleterre , que le roi n'a pas plus le droit d'abolir un impôt , que de l'établir. Les Américains ont soutenu £u parlement , avant leur scission, que le roi pouvait per-
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des diminutions ou des augmentations sur les droits de douane , qui doivent être de son ressort, comme tous les autres impôts; mais nous pensons que le pouvoir exécutif ne pourrait plus profiter des avantages que lui offriraient les circonstances ou les négociations , s'il était réduit à ne conclure que des traités de paix conditionnels. Nous déclarons hautement, en accordant au corps législatif tout ce qu'il peut raisonnablement demander , que , s'il soumet ces contrats nationaux à sa ratification spéciale , il ne peut du moins se la réserver avec quelque pudeur , que dans le cas
mettre ou défendre l'entrée de certaines marchandises dans les ports de la Grande-Bretagne. Cette doctrine était admise sans aucune difficulté , lorsque la chambre e/oi'/e^e subsistait , parce qu'elle condamnait à des peines sévères les infracleurs des proclamations royales, lors même qu'elles n'étaient fondées sur aucune loi. Mais quoique le parlement n'ait pas abrogé formellement cette prérogative, le roi ne peut plus en jouir depuis la suppression de \2i chambre étoilée^ et surtout depuis que la chambre haute reçoit les appels des cours d'amirauté. Le parlement prononce ainsi en dernier ressort ; et ces sortes de procès n'étant plus portés au conseil privé , aucun tribunal n'ose punir les violations des simples proclamations du roi , sur les prohibitions relatives au commerce , parce qu'un tel jugement serait promptement infirmé par la chambre des pairs.
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où il faudrait aliéner une portion du territoire de la France.
Nous disons qu'aucune puissance ne voudrait négocier la paix avec le roi , si le chef suprême de la nation n'avait pas le droit absolu et exclusif de la conclure. Eh ! que pourrions-nous gagner à discuter publiquement les motifs de détresse qui nous presseraient d'y consentir ? Ne rendrions-nous pas nos ennemis plus intraitables et plus entreprenants, si nous leur révélions, avant même les conférences d'un congrès , l'épuisement de nos finances, le découragement de nos troupes, le véritable état de nos provinces, de nos citadelles , de nos arsenaux ; enfin tous ces secrets humiliants qui , à la honte de nos gouvernements modernes, font si souvent de leurs traités de paix, de malheureux enfants de la nécessité, secrètement désavoués avant leur naissance ?
Nous disons que ce serait le plus grand des malheurs pour les Français, que de regarder leur roi comme leur ennemi ; que la France doit tous ses établissements et toute sa gloire à ses monarques ; qu'ils n'ont jamais séparé leurs intérêts de la grandeur de la nation ; qu'après avoir reconquis , par la voie des armes , la plupart des anciennes provinces démembrées de la monar-
chie, ils ont réuni au royaume la Bretagne, par un mariage ; la Bourgogne , par un droit de mouvance ; le Dauphiné , par un testament ; le comté de Toulouse , par une transaction ; la Provence , par droit d'héritage et par des sacrifices pécuniaires; l'Alsace et la Lorraine par des traités; et que les mauvais citoyens sont ces mêmes démagogues dont toute la popularité consiste à diviser le monarque et le peuple , et à semer la discorde entre le père de la patrie et ses enfants.
Nous disons enfin que , selon la comparaison de Suifft, si le peuple est la source de tous les pouvoirs publics y f autorité royale en est le réservoir. L'impétuosité trop naturelle à la nation, ne pourrait amener que des calamités , si , dans ce moment d'effervescence qui agite Fempire français, nous affaiblissions encore par nos décrets, dans l'opinion publique, le ressort du pouvoir exécutif, sans lequel nous ne verrons jamais renaître l'ordre et la tranquillité dont nous jouissions avant l'aurore si orageuse de notre liberté.
Qu'était , en effet, la France , messieurs , avant la convocation des étals -généraux? Hélas! vous vous en souvenez encore. Notre patrie était alors l'état le mieux policé et le plus tranquille de l'Europe ; les étrangers y étaient sans cesse attirés par la douceur de nos mœurs, autant que
par la beauté de notre climat. L'agriculture, le commerce , les arts y fleurissaient à l'ombre du trône. Tous les ordres de l'état vivaient en paix. Nous ne pouvions plus nous former aucune idée de ces anciennes discordes civiles , que la France avait oubliées depuis deux siècles. Le trésor public était obéré ; mais les Français étaient riches. Les économies , la réforme des abus , et surtout les vertus de notre roi nous offraient des ressources immenses pour acquitter la dette de l'état. Tous les genres de bien étaient, je ne dis pas possibles, mais faciles ; et les représentants de la nation , armés d'une toute-puissance d'opinion à laquelle rien ne résistait , s'avançaient au milieu des bénédictions universelles , pour régénérer ce beau royaume, dont l'Europe entière semblait devoir envier bientôt la prospérité.
Qu'est aujourd'hui la France ? Un triste objet de pitié pour toutes les nations. Le palais solitaire de nos rois !..,. Le peuple le plus doux de l'univers !.... Je m'arrête. Je vois de loin le génie de la France, déchirant de nos annales ces pages ensanglantées qu'il faudrait dérober à nos descendants. Un délire universel a pris parmi nous la place de Topinion publique, qui ne saurait être stable lorsqu'elle n'est pas raisonnée, lorsqu'elle n'a pour règle qu'un esprit immoral d'envahis-
sèment et de conquête ; lorsqu'elle oublie que la justice est la seule puissance qui régisse longtemps le genre humain. Toutes les propriétés §ont aujourd'hui menacées ou méconnues; le brigandage est universel et impuni; une émigration générale a dispersé nos concitoyens et nos trésors; des signaux alarmants de détresse s'élèvent à la fois de toutes nos provinces; les peuples ne veulent obéir qu'aux décrets qui flattent leurs passions. Que dis-je? On ose fabriquer au loin des décrets pour commander des crimes, au nom des repi ésentants de la France. Un peuple qui veut être libre, oublie qu'il n'y aura jamais de liberté sans la soumission aux lois. Plus de subordination, plus de tribunaux,
plus d'armée Je me trompe : douze cent mille
hommes ont les armes à la main, sans connaître, sans avoir un seul ennemi ; tous ceux qui doivent payer l'impôt sont armés; tous ceux qui doivent le faire payer sont désarmés. Les insurrections ont tari la source des tributs; la fortune publique est en danger; toutes les classes des citoyens s'observent avec inquiétude et jalousie ; les classes inférieures de la société ne veulent plus admettre à l'égalité, dans les assemblées primaires, les citoyens dont la prééminence n'avait jamais été contestée. La religion qui pouvait se^le ra-
mener les hommes à eette unité de principes et d'intérêts , sans laquelle il ne peut exister aucun esprit public, voit tous ses ressorts brisés ou détendus. Tous les anciens rapports qui liaient le puissant au faible , le riche au pauvre , sont anéantis. Nous ne connaissons plus, dans notre nouvelle législation , l'image de cette institution à laquelle nos publicistes rapportent l'origine de nos fiefs : je veux parler ici de cette belle clientèle des Romains qui étendait la correspondance des patrons avec les clients, des familles aux cités, et des villes aux provinces; et qui, par un échange continuel de protection et de services , sauvait les grands de l'envie et les indigents du mépris.
Enfin que deviendra la Finance ainsi divisée , ainsi couverte de ruines et de débris? C'est la grande et triste question que s'adressent mutuellement tous les citoyens , dès que leurs pensées peuvent s'épancher en liberté dans les inquiètes prévoyances des entretiens les plus intimes. Consternés du présent, épouvantés de l'avenir, ils cherchent avec effroi une issue à tant de calamités, et ils n'en découvrent aucune; ils ne connaissent plus d'état solide , plus de fortune assurée, plus d'asile inviolable ; et quand ils lèvent les yeux vers le trône, du milieu de cette révo-
lution qui n'a fait encore que des victimes, ils se voient placés entre trois nouveaux désastres dont la France est aujourd'hui menacée: je veux dire entre le despotisme du gouvernement, l'invasion des étrangers et le démembrement des provinces du royaume.
D'après ces considérations, je conclus, en proposant à l'assemblée nationale le décret suivant.
L'assemblée nationale a décrété et décrète que le droit de déclarer la guerre et de conclure tous les traités avec les puissances étrangères , sera exclusivement exercé par le roi. Mais les traités de paix devront être ratifiés par le corps législatif, s'ils stipulent l'aliénation de quelques parties du territoire de la France : de même que les ♦ traités d'alliance, s'ils portent un engagement de payer des subsides, ainsi que les traités de commerce, s'ils règlent une nouvelle diminution ou augmentation des droits de douane, pour l'entrée ou la sortie de certaines marchandises, au^ frontières du royaume.
SUR L'ORIFLAMME
PRONONCÉE DANS l' ASSEMBLEE NATIONALE ,
Le i5 juillet 1790.
Messieurs ,
Puisqu'on donne le nom d'oriflamme au drapeau que la garde nationale vient déposer dans ce moment entre les mains des représentants de la nation , un précis historique, très court, suffira pour nous indiquer l'usage que nous devons en faire. Les enseignes militaires furent toujours en singulière recommandation chez les Gaulois. Les Romains apprirent de nos pères à imiter cette consécration religieuse , qui, dès le temps des Druides, avait fait parmi nous, de ces trophées militaires, le foyer de l'honneur, et le point de ralliement auquel devaient toujours se réunir les défenseurs de la patrie.
On déposa d'abord les drapeaux dans les temples. Chaque chevaUer avait sa bannière parti-
culière. Il était obligé d'avoir sous ses ordres huit écuyers qui lui amenaient chacun quatre soldats armés. Ce fut de ces enseignes militaires et des emblèmes dont elles étaient décorées, que prit naissance l'usage des armoiries. Ce fut également du droit de déposer les drapeaux dans nos églises, que s'établit la disposition du régime féodal , qui formait un marquisat de sept paroisses, un comté de cinq clochers, et une baronie de trois villages. L'ordre des dignités civiles se mesurait ainsi sur le nombre des enseignes militaires.
Le roi Dagobert fit bénir ses drapeaux sur le tombeau de saint Martin de Tours , qui a été Je protecteur du royaume , jusqu'au vœu solennel de Louis XIII , qui fit de la sainte Vierge la patronne des Français. L'étendard royal était déposé , pendant la paix , dans l'église de Saint- Martin de Tours , dont le roi est le premier chanoine.
Il n*est pas certain que cet étendard royal portât le nom d'oriflamme sous la première et seconde race. Il est même prouvé que l'oriflamme n'était point alors la bannière de France. La bannièire de France était formée d'un carré de velours bleu ou violet , semé de fleurs de lis d'or. L'oriflamme, au contraire , était un drapeau
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blanc, qui était fendu par le bas , et divisé en deux, comme le laharum des empereurs romains.
Depuis le règne de Louis-le-Gros , l'oriflamme fut toujours conservée dans l'église de Saint-Denis. C'était dans ce fameux monument du néant des grandeurs humaines que nos rois venaient recevoir ce drapeau lorsqu'ils entraient en campagne ; ils étaient accompagnés, dans cette cérémonie, par les trois premiers gentilshommes de l'Ile de France , les Montmorency , les Melun et les d'Angennes. Le comte de Vexin , ea sa qualité de premier avoué de l'abbaye de Saint- Denis , avait le droit de porter l'oriflamme.
Cette enseigne si célèbre dans notre histoire disparut après la bataille de Rosbec , que Charles VI gagna contre les Flamands; le peuple voulut voir du prodige dans la perte de l'oriflamme , et il regarda cet événement comme un présage sinistre ; mais on sait que l'oriflamme fut enlevée par les Anglais au pillage de l'abbaye de Saint- Denis.
L'usage de laisser les drapeaux en dépôt dans les églises , s'est conservé en France jusqu'au règne de Charles VIII. A cette époque , les compagnies d'ordonnances furent établies, et les capitaines qui les commandaient, devinrent les dé-
positaires de leurs enseignes. Nous voyons en conséquence aujourd'hui que les colonels de chaque régiment se réservent l'honneur de garder dans leur habitation les drapeaux de la troupe qui est sous leurs ordres.
D'après cette nouvelle discipline militaire , la question qui nous est proposée est facile à résoudre. Une alliance fraternelle vient d'être so^ lennellement cimentée entre les gardes nationales et les troupes de ligne. La municipalité de Paris a donné aux députés de tous nos régiments un drapeau commun , sous lequel ils se sont ralliés le jour de la fédération: c'est ce drapeau qu'on nous apporte dans ce moment sous le nom d'oriflamme. Or , messieurs , si nous le considérons coitime une bannière religieuse , il est évident que nous devons le déposer dans un temple, ou plutôt le suspendre. aux voûtes du premier temple de cette capitale. Si nous le considérons , au contraire, comme enseigne militaire, nous devons le porter en triomphe au roi, parce qu'un étendard qui n'appartient à aucune de nos légions en particulier , et qui est destiné à les rallier toutes , ne saurait avoir pouf dépositaire permanent que le chef suprême et héréditaire de l'armée. Oui , messieurs , le restaurateur de la liberté française , le représentant
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unique du pouvoir exécutif, est le seul dépositaire né de ce drapeau national, destiné à nous rappeler une grande époque , et à servir de gage éternel de la fraternité qui règne aujourd'hui entre nos deux milices , également patriotiques. Une enseigne militaire ne doit pas être conservée dans des archives , comme on vient de vous le proposer; elle y serait aussi déplacée que nos décrets dans un corps-de-garde. Je conclus donc que l'oriflamme soit confiée au roi, comme le symbole de l'harmonie que nous venons d'établir «entre tous les instruments de la force armée , dont il est l'arbitre suprême et l'unique moteur-
T. IV
LES FINANCES ET SUR LA DËITE PUBLIQUE; DONT l'État a été présenté et wscuté par^'aibbé maurt,
AU COailTi lies nN ANGES ,
Le 33 €t 1« «4 jtjîilet 1790,
Messieurs ^
En ma qualité de membre de votre comité des finances , j'ai été député au nouveau bureau institué pour régler les aliénations des biens nationaux. Nous n'avons eu encore qu'une seule séance dans laquelle nous ayons approfondi le plan proposé par M. l'évêque d'Autun. Ce prélat était présent à notre discussion préparatoire. Nous avons été convoqués et contremandés trois fois depuis cette première assemblée , où nous n'avions rien arrêté. Il me semble cependant que le premier article du projet de décret dont on vient de vous faire lecture, préjuge définitif l'ornent la question que vous nous avez ordonne
d'examiner. Nous sommes ajournés pour la traiter à fond , lundi prochain ; mais elle ne serait plus entière, et vous l'auriez décidée d'avance, si vous adoptiez dès ce moment le décret présenté par M. le duc de la Rochefoucauld.
Il s'agit d'examiner s'il est avantageux à la nation d'aliéner tous les biens du domaine et du clergé et de recevoir en paiement de ces ventes les créances sur l'état , en évaluant les capitaux, à raison de cinq pour cent de leur intérêt annuel.
Avant d'entrer dans cette discussion , j'insiste d'abord sur la demande que j'ai si souvent et si inutilement réitérée dans l'assemblée nationale. Je ne cesse , depuis dix mois , de faire les motions les plus expresses pour vous engager à vous élever , dans vos délibérations sur les finances , au-dessus des aperçus vagues , des moyens partiels , des ressources provisoires , des palliatifs du moment , enfin des petits expédients plus propres à débarrasser l'administration, qu'à régénérer l'état. J'insiste particulièrement sur cette importante considération. Il semble que M. Necker , toujours borné au présent , n'étende jamais sa vue plus loin , et que l'avenir n'ait pour lui que trente jours. Je répète donc encore aujourd'hui, que la nation attend de
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M. INecker un compte absolu et un plan général des finances ; et puisqu'on affecte de ne pas m'en tendre quand je parle d'un compte et d'un plan général des finances , je vais expliquer nettement Fidée que je m'en suis formée-.
Je demande un compte divisé en trois caFiiers différents , tous certifiés et garantis par la responsabilité du ministre des finances.
Le premier de ces cahiers doit contenir Tunivcrsalité des contributions payées au trésor public , le produit actuel des imjyots , et l'exactitude ou l'arriéré des perceptions : voilà la recette.
Le second doit énoncer avec pi'écision la dépense annuelle et ordinaire du trésor national , avec ^indication et la durée des charges qu'on appelle dépenses extraordinaires. Je ne parle ici que des charges dont l'obhgation est déjà contractée ; et on ne me soupçonnera pas sans doute d'exiger l'évaluation anticipée des dépenses imprévues, auxquelles il faut cependant affecter des fonds en réserve.
Enfin le troisième cahier doit embrasser la totalité de la dette publique , constituée ou non constituée; savoir, la dette en contrats perpétuels, la dette en rentes viagères, les anticipations , l'arriéré de tous les départements , les remboursements à épot[ues fixes , la valeur de
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tous les offices de judicature et de tous les effets publics , Je fond des jurandes , les avances des compagnies de finance, la dette du clergé général , des diocèses , des chapitres , des monastères , des bénéfices , des provinces régies en pays d'état ; enfin la masse entière de la dette nationale , sous quelque dénonaination qu'elle existe.
Je dis , messieurs , que sans ces trois fanaux qui doivent éclairer votre route ^ il vous est im* passible de faire un pas dans le dédale obscur des finances. En effet, si vous ne connaissez pas avec précision la recette du trésor public , vous ne pouvez rien statuer sur l'impôt : vous n'avez aucune base pour fixer la proportion de l'impôt direct avec l'impôt indirect, pour taxer les hommes , les biens , les marchandises , ou le& denrées. Si vous ignorez le montant des dépenses , vous ne pouvez régler aucune économie. Si le voile épais qui couvre la dette de l'état , n'était pas déchiré sous vos yeux, vous feriez; d'inutiles efforts pour assurer la libération du royaume ; et la caisse d'amortissement qu'il faut établir, même quand on emprunte, parce qu'on regagne par le crédit beaucoup plus qu'on ne paraît perdre par les remboursements ; cette caisse vraiment nationale ne saurait être établie
si VOUS ne connaissiez pas la totalité dç Iîjl dett(^ dont VOU3 devez préparer et assurer l'eiftinctioja- L,e travail que je demande, est sans doi^t^ç très considérable ; mais quand M. Necker a S14 qu'il allait correspondre avec la nation assemblée , il a dû prévoir que ce compte lui serait demandé; ou plutôt cet état , plus appropria ^ son département que toutes les matières de législation dont il s'est chargé par i4u excès volontaire de zèle , devait être tout prêt dans son porte-feuille. Un administrateur des finances es^ obligé d'en faire l'objet continuel de ses méditations; car enfin on ne reçoit point an busard, on ne dépense point au hasard , o^ pe p^i§ point Tintérét des créances au hasard; et à J'exception des nouvelles dettes dont la nation s'e^t chargée , et dont l'apurement n'est pas encore fait, je ne conçois pas que nous puissions demander inutilement , après plus de quatorze mois de séances, le compte de la recette, de la dépense et de la dette du trésor public.
On ne parviendra jamais à rétablir l'ordre dans les affaires d'un particulier , si l'on ne connaît pas avec précision l'actif et le passif de sa fortune. Or je déclare qu'après m'étre longtemps occupé de l'état des finances, leur situation actuelle s'est constamment dérobée à mes
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calculs. J'ai poursuiTi la vérité jusques dans ïc cabinet des ministres ; et je n'y ai découvert qu'un mystère qu'ils ne connaissent peut-être pas eux-mêmes, et que je suis las d'adorer en silence.
Les partisans dé M. Necker prétendent que cet administrateur , si vigilant sur tous les petits sentiers dé la renommée dont il a tant négligé les grandes routes , est trop occupé pour rédiger le travail que je demande. Je réponds que puisque sa mauvaise santé et ses immenses occupations lui laissent assez de loisir pour défendre sa gloire en composant des brochures contre des particuliers et même contre moi , il est étonnant que le temps lui manque pour fournir aux représentants de la nation un compte précis et détaillé des finances.
M. Necker est persuadé qu'il a fourni ce compte depuis long* temps. J'observe d'abord que l'état des finances dont il s'agit, ne doit pas être confondu avec les révisions ordinaires que l'on obtient à la chambre des ccwnptes. Ce tribunal, très nécessaire sans doute pour entretenir le bon^ ordre dans la comptabilité , n'examine que les dépenses du trésor public ; et il est institué pour les allouer sans examiner jamais ni la dette , ni Fim^^pôt. Le compte définitif dont j'ai besoin pour
éclairer ma raison et pour rassurer ma conscience , en disposant des sacrifices d'un peuple accablé sous le poids des impositions , embrasse l'universalité des finances. Je ne trouve nulle part le travail complet que je sollicite , et je ne veux plus rien adopter de confiance. J'admire ceux de nos collègues qui sont , ou qui se croient suffisamment instruits dans cette matière ; mais je ne crains pas de répéter encore qu'il semble qu'on ait voulu fatiguer cette assemblée de sa propre ignorance , en la laissant flotter dans le chaos de douze cents opinions isolées qui se heurtent , se croisent , et se combattent sans cesse.
Il me serait très facile de prouver en détail que ce n'est ni par ma faute , ni par une hypocrite modestie que j'avoue mon ignorance sur les bases de nos délibérations. Voici un précis très court de ce que M. Neeker ne nous a pas encore appris relativement à la recette, à la dépense et à la dette de l'état.
Relativement à la recette , plusieurs impôts sont supprimés , plusieurs autres impôts ne sont pas perçus. Le produit de la contribution patriotique n'est pas déterminé avec précision. I^arriéré des impositions dues à l'état nous est inconnu ; et nous ne savons pas si nous pouvons compter
i3$ GpmiQiîr
sur cette recette. Je n'i^ccuse M- Necker d'aucune négligence k cet égard : il ignore s^ns doute lui-même le montant des revenus , dont nous sommes assurés , dans le malheureux état d'anarchie où se trouve le royaume ; mais je 4is que la fortune publique ne ser^ p^oint sans péril , tant que nous ne connaîtrons pas avec certitude le produit réel de toutes les contributions.
Les économies, les améliorations, les réductions , les suppressions , les nouveaux frais du culte , des assemblées administratives et de Tadministration de la justice échappent encore à tous les calculs ; et par conséquent la dépense annuelle de l'état est pour nous dans ce moment un nfîystère qui exige de longues méditation^ pour être éclairci. Je ne saurais arrêter un instant mes réflexions sur les économies , sans regretter amèrement que M. Necker ne nous en ait pas présenté le tableau à l'ouverture des états- généraux. Ce ministre aurait rallié tous les ordres de la nation autour de son vertueux monarque, en lui faisant exécuter noblement les sages réductions de dépense que son cçeur désirait; et dont il méritait de recueillir dès lors toute la gloire. L'article des dépenses extraordinaires pour l'avenir, lesquelles seront pour nous, pendant long-
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temps , malheureusement trop orclinaire3 , ne î^ous a jamais été présenté: mais je reviendrai bientôt à cet objet qu'il me suffit d'indiquer ici parmi les réticences dont je me plains.
Les créances accessoires dont Tétat s'est chargé, ont rendu encore plus difficile la liquidation de la dette publique. D'ailleurs de combien de nuages est encore enveloppée cette partie de poir finances ! Dans le rapport de M. le marquis de Montesquiou , du 1 8 novembre , les dettes arriérées des départements sont estimées quatrevingt millions: dans le mémoire de M. Necker, du 6 mars dernier , elles sont évaluées de cent cinquante à deux cent millions. D'où peut naî^ tre une différence de plus de moitié entre ces deux évaluations ? Comment chaque ministre n'a-t-il pas dans ses bureaux l'état arrêté des dettes de son département ? Sommes-nous dans yn état de prospérité qui nous permette de passer légèrement sur soixante-dix , et peut-être sur cent vingt millions de plus ou de moins ? Tel est pourtant le contraste que nous apercevons entre les rapports do M. Necker et du comité des finances.
Quant à la dette nationale, M. Necker prétend que lorsque Ton connaît la somme des intérêts dont une nation est grevée, c'est une eu-
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riosité bien oiseuse que de vouloir calculer le capital nécessaire pour éteindre cette créance. J'ignore si M. Necker a raison. Vous en jugerez dans un moment, messieurs, lorsque je mettrai sous vos yeux, je ne dis pas le compte entier et définitif, mais du moins un aperçu incontestable de vos dettes. Mais quand une partie de la dette est remboursable à des termes fixes: quand une autre partie de la dette ne porte aucun intérêt; enfin quand toutes les parties de la dette sont constituées à des intérêts différents , depuis un jusqu'à dix pour cent , ce n'est plus une curiosité oiseuse^ c'est un esprit d'ordre qui réclame le compte précis du capital. Il est donc intéressant pour nous de le connaître en détail. Le devoir du ministre des finances était de nous en présenter le tableau raisonné ; et c'est ce qu'il n'a jamais fait.
Que le public prononce maintenant entre M. Necker et moi. Qu'il dise si j'ai eu tort de demander un compte détaillé des finances. Je ne propose point à M. Necker un juge qui lui soit suspect. Ce ministre n'a pas encore entièrement perdu dans le royaume la faveur populaire dont nous l'avons vu jouir ; et je n'ignore pas les préventions que l'intrigue et la calomnie ont cherché à répandre contre moi. Peut-être aurais-je
SUR LES FINANCES. l4t
pu , comme tant d'autres , capter la bienveillance du peuple , en le trompant sans cesse, tantôt par les plus honteuses adulations , tantôt par les plus lâches réticences , tantôt par la plus hypocrite popularité ; mais je dédaigne ouvertement d'usurper son estime: je veux l'attendre et la conquérir, en servant toujours la nation avec la plus courageuse franchise , et en ne la flattant jamais.
Ai -je donc tort de me plaindre de ce que Ton nous laisse ignorer la somme de nos dettes? M. Necker nous a dit que les dépenses extraordinaires, pour l'année 1789, montaient à cent cinq millions. Il est vrai que lorsque j'en témoignai ma surprise au comité des dix , dont j'avais l'honneur d'être membre , l'accommodant M. Acson me répondit qu'il allait en retrancher quarante millions dans un instant : il prit la plume, et tint parole. J'admirerai long- temps ce talent merveilleux avec lequel on réduit en un instant, de quarante millions une dépense déjà faite ; et j'en ai rappelé plusieurs fois le souvenir à ce même M. Anson , qui m'a reproché depuis à la tribune de vouloir effrayer les créanciers de l'état. Il ne s'agit ni d'épouvanter , ni de rassurer personne ; mais il s'agit de calculer. Je calcule donc , et je dis que les dépenses que l'on appelle
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eîctràordinaires , s'élèveront à une somme à peu près égale dans les années suivantes; qu'une partie de ces dépenses dont je peux fournir l'état, que j'ai vu au comité des dix, doit se prolonger pendant plusieurs années; que cette dépense qu'on appelle extraordinaire, devient par con* séquent une dépense ordinaire , surtout pour des législatures qui ne doivent durer que deux ans; que, si je me trompe sur cet article, il est facile de me le pi^uver en produisant le tableau certifié véritable de nos dépenses extraordinaires d'ici à dix ans; qire ces dépenses n'étant composées presqu'en entier que d'engagements pris envers les créanciers^ ou de fonds à payer pour des travaux publics qu'on ne veut pas abandonner , méritent une considération particulière; iBl qu'enfin le total de ces dépenses , dont le preîîaier ministre des finances n'a pas encore eu le temps de nous fournir les détails , s'élève à des sommes très considérables.
Je demande si c'est ainsi que le célèbre William Pitt présente le budget des finances au parlement d'Angleterre. Je demande ce que penseraient lés Anglais d'une pareille réticence , ou si Ton veut, d'une pareille obscurité dans le bilan Ûe la fortune publique.
Je peux sans doute m'abuser ; mais je ne cher»
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cheà tromper perSôntie, en disant que M. Necker ne noiis a jamais présenté un compte général des finances. A l'ouverture des états- généraux ^ ce ministre nous apporta une copie du compté rendu par M. Tarchevéque de Sens ; et il ne nous parla, dans ce long discours , ni de TéValuatioti des économies qui montaient à plus de cinquante millions , ni de la caisse d'amortissement qui devait nous coûter au moins trente millions par année, ni de la dette arriérée des départements qui peut s'élever à deux cent millions. Les économies et les impositions y étaient si bien confondues qu'il était impossible de les distinguer. Il nous proposa d'établir un impôt sur le malheur, en augmentant le produit des quatre deniers par livre sur la valeur des biens meubles, au moment où les ventes sont forcées par la ruine ou par la mort des citoyens. La distribution du tabac râpé dans la province de Bretagne , dont il évaluait le produit à douze cent mille livres , ne pouvait pas rapporter une augmentation de cent mille écus. Quand il nous indiqua ses moyens pour couvrir le déficit qu'il fixait à cinquante-six millions, il prit pour base le compte rendu par M. Dufresne , où l'on place parmi les revenus, le produit de la gabelle , les droits d'aides , les rêve-
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nus casuels et ceux du marc d'or, qui sont anéantis, ou du moins prodigieusement diminués. En faisant toutes ces observations , je ne reproche à M. Necker ni ces suppressions , ni ces modifications d'impôts qui ne sont pas son ouvrage ; mais je dis que le compte de M. Dufresne supposant une erreur de recette de quatre-vingt à quatre-vingt-dix millions dans l'état actuel des finances , et que ce compte servant de base à tous les calculs de M. Necker , il était absolument nécessaire qu'il nous présentât un nouveau travail. Les moyens qu'il nous a offerts depuis pour remplacer les revenus supprimés , ne renferment que des indications vagues, des phrases obscures, et jamais un seul calcul précis. Je ne me livre à aucune de ces réflexions pour le vain plaisir d'embarrasser la modestie de M. Necker ; mais je crois devoir rendre à l'assemblée nationale un compte fidèle de l'état dans lequel a laissé mon esprit, la lecture attentive des discours et des mémoires du premier ministre des finances.
Ah ! s'il avait voulu se servir de toute l'autorité de sa renommée , et de l'ascendant que lui donnait la confiance publique sur les représentants de la nation, il lui aurait été bien facile , dans le mois de juillet dernier, de nous faire
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reconnaître la dette , de déterminer de sages économies , et d'obtenir tous les impôts directs ou indirects, nécessaires à la régénération des finances. Si son plan général eût été arrêté à cette époque, un mois de travail suivi, au milieu de l'assemblée nationale, lui aurait assuré une immortelle gloire. La perception des tributs n'avait pas encore été troublée ; la force publique était dans toute sa vigueur. Nul obstacle n'eût arrêté Texécution d'un projet si vaste, qu'aucune indécision , aucune incertitude dans Tesprit du ministre , n'auraient décrédité auprès des députés du peuple français. La plupart des cahiers exigeaient , il est vrai , que la constitution fût terminée , avant que l'article des finances fût définitivement réglé ; mais qu'aurait-on pu répondre à un ministre qui, pour surmonter toutes les résistances , aurait montré la banqueroute , c'est à dire la ruine et l'opprobre de la nation , à la porte de ce sanctuaire; à un ministre qui , en rétablissant Tordre , ne nous aurait demandé que des décrets provisoires ; à un ministre qui , pour rassurer le patriotisme sur l'établissement de la constitution , nous aurait proposé de ne rien voter en matière d'impôts, que jusqu'au jour de notre séparation, et qui nous aurait ainsi réservé le droit de proro- T. IV. lo
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ger à la fin de nos séances les décrets que nous aurions rendus provisoirement? Rien n'eût résisté à une marche si loyale et si ferme. Nous eussions parcouru paisiblement la carrière de nos immenses travaux; les droits de la nation auraient été assurés ; et nous ne traînerions plus à notre suite cette longue chaîne de désastres qui accablent aujourd'hui toutes les classes des citoyens. J'éveille , sans doute , des sentiments douloureux dans le cœur de tous les bons Français, en regrettant que M. Necker ait oublié, dans sa gloire , combien il lui était facile de rétablir l'ordre dans nos finances , au moment où notre enthousiasme le rappela de la Suisse. Un court intervalle de résolution et d'activité eût consacré à jamais son nom, en assurant à la France plusieurs siècles de concorde et de bonheur.
Au lieu de suivre une marche si simple , M. Necker a imaginé d'abandonner cette assemblée à elle-même ; et il est sans doute le premier administrateur qui étant honoré de la confiance d'un grand monarque, n'ait pas cru devoir donner l'impulsion, au moins en matière de finance, aux délibérations d'un corps nombreux, dont il ne pouvait pas sans doute être l'arbitre, mais qu'il précipitait infailliblement dans un cahos ,
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dès qu'il cessait d'être son guide. Que dirait le parlement de la Grande-Bretagne, du cabinet de Saint-James, si les ministres du roi d'Angleterre se renfermaient dans ce rôle passif, durant le cours des sessions parlementaires? Eh! qu'avons-nous donc dû penser de la longue inaction de M. Necker, nous qui avons voté sur sa parole, et sans aucune discussion, la contribution patriotique du quart des revenus; nous qui avons interrompu l'ordre du jour, toutes les fois qu'il a voulu nous parler ou nous écrire; nous, enfin, dont il n'a suspendu qu'une seule fois les délibérations , lorsqu'il nous envoya cet étonnant mémoire dans lequel il établissait relativement à la sanction royale, qu'il suffisait à l'assemblée d'accorder au monarque des Français un veto purement suspensif? Mais n'examinons pas dans ce moment son influence sur la constitution, et revenons aux finances dont l'administration lui est confiée.
L'opération fiscale que l'on vous propose aujourd'hui, messieurs, est l'une des suites fatales et nécessaires des vues bornées, partielles, et de cet esprit d'inaction ou d'incertitude que M. Necker nous a toujours montré dans l'administration des finances. Il n'a pas su s'emparer de la confiance publique, en la dirigeant par un plan
lO*
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invariablement arrêté. Satisfait de nous montrer de la mesure y dans un temps où il aurait dû développer toute la puissance du génie, il n'a pas^ connu les hommes ; il a laissé flotter et divaguer l'opinion. Dès qu'on a vu le timon de l'état vaciller dans ses mains, chacun a cru pouvoir s'en emparer et s'ériger en administrateur. Votre délibération actuelle vous en offre un exemple frappant. La cupidité qui a sans cesse les yeux ouverts, dans cette capitale, sur les besoins et sur les fautes de l'administration, enfante chaque jour de nouveaux systèmes pour colorer, sous le prétexte du bien public, les complots qu'elle trame contre la prospérité générale du royaume. On vous présente, dans ce moment, un projet pour faire décréter l'aliénation des biens du domaine et du clergé , au profit des créanciers de l'état, qui paieront ces acquisitions avec des contrats portant cinq pour cent d'intérêt, ou dont la valeur sera estimée à raison du denier vingt de leur intérêt actuel.
Il est inconcevable d'abord, que Ton ose proposer aux représentants de la nation, comme une opération juste, de recevoir en paiement, sur le pied du capital de la rente actuelle, et non pas au taux de la somme constituée dans l'origine, les contrats que la mauvaise foi et l'im-
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péritie des ministres ont déjà réduits arbitrairement. Quelle étrange mesure de loyauté, que de payer rigoureusement toutes les charges des emprunts usuraires que nos administrateurs ont ouverts dans ces derniers temps, et de vouloir anéantir les capitaux des rentes, que l'immoralité et la mauvaise foi de leurs prédécesseurs, ont diminués par trois banqueroutes mal déguisées, sans aucun respect pour la justice? Je ne devine pas les raisons qui peuvent nous rendre si scrupuleusement favorables à des usuriers étrangers, tandis que nous traitons avec tant de rigueur, nos plus honnêtes concitoyens , que nous punissons d'une réduction forcée de leurs revenus, réduction qui n'a jamais été autorisée que par le despotisme ministériel.
Mais ne nous arrêtons pas à cette considéra^ tion. L'opération que l'on vous conseille , est le chef-d'œuvre de l'esprit d'agiotage. Elle doit être célébrée à jamais dans la rue Vi vienne, et unanimement abhorrée dans tout le reste du royaume. Je n'ai pas l'honneur d'être le confident de M. l'évêque d'Autun, qui vous en a donné le conseil dans une motion imprimée; mais je vais vous révéler les conséquences et peut-être aussi le secret de son plan.
On appelle agioteurs, les spéculateurs nom-
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Lreux qui jouent sur les effets publics, c'est à dire qui font le trafic habituel d'en vendre ou d'en acheter, et qui ne cessent d'influer sur le prix, par les plus honteuses manœuvres. Les agioteurs sont ruinés toutes les fois que le papier reste en stagnation , sans augmenter ni diminuer de valeur. Or, les effets qui circulent sur la place, n'ont pas varié depuis près de deux mois, et les agioteurs sont à l'aumône. Ils ont pris des engagements pour en fournir ou pour en recevoir, et ils sont exposés à perdre les différences qui existeront à l'époque des termes indiqués, entre les valeurs du moment et leurs conventions. Peu leur importe que les effets haussent ou baissent. Les uns parient qu'ils hausseront, les autres qu'ils baisseront; et ces joueurs à la hausse ou à la baisse, rentreront en activité, dès qu'ils pourront spéculer sur les variations de la place. Cet état actuel de stagnation absolue, leur a paru fort triste. C'est donc pour vivifier l'agiotage, en fertilisant tout à coup ce champ devenu si aride, que M. l'évéque d'Autun vous propose de décréter l'aliénation soudaine de tous les biens du domaine et du clergé- Or je prétends que c'est le calcul le plus anti-patriotique, qui a dirigé ce complot dont je vais dévoiler toutes les combinaisons.
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En effet, si vous mettez en vente des biens fonds pour deux millards; et si vous recevez en paiement tous les contrats sur Tétat, à raison de cinq pour cent d'intérêt, qu'ils produisent, il est évident qu'au moment où votre décret sera prononcé, tous les effets publics, élevés par votre opération au titre de la monnaie, monteront surle-champ au pair. Ainsi un effet qui perdait aujourd'hui vingt-cinq pour cent sur la place, ne perdrait plus rien demain ; de sorte que le porteur de ces effets serait aussitôt gratifié par vous d'une augmentation du quart de sa fortune; et tous les agioteurs qui ont joué à la hausse, seraient évidemment enrichis. Comme il n'existe dans ce moment aucun effet en circulation qui ne perde au moins dix pour cent de sa valeur, tous les capitalistes de la bourse gagneraient donc un dixième sur leurs capitaux.
Ce ne sera point votre papier-monnaie qui participera au gain de cette révolution imprévue. Pourquoi vos assignats, qui perdent déjà plus de trois pour cent outre l'intérêt, quand on veut les réaliser en argent, sont-ils néanmoins le plus accrédité de tous les effets publics? I^ raison en est bien simple : vous leur avez assigné une hypothèque spéciale qui soutient là confiance publique. Au moment où cette hy-
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pothèque serait aliénée, les assignats rentreraient dans la classe de tous les papiers qui sont en circulation; et il arriverait nécessairement que les effets s'élèveraient à la valeur des assignats, ou que les assignats descendraient au niveau des effets publics. Il est évident en effet que l'opinion ne pourrait plus apercevoir la plus légère différence entre aucun de ces papiers qui auraient tous la même valeur, jusqu'à ce que toutes les ventes fussent consommées, en concentrant dans la capitale toutes les grandes propriétés territoriales du royaume.
Je sais bien que tous les domaines nationaux ne suffiraient pas pour éteindre cette masse énorme de papiers dont la place est, ou serait bientôt couverte ; mais cette considération doit être pour vous un nouveau motif de ne point adopter l'opération qui vous est proposée. L'appréciation des biens du domaine et du clergé n'est pas faite encore. I/abolition de la dîme et des droits féodaux diminue les revenus ecclésiastiques de plus de la moitié de leur produit. On peut donc prévoir avec certitude de terribles mécomptes dans leur évaluation. Malgré cette réduction, on estime encore les biens nationaux deux milliards; et je n'ai nul besoin de contester cette appréciation que je crois excessivement
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exagérée. Supposons donc que Faliénation projetée monte à deux milliards. Voici comment je raisonne d'après cette hypothèse.
On ne contestera pas sans doute que ces biens ne soient spécialement hypothéqués aux frais du culte. Je demande donc quel sera le gage de subsistance qui restera aux ministres de la religion, que vous venez de dépouiller avec une si scandaleuse inhumanité , si vous vendez dans ce mor ment le patrimoine de FÉglise. Vos pasteurs seront aussitôt confondus avec tous les autres créanciers de l'état. Il ne leur restera plus qu'une subsistance précaire, soumise à toutes les chances du trésor public. La religion ne sera plus qu'un impôt , et le plus onéreux de tous les impôts. La faculté que vous nous donnerez d'ac-« quérir nous-mêmes une portion de nos biens, sera manifestement illusoire. Vous avez réduit nos salaires avec tant de barbarie , qu'il ne nou3 est plus possible de nous priver du nécessaire en achetant des propriétés. Or le culte est la base de tout gouvernement ; et vous ne devez pas le compromettre y en aliénant les biens qui forment sa dotation. INous réclamons notre hypothèque, l'hypothèque de nos créanciers*, et nous demandons que la nation française ne confonde point ses pasteurs qu'elle dépouille , avec
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les agioteurs qui Tout ruinée. Que dis-je ? Non , nous ne serions pas même traités aussi favorablement que la plupart des agioteurs. Ceux-ci se hâteraient de réaliser leurs papiers en achetant des biens fonds. Nous n'aurions pas la même ressource; et nous nous verrions relégués parmi ceux des agioteurs qui se seraient présentés trop tard aux enchères pour participer à ces acquisitions territoriales.
Quand nous insistons ainsi sur la conservation de notre hypothèque , on nous répond que nous voulons empêcher la vente de nos biens , parce que nous conservons l'espérance secrète de les recouvrer. Cest ajouter l'insulte et la dérision à l'injustice et à la violence. Faut-il nous exposer, et je pourrais dire, nous condamner à venir demander honteusement l'aumône aux usuriers qui auront envahi nos possessions, de peur que la nation ne nous les restitue? Si les représentants du peuple français voulaient un jour nous réintégrer dans l'ancien héritage de l'Église, seraient-ils embarrassés pour écarter tous ces acquéreurs de mauvaise foi qui nous auraient supplantés ; des acquéreurs dont la plupart n'auraient sacrifié à l'état que les profits criminels de leur agiotage ; des acquéreurs , ou plutôt des usurpateurs , qui auraient englouti
des biens hypothéqués aux créanciers du clergé , et aux frais toujours privilégiés du culte ? On cherche à vous intimider, messieurs, pour vous rendre injustes. Eh! comment vous intimidet-on ? En vous menaçant de votre seule volonté , à laquelle rien ne résistera jamais dans le royaume. C'est ici le combat de la force con« tre la faiblesse; et le fort ne pourrait affecter une crainte hypocrite en présence du faible , que pour s'autoriser sans pudeur à de nouveaux excès d'injustice.
Non seulement les biens du clergé affectés par leur nature à la dépense éternelle du culte public , et déjà insuffisants à cette destination sacrée , non seulement ces biens n'ont pas été évalués jusqu'à présent, mais la dette publique elle-même est encore un mystère pour les représentants de la nation. Vous savez que j'ai souvent insisté dans cette tribune pour voua presser de liquider la dette de l'état. Cette opération , qui devait être la base de tous vos travaux en matière de finance, est à peine ébauchée. Votre comité des finances a livré à l'impression les états qui lui ont été remis par le trésor royal. M. Févéque d'Autun , fortement occupé de l'exécution de son projet , vient de publier , dit-on , des observations dans lesquelles^
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il affirme que la dette de l'état ne s^élève qu'à la somme de quatre milliards trois cent soixantetreize millions deux cent quatorze mille six cent seize livres.
Mais d'abord j'arrête ici M. Tévêque d'Autun ou Fauteur de l'écrit qu'on lui attribue, et je dis , si les biens nationaux ne valent, de votre propre aveu , que deux milliards ; et si vous reconnaissez vous-même que la dette de l'état s'élève à quatre milliards et demi, il résultera évidemment de l'aliénation de ces biens qu'une dette de deux milliards et demi restera sans hypothèque. Vous n'opérerez donc pas Tentière libération du trésor public en aliénant la totalité de ces biens , et en remboursant des capitaux dont un tiers ne coûte presque aucun intérêt à l'état. Direz-vous que l'impôt servira d'hypothèque à ceux des créanciers qui ne pourront pas être admis à vos acquisitions? Mais considérez que les frais du culte vont engloutir une partie très considérable de l'impôt ; que plusieurs impôts actuellement abolis, tels que la gabelle, par exemple, étaient hypothéqués aux créanciers de l'état; que vous ne voulez voter l'impôt que pour deux ans , et que l'impôt devrait être perpétuel pour servir d'hypothèque invariable à vos créanciers. Considérez enfin, que tous les
créanciers actuellement reconnus ont un droit égal à l'hypothèque des biens nationaux ; qu'il n'y a aucune raison pour favoriser Tun au préjudice de l'autre, et que ne pouvant pas tous participer à vos ventes , ils ont tous le droit de s'opposer aux aliénations.
Mais je n'ai pas besoin de m'arréter à ces considérations pour appuyer l'argument que je tire de la dette publique. Cette dette n'est pas encore liquidée. Personne au monde n'a donc le droit de la fixer. Vous prétendez qu'elle ne s'élève pas au-dessus de quatre milliards et demi. Quant à moi, qui me suis occupé autant que vous , et peut-être plus que vous de cette liquidation importante, je connais depuis long-temps le tableau que vous me présentez sur la foi apparente du comité des finances dont je suis membre. Malgré mes recherches, je n'ai pas encore pu parvenir à évaluer avec une exacte précision la dette publique ; mais je vais prouver que , sans avoir atteint la borne de nos créances, mes découvertes m'ont appris que la dette publique s'élevait au-dessus de sept milliards. Eh! qu'on ne m'accuse point du projet criminel de provoquer la banqueroute , en révélant à la nation cette effrayante vérité. Non , je ne désespère point du salut de l'état, qu'une ignorance cou-
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pable pourrait seule compromettre. Je ne cherche point à répandre l'alarme , en portant la lumière jusqu'au fond de cet abîme qu'il faut sonder dans toute sa profondeur , puisqu'il faut le combler. Je déclare hautement que la nation a des ressources suffisantes pour acquitter avec honneur tous ses engagements , dès qu'il y aura en France entre les mains du roi une force publique , un ressort d'autorité , sans lequel l'impôt ne peut jamais être perçu. Ayez donc , messieurs, le courage d'entendre ce que j'ai le courage de dire. On veut nous éblouir par des promesses , par des approximations , par des flatteries qu'on appelle ici des preuves de patriotisme; mais il faut des calculs; on ne nous en présente aucun, et ceux que je viens vous offrir sont incontestables.
Voici donc, messieurs, le tableau de la partie de la dette nationale que je connais, et dont je garantis la certitude en vous la dénonçant. Je ne parle point des intérêts que la nation paie; je parle uniquement du capital qu'elle doit. Je ne répondrai à aucun anonyme ; mais je m'engage solennellement à justifier l'exactitude du compte suivant, dont j'ai déjà discuté tous les articles dans deux longues séances de votre comité des finances; je m'engage, dis-je, à en dé-
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montrer la vérité contre tous ceux qui voudront me contredire , à la seule condition qu'ils mettront leur nom aux écrits qu'ils voudront publier contre moi.
ÉTAT DE LA DETTE PUBLIQUE
Le capital des rentes constituées monte à deux milliards six cents millions , ci... q,6oo,ooo,ooo liv.
Les rentes viagères et les tontines, s'élèvent à cent trois millions , à raison de sept , huit , neuf , dix pour cent d'intérêt. Je suppose qu'elles sont toutes à huit pour cent, et qu'elles forment, par conséquent, un capital de douze cent trente-six millions, ci... i,236,ooo,ooo
Les assignats nouvellement créés, et déjà dépensés avant Surémission, quatre cent millions , ci 4oO)000,ooo
La dette du clergé général , cent cinquante millions, ci 1 5o,ooo,ooo
4,386,000,000 liv.
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D'autre paît. . 4?386,ooo,ooo liv.
Emprunt national du mois de septembre dernier, moitié en argent , moitié en papier , et dont un quart n'est pas rempli, trente millions, ci 3o,ooo,ooo
Les payeurs et les contrôleurs des rentes , trentedeux millions , ci 32,ooo,ooo
Les receveurs-généraux et particuliers des finances , quatre-vingt millions , ci . . 80,000,000
Les fermiers-généraux, les régisseurs-généraux , les administrateurs du domaine , deux cent cinq millions , ci . 2o5,ooo,ooo
Les prêts faits au trésor royal , par M. Necker ou par M. de Mory, quatre millions, ci 4?ooo,ooo
Les remboursements en annuités dues à la caisse d'escompte et aux notaires de Paris , soixante-dix -sept millions , ci. 77,000,000
4,814,000,000 liv.
SUR LES FINANCES. l6l
Ci-contre, . . 4j8i4>ooo,oooliv.
Tous les effets au porteur, qui circulent sur la place , €n y comprenant les fonds de l'ancienne compagnie des Indes , quatre cent quatrevingt-dix-sept millions , ci . . 497)000)OOo
Les gouvernements de l'intérieur du royaume , quatre millions, ci 4>ooo,ooo
Toutes les charges de magistrature et de finances , avec les offices ministériels des procureurs , des huissiers et des notaires , les greffes, les grandes et petites chancelleries , six cent millions , ci 600,000,000
Les anciennes dettes liquidées , douze millions , ci. . . • 12,000,000
Les emprunts dans l'étranger, dix millions, ci 10,000,000
Les emprunts sur les pays , d'état, cent trente millions, ci , , 1 3o,ooo,ooo
T. IV
6,067,000.000 liv.
6,067,000,000 liv.
i5o,ooo,ooo
t5o,ooo,ooo
D'autre part. . .
L'arriéré des départements, cent cinquante millions , ci. .
Les dettes particulières des diocèses , des ordres religieux , des congrégations , des monastères, des chapitres et des bénéfices , cent cinquante millions. Ci. . » . .
Lès dîmes inféodées dont la nation a promis le remboursement au denier vingtcinq , et dont le produit est de dix à onze millions de revenu , selon le rapport iniprimé du comité ecclésiastique , deux cent cinquante , ci aSojOoOjOoo
Les charges de la maison du roi, de la reine et des princes , cinquante-deux millions , ci
Les emplois militaires , les charges de l'état-major et des
6,669,000,000 liv.
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Ci-contre, . . 6,669,000,000 liv-
commissaires des guerres ,
quarante millions , ci 4^,000,000
Les avances des fermiers de Sceaux et dePoissy, douze cent mille livies , ci 1,200,000
Les dettes particulières à Tadministration de chaque pays d'état , qui sont devenus la dette de la nation , depuis que ces administrations sont anéanties, et que l'ancienne division des provinces est changée, au moins soixante millions , ci 60,000,000
Les jurandes de tout le royaume , qui ne sont pas encore supprimées , mais dont la suppression est une conséquence nécessaire de la nouvelle constitution, et qui dans tous les cas n'en forment pas moins une partie de la dette publique , puisque l'état a vendu ces privi-
6,770,200,000 liv.
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D'autre part. . . 6,770,200,000 liv. léges , dont il a garanti la jouissance, cent trente millions, ci i3o,ooo,ooo
Total. . . 6,900,200,000 liv.
Je m'arrête. J'avais affirmé que la dette publique montait à sept milliards , je le démontre. Je n'ai parlé ni de la non-valeur de la perception des impôts, ni de leur suppression, ni des nouvelles dépenses dont l'état est chargé en vertu de nos décrets, pour les frais du culte, le traitement des bénéficiers, les pensions des religieux et des religieuses , l'administration de la justice, les assemblées nationales permanentes, les assemblées administratives des départements , des districts , des directoires , des municipalités. A toutes ces dépenses annuelles , dont l'assemblée nationale vient de charger, pour la première fois, le trésor public , il faut ajouter la masse de la dette, que nos décrets ont prodigieusement augmentée , comme on vient de le voir dans le tableau précédent , et surtout le remboursement que nous avons nécessité d'une portion considérable de nos dettes , dont la nation ne payait point ou presque point d'intérêt. Ce n'est
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pas à celui qui révèle avec franchise les créances de rétat, que doivent s'en prendre les citoyens justement contristés d'une si affligeante énumération ; c'est uniquement à ceux qui ont tant aggravé notre fardeau, que le patriotisme peut demander compte de ce formidable résultat de leurs décrets. En disant ainsi la vérité , je crois , messieurs , faire un grand pas vers Tordre, sans lequel il ne saurait y avoir aucune sûreté pour les créanciers de Fétat
Loin d'exagérer la dette nationale, je ne l'ai point suivie dans toutes ses ramifications. Ce n'est point en effet , une liquidation exacte que je présente, je porte simplement pour mémoire l'arriéré des rentes, des pensions, des intérêts et des gages , quoique cet article excède deux cent millions , en y comprenant le semestre , échu le premier juillet dernier. Je porte également pour mémoire, les dettes particulières de tous les tribunaux du royaume, le remboursement du papier des îles , les anticipations dont le renouvellement nous a été dénoncé, toutes les créances sur l'état qui me sont inconnues, et l'examen des dettes particulières de FHôtel-de^ Ville de Paris , sur lesquelles il est facile de prévoir les plus sérieuses contestations.
On m'a objecté, i° que l'exacte appréciation
des charges de judicature était inférieure à mon estimation; i^ qu'il ne fallait pas évaluer la dette constituée par renonciation des capitaux , mais uniquement par le montant des intérêts ; 3° que le capital des rentes viagères étant anéanti il fallait le retrancher de la dette publique.
Voilà les trois seules objections sérieuses qui m'aient été opposées dans votre comité des finances. Je vais vous communiquer mes réponses, dont la grande majorité de mes collègues m'a paru satisfaite, et vous jugerez entre nos différents systèmes de quel coté se trouve l'illusion ou la vérité.
D'abord ce n'est point sur la première quittance de finance qui n'existe plus : ce n'est point en raison du centième denier, auquel la plupart des charges n'étaient point soumises , et qu'aucun office ne payait à la rigueur, qu'il faut évaluer les charges de magistrature. La liquidation doit en être faite dans tous les tribunaux, conformément aux dispositions de l'édit de 1 771. Ce travail est encore très incomplet; et le comité de judicature le terminerait promptement, s'il voulait s'en occuper. Les offices ministériels doivent subir une suppression presque générale en vertu de la nouvelle organisation des tribunaux. J'observerai à ce sujet que nos décrets ont
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établi dans tous les districts des tribunaux composés de cinq juges, et qu'ils ont anéanti tous les tribunaux supérieurs. On avait cru jusqu'à présent que pour exciter l'émulation parmi les jurisconsultes, et pour prévenir la corruption des juges, il fallait avoir peu de tribunaux, et beaucoup de juges dans chaque tribunal. Nous avons décrété tout le contraire ; et le temps nous jugera. Mais sans me livrer à cette digression, je me borne à la partie financière des offices, et je révalue à six cent millions, en y comprenant les charges de finances. L'avis de plusieurs personnes instruites dans cette matière, les omissions remarquables que je trouve dans les liquidations déjà connues , les réclamations qui m'ont été adressées par plusieurs bailliages, où l'on demande avec justice, outre le prix réel d'acquisition , le remboursement des frais de réception et des droits du marc d'or, l'appréciation que j'ai faite des charges de la chancellerie et du conseil des parties; enfin tous les renseignements que j'ai pris à ce sujet, me conduisent au résultat d'une créance de plus de six cent millions. La conservation des offices des notaires, en suspendrait le remboursement, mais elle n'en éteindrait pas le capital.
Je passe maintenant à la liquidation de la dette
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constituée; et je dis qu'il ne faut point Tévaluer par le montant des intérêts, mais par les sommes stipulées dans les contrats de constitution. Je sais bien qu'en appréciant la dette constituée à raison de cinq pour cent des intérêts annuels que paie l'état, on obtient une réduction fictive très considérable; mais cette évaluation me paraît évidemment injuste. Les créanciers du clergé, par exemple , qui se sont réduits volontairement à quatre pour cent, comme je l'ai déjà observé, tandis qu'ils auraient pu placer leurs fonds sur le roi à six et même à sept pour cent, doivent-ils perdre, au moment de leur remboursement un cinquième de leur créance? Les rentes constituées ont été déjà réduites par le gouvernement, avec le despotisme le plus arbitraire en 1720, en 1 764, en 1771; mais du moins nos administrateurs immoraux coloraient ces confiscations tyranniques, en promettant d'établir comme dédommagement des réductions, des caisses d'amortissement pour rembourser annuellement les capitaux par la voie des loteries. C'est à cette condition que les plus honnêtes créanciers de l'état ont subi une énorme diminution dans leur fortune. La condition n'a point été remplie. Peuton se faire aujourd'hui un titre contre eux de l'injustice et de la mauvaise foi des ministres ?
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Quel est celui de ces créanciers ainsi réduits qui ne pouvant plus redouter aucune nouvelle réduction, puisqu'elle aurait tous les caractères de la plus infâme banqueroute, ne préfère ses rentes actuelles ainsi diminuées, à un capital qui n'en représenterait le fond qu'à raison de cinq pour cent de l'intérêt annuel dont il jouit? Le fisc le plus avide ne peut plus l'atteindre; et intérêt pour intérêt il préférera toujours celui qui est attaché à un capital plus considérable. Aussi voyons-nous que ces rentes ainsi réduites sont précisément celles que l'on estime le plus dans le commerce. D'ailleurs, l'état doit manifestement ce qu'il a reçu : or, il a incontestablement reçu toutes les sommes énoncées dans les con-» trats. Ce n'est donc pas moi qui fais une fiction, en évaluant ainsi les créances de l'état. La fiction appartient ici tout entière au système que l'on m'oppose, en composant la masse idéale de la dette d'après l'intérêt de cinq pour cent qu'elle coûte au royaume. D'ailleurs tous les efforts de l'assemblée nationale tendent à la diminution progressive de l'intérêt de l'argent; et cette désirable révolution serait l'effet nécessaire du rétablissement du crédit public. Or plus l'intérêt de l'argent baissera, plus vous vous rapprocherez de la valeur primitive des capitaux que vous de-
vez: ils auront alors, par la seule diminution de Tintérêt, toute la valeur foncière qu'ils représentent, et vous ne pourrez plus rembourser au préjudice des créanciers. J'ajoute que les créanciers de l'état ne sauraient être contraints d'accepter aujourd'hui leur remboursement d'après la réduction des intérêts; et qu'outre la priorité de leur hypothèque, la lésion même qu'ils ont soufferte , ne permet plus de faire aucune spéculation qui réduise encore une fois leur créance de moitié. C'est la cause commune de tous les rentiers de l'Hôtel-de-Ville de Paris , du clergé et des pays d'état, que je défends, en développant ces principes; et j'observe qu'après nous avoir fait long- temps un mystère de la dette de l'état, on a recours aux plus misérables sophismes et £tux fictions les plus immorales pour en diminuer la masse.
On m'oppose enfin que le capital des rentes viagères est anéanti , et que l'état ne pouvant pas être tenu de le rembourser, je ne dois le compter pour rien dans la liquidation de la dette publique.
Cette objection ne paraît pas sérieuse, sans doute, à ceux mêmes qui la proposent. Je sais bien que le capital des rentes viagères, étant aliéné à perpétuité, l'état ne peut être tenu de
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le restituer aux préteurs; mais il n'en est pas moins vrai que la nation est intéressée, et qu'elle est autorisée à faire ce remboursement, et qu'une créance dont l'intérêt annuel s'élève au-dessus de cent millions, forme non seulement une véritable dette à la charge de l'état, mais qu'elle est encore sa plus grande plaie. Cette discussion exige quelques développements.
Distinguons d'abord entre les rentiers viagers, les honnêtes citoyens qui ont placé sur leur tête le fruit de leurs travaux ou de leurs économies, et les étrangers, qui par de savantes spéculations, ont placé leurs fonds ou les produits de leur agiotage, sur vingt, trente, quarante, et jusques sur cent vingt têtes choisies à l'âge de huit ou dix ans, à Genève et en Suisse. Les premiers sont des joueurs qui ont parié avec l'état, qu'ils vivraient au bout de l'année : ils ont gagné dès qu'ils rapportent leur certificat de vie ; ils doivent être payés. Les seconds ne sont pas des joueurs, mais des calculateurs infaillibles; ils ont spéculé que, par la répartition de leurs rentes viagères sur un grand nombre de têtes choisies, la longue vie du plus grand nombre des sujets, compenserait quelques morts imprévues, et qu'ils recevraient la totalité de leurs rentes pendant quarante-trois ans. Les calculs des probabilités de la
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vie humaine, sont en ce genre de véritables démonstrations. Le capitaliste genevois est assuré de jouir de son revenu viager, pendant quarantetrois ans ; et s'il veut l'aliéner, il peut le vendre tous les jours à un prix réglé par ces combinaisons.
Cette théorie-pratique des emprunts viagers, sera l'époque la plus remarquable du ministère de M. Necker. C'est lui seul, il faut l'avouer, qui en donnant à nos finances une prospérité apparente, en assurant contre toute vérité qu'il soutenait une guerre sans augmenter les impôts , a opéré la ruine du royaume, par des emprunts exorbitants. L'appât qu'il présentait aux préteurs, a singulièrement renforcé son crédit personnel, qui nous est devenu si funeste. // faut , dit M. Hume, quune nation anéantisse le crédit public , ou que le crédit public anéantisse la nation. Le grand art de M. Necker consista toujours à substituer, de nom , le crédit des banquiers au crédit des financiers. Ses énormes emprunts eussent été impossibles, malgré les avantages usuraires qu'ils offraient aux prêteurs, si la caisse 4'escompte n'avait facilité les opérations inouies qui se succédaient avec une si étonnante rapidité. Ce ministre a prodigieusement favorisé cet établissement, sur lequel il a fondé toute sa
gloire. Ce n'est point ici le moment de montrer le mal irréparable qu'a fait la caisse d'escompte en ruinant le commerce, en fournissant des moyens si faciles de faire des avances en papier au gouvernement, en transportant notre numéraire chez les étrangers, et en accréditant par cette extraction, les plus absurdes et les plus infâmes calomnies. Toutes ces vérités ont été déjà développées en présence de l'assemblée nationale. Les fortunes incompréhensibles de plusieurs banquiers, depuis dix ou douze ans, et les brigandages des agioteurs, ont été l'effet naturel des systèmes administratifs de M. Necker. Outre les facilités que l'agiotage donnait à la caisse d'escompte, pour faire remplir les emprunts viagers, les banquiers recevaient un pour cent d'intérêt pendant neuf mois pour le montant de leurs soumissions ; et ils négociaient ensuite , pendant un semestre entier, le titre de l'emprunt à leur profit ; de sorte que les mêmes opérations qui ont ruiné le royaume, les ont enrichis.
Ces rentiers viagers , qui ont fait de si lucratives spéculations sur le peuple français, prévoient aujourd'hui que l'ordre sera rétabli dans les finances , ou que le désordre le plus irrémédiable va les bouleverser pour toujours. Si le désordre a lieu , leur ruine est inévitable ; si
l'ordre est rétabli , leur proie doit leur échapper, parce que la première opération d'un ministre intelligent sera le remboursement des capitaux viagers par des annuités qui éteindront la dette dans quatorze ans , au lieu d'en supporter l'intérêt pendant plus de quarante années.
Les annuités, dans le sens que je leur donne ici, sont des rentes qu'on ne paie que pendant un nombre déterminé d'années, et qui réunissent, par des remboursements annuels ^ l'intérêt et le principal. M. de Parcieux publia , en 1 746 ^ la théorie des annuités , et il en divisa la table depuis un jusqu'à cent ans. Les étrangers ont su très bien profiter de cette explication ; mais comme en France le gouvernement a toujours été jusqu'à présent fort en arrière de la nation , nous sommes obligés d'apprendre , par l'exemple des étrangers, ce qu'ils ont appris eux-mêmes dans les ouvrages de nos écrivains.
Quand l'assemblée voudra discuter les remboursements des rentes viagères , par la voie de ces annuités, je tâcherai de prouver la justice d'une pareille opération, et on ne vous persuadera pas sans doute aisément, messieurs, que l'état fasse banqueroute à ses créanciers , en leur restituant les capitaux qu'il en a reçus, avec l'intérêt légal qu'ils ont droit d'exiger. Les mo-
ralistes les plus sévères ne peuvent condamner une nation qui a fait un marché ruineux pour elle à le ratifier, quand elle peut se soustraire à cette vexation par un remboursement loyal et effectif.
Si les étrangers, qui jouissent de nos rentes viagères, acquéraient aujourd'hui nos biens nationaux , cette conversion de propriétés présenterait à leurs avides spéculations deux opérations aussi avantageuses pour eux que funestes à la France. D'abord cette immensité de domaines que nous mettrions en vente, en ferait nécessairement baisser le prix; et ensuite l'impossibilité de placer Targent dans les fonds publics amènerait une augmentation inévitable dans la valeur des propriétés foncières. Il arriverait alors que les acquéreurs des biens nationaux les conserveraient, ou qu'ils les aliéneraient. S'ils les conservaient , la France serait ruinée à jamais ; parce que Textraction annuelle de notre numéraire, transportant chez l'étranger, non pas seulement comme à Tunis ou à Maroc un simple tribut, mais le produit territorial de deux de nos meilleures provinces, épuiserait nos trésors, et entretiendrait à jamais le change dans l'état le plus onéreux au royaume. S'ils se déterminaient , au contraire , à vendre avec prudence les domaines
qu'ils auraient acquis , le prix de ces ventes absorberait et extrairait le numéraire de toutes nos provinces. Voilà le complot que Fagiotage a formé, et que je dénonce au patriotisme de tous les bons Français.
Après avoir ainsi expliqué le système de M. Necker, relativement aux emprunts, et les ravages qu'il a opérés dans nos finances, je vais profiter de cette discussion pour développer et comparer les principes et la méthode du gouvernement anglais sur cette partie d'autant plus importante de l'administration , qu'il est impossible d'entreprendre ou de soutenir aucune guerre aujourd'hui sans la ressource des emprunts.
Pour bien entendre la manière dont les emprunts nationaux se font en Angleterre, où l'on n'a jamais abusé du moyen ruineux des anticipations , il faut s'arrêter d'abord à deux observations préliminaires.
La première, c'est que l'intérêt payé par le gouvernement anglais est fort au-dessous de l'intérêt légal que chaque citoyen peut exiger de son débiteur. L'intérêt du prêt a été long-temps inconnu dans les lois anglaises. Pour placer son argent à intérêt, il fallait recourir à un contrat pignoratif connu dans la jurisprudence de la Grande-Bretagne sous le nom de mort-gage^ en
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vertu duquel le créancier n'avait pour intérêt que le revenu d'un immeuble. Pendant long-temps les tribunaux de la loi commune n'ont autorisé que cette espèce d'intérêt, qui ne saurait être fixé légalement, et qui est par sa nature nécessairement plus considérable qu'un intérêt pécuniaire déterminé par la législation. Il était d'usage que le propriétaire, après avoir ainsi engagé un immeuble, en prît le bail qui durait autant que le mort-gage, et dont le produit rep»'ésentait l'intérêt volontairement convenu entre le créancier et le débiteur. La loi avait pris des précautions pour empêcher la cession des propriétés engagées , quand la lésion était trop forte : mais elle n'avait opposé aucune barrière à l'usure, qui n'était smimise par la loi, à aucune peine, et même à aucune inspection.
Les tribunaux d'équité fournirent les premiers aux créanciers, le moyen légal d'exiger les intérêts stipulés pour un prêt, sans recourir à la forme du contrat pignoratif. Les tribunaux de la loi commune ont ensuite admis la même jurisprudence , au moyen de plusieurs fictions de droit infiniment bizarres. Les difficultés qu'entraînait cette jurisprudence , et la lenteur des décisions ont donné, dans l'opinion publique , une grande faveur aux obligations du gou- T. IV. 12
vernement, qui a toujours stipulé dans ses emprunts, des intérêts fixes, sous le nom d^annuités. On connaît en Angleterre trois espèces d'annuités; les unes sont rachetables et doivent être payées jusqu'au parfait remboursement de la somme reçue; les autres sont à vie, et les dernières sont limitées à un certain nombre d'années. Toutes les fois que le parlement a créé des annuités de cette dernière classe , il les a déclarées non rachetables, parce qu'elles doivent s'éteindre sans aucun remboursement.
Le gouvernement anglais a employé l'expression d'annuités, parce qu'à l'époque des premiers emprunts, l'intérêt légal de l'argent n'était pas connu encore en Angleterre. Les premiers em* prunts du gouvernement français furent faits dans les mêmes principes. Nos administrateurs ne stipulaient aucun intérêt pour les capitaux qu'ils empruntaient; mais ils aliénaient des rentesviagères ou perpétuelles.
Les particuliers ont adopté en Angleterre la forme d'emprunts par annuités, dont le gouvernement leur avait donné l'exemple, et ce genre d'engagement a été maintenu par les tribunaux.
La seconde observation que j'ai annoncée, c'est que les emprunts du gouvernement anglais ayant commencé avant que la méthode des ap- ■
propTiations des fonds iùt admise, ils n'étaient que des engagements de la couronne, sans aucune garantie du parlement. Telles sont encore aujoui^ d'hui les dettes de la liste civile, dont le roi seul répond jusqu'à ce que le parlement s'en charge volontairement, ce qui est arrivé plusieurs fois et elles sont alors comprises dans la dépense de Tannée. Tant que les dettes du gouvernement anglais n'ont été que des engagements particuliers du roi, elles ont été contractées à des termes fort courts , avec un intérêt assez considérable, et toujours payé d'avance; c'est de là qu'est venue une forme d'emprunt très commune en Angleterre sous le nom de bdlets de l'échiquier y dont le parlement a continué de faire usage, depuis qu'il s'est réservé l'administration des finances. Charles II suspendit de son auto^ rite privée, pendant environ dix-huit mois, le paiement des billets de l'échiquier, dans un temps où il n'espérait pas pouvoir les renouveler. Cette scandaleuse infidélité à la foi publique, avait décrédité les billets de l'échiquier. Le parlement reconquit la confiance publique , et il e» rétablit la circulation.
A une époque très peu éloignée du moment présent, la législature anglaise a fixé létaux de Tintérét légal , mais à titre de dommages seule-
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lïient , à six pour cent. Sous le règne de la reine Anne, le même intérêt fut réduit à cinq pour cent, et c'est encore aujourd'hui le taux de l'argent en Angleterre.
Les premiers emprunts cautionnés par le parlement, sous la forme de création ou d'aliénation d'annuités, supportèrent un intérêt plus considérable.
L'établissement de la banque d'Angleterre , dont l'utilité politique est encore un si grand problême, fit baisser l'intérêt de l'argent, parce que, pour obtenir son privilège, la banque acquit du gouvernement une annuité plus chère pour le prêteur que le prix courant. Elle s'engagea d'ailleurs à faire circuler, à ses risques et périls , une grande quantité de billets de l'échiquier, à un an de terme, et à un intérêt inférieur à celui de la place.
L'augmentation des capitaux qui sont en circulation en Angleterre, tant réellement que fictivement, par le moyen des billets de cette même banque, dont on a souvent exagéré dans cette assemblée le discrédit momentané , a beaucoup contribué à la réduction de l'intérêt de l'argent. Dans des temps difficiles, le gouvernement anglais a été obligé de l'augmenter pour se procurer des fonds; et cette détresse se fit sentir prin-
cipalement au commencement de ce siècle, pour les frais de la guerre de la succession d'Espagne. Le parlement ne voulant point paraître emprunter à un taux plus élevé, ajouta dès lors par forme de prime, à une annuité rachetable, une autre annuité soit à terme fixe, soit viagère, qui semblait accordée gratuitement à chaque acquéreur d'une annuité particulière. Ce sage gouvernement, que je révère comme un gouvernement classique pour tous les peuples de l'Europe», adopta de bonne heure la méthode de créer des impôts pour payer les nouvelles annuités dont il se chargeait. Cette correspondance vraiment mcrale, vraiment économique, vraiment patriotique, entre les emprunts et les impots, a préservé l'Angleterre de l'abus et du discrédit des annuités.
La banque royale acquit ensuite une nouvelle annuité pour obtenir le renouvellement de son privilège; mais les conditions en furent plus avantageuses au gouvernement , qui paya un intérêt moins considérable ; et la banque fit circuler ime plus forte somme des billets de l'échiquier à un moindre intérêt. La compagnie des Indes acheta également une annuité, à un prix très favorable au trésor public; et la compagnie de la mer du Sud se soumit aux mêmes condir
tS^ OPINION
tions pour obtenir son privilège. Les loteries .furent instituées d'après le même principe, et dirigées vers le même but. Dès que le gouvernement se fut ainsi environné de secours , il établit un fond d'amortissement, et les remboursements commencèrent immédiatement après la paix d'Utrecht. J'avoue que ces amortissements furent ,d'abord très faibles ; mais c'était une grande leçon d^économie, et la nation anglaise ne l'a jamais oubliée.
En 17 19, le même bouleversement des fortunes qui ruina la France se fit sentir en Angleterre. La compagnie de la mer du Sud se chargea -de toutes les dettes du gouvernement, moyennant une annuité rachetable à un taux moindre :que l'intérêt dont l'état était grevé euvers ses créanciers. Cette entreprise, qui ne réussit pas, fut cependant très uEtile xiu trésor public. Les directeurs de la banque royale montrèrent dans fCe moment de crise une politique très profonde <et très sage, et partagèrent avec le gouvernement les profits d'une grande opération manquée. La i)anque vint au secours de la compagnie de la mer du Sud , qui était prête à faire banqueroute ; ^t du milieu de ce désordre, dont les administrateurs surent adroitement profiter, on vit s'établir une diminution considérable sur l'intérêt de
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Targent. Cette réduction fut l'effet de lobéissance de Topinion en Angleterre, et de la confiance du public dans les billets de banque; confiance qui , en élevant son crédit au-dessus de ses fonds , la met en état de faire à très bas prix des avances fort importantes , soit aux particuliers, soit au gouvernement. Les actions de la banque commencèrent à gagner alors; elles ont toujours gagné depuis cette époque, et dans ce moment elles gagnent de soixante-douze à soixante-quatorae pour cent.
Dès que le parlement se fut ainsi concerté avec la banque d'Angleterre , il offrit aux créanciers de rétat de racheter les annuités qui avaient été créées à un taux élevé. Cet arrangement fut trouvé solide pour l'amortissement de la dette publique; plusieurs créanciers préférèrent ces annuités rachetables à un remboursement imprévu. Le taux de toutes les annuités rachetables fut fixé à trois et demi pour cent, jusqu'à l'année 1782 , et le parlement décréta qu'à cette époque elles seraient réduites à trois pour cent. Les annuités viagères ou à terme restèrent dans une projX)rtion plus avantageuse à leurs propriétaires.
Le gouvernement anglais ne profita presque point de la longue paix dont il jouit depuis le
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traité d'Utrecht , jusqu'au moment où il déclara la guerre à FEspagne, en 1739. Cette paix ne fut troublée que par l'entreprise des Espagnols sur Gibraltar en J727. Durant cet intervalle de tranquillité, la nation remboursa peu de capitaux, et le trésor public ne fut soulagé que par la réduc* tion des intérêts.
La guerre d'Espagne, la guerre avec la France, qui d'auxiliaire devint partie principale, obligèrent le gouvernement anglais à des emprunts très considérables, et cette dépense augmenta l'intérêt de l'argent. Le parlement fut fidèle à sa méthode des annuités, et son alliance intime avec la banque d'Angleterre rendit ses opérations moins onéreuses à l'état. Après la paix d'Aix-la- Chapelle, en 1748, la nation reprit ses opérations économiques , et continua ses remboursements.
La guerre de 1756 fit sur les fonds publics l'effet que doivent toujours opérer les dépenses extraordinaires. L'intérêt de l'argent augmenta, et le parlement ne voulant pas se soumettre à un plus haut intérêt, déguisa sa détresse en ajoutant, par forme de prime, aux annuités rachetables des annuités à terme fixe.
Après la paix de Paris, en 1762, les représentants de la Grande-Bretagne revinrent à l'écono»-
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mie et aux amortissements. On avait déjà remboursé dix millions de livres sterling, lorsque l'insurrection de l'Amérique septentrionale suspendit les amortissements, nécessita de nouveaux emprunts, et éleva la dette nationale à des sommes exorbitantes.
Durant tous les intervalles que nous venons de parcourir, l'intérêt des billets de l'échiquier, qui sont à un an de terme , fut réglé , comme il l'est encore aujourd'hui, à deux deniers par jour pour cent livres, c'est a dire à trois livres dix deniers par an. La somme de ces billets, que la banque est obligée de mettre en circulation à un prix si modique, fut déterminée à trois millions de livres sterling; mais la banque a eu très rarement en émission la représentation d'un pareil capital.
Voici, messieurs, en quoi consiste cette obligation de faire circuler les billets de l'échiquier. La banque s'oblige de faire payer à vue tous ceux de ses billets qui lui sont présentés, en tenant compte de l'intérêt. Elle les donne en paiement de ses propres billets au porteur, ou de ses obligations à terme , à tous ceux qui veulent les accepter ; car il faut bien remarquer que le cours des billets de l'échiquier n'a jamais été forcé en Angleterre. Les capitalistes anglais les gardent
dans leur caisse pour profiter de l'intérêt journalier qu'ils produisent. Ordinairement la banque elle-même prend ce dernier parti; de sorte que ce qu^on appelle, en Angleterre, faire circuler des billets, n'est autre chose, dans le fait, que les retirer de la circulation.
Quand le parlement d'Angleterre a besoin de fonds extraordinaires , il crée des annuités auxquelles il affecte des impôts , pour les acquitter et les racheter successivement. L'urgence , plus ou moins grande de ces secours, détermine à créer des annuités à terme, ou à les rendre viagères, ou à établir une loterie. Le parlement ordonne en conséquence l'émission d'une certaine somme des billets de l'échiquier; il statue que le paiement des annuités ou des billets de loterie sera fait sur le fond de l'amortissement ou sur le produit des nouveaux impôts, lorsqu'il les sépare du fond d'amortissement auquel il affecte toujours la majeure portion des contributions publiques. Dès que ces dispositions sont décrétées, on ouvre une souscription pour l'acquisition des annuités ou des billets de loterie. Les capitalistes et les banquiers négocient les conditions de la souscription avec le ministre des finances. On règle d'abord les époques auxquelles les souscripteurs feront leurs paiementd,
qui ne s'effectuent jamais que par termes, dans le cours de Tannée. On fixe ensuite le prix des <lifférents effets , et on détermine l'intérêt que le gouvernement doit payer pour chaque somme de cent livres sterling. Pendant la dernière guerre, les effets ainsi mis en circulation ont <été quelquefois payés à cent trente pour cent. On donnait , par exemple , une annuité racbetable du prix de cent livres , une annuité à term« estimée cUx-buit livres , et un billet de loterie qui valait environ douze livres.
Lorsque les clauses de l'emprunt sont ainsi convenues , les banquiers et les capitalistes font leurs soumissions ; et comme leurs engagements excèdent toujours leur fortune réelle, c'est à leur industrie à tirer un parti avantageux des effets qui leur sont remis par le gouvernement. Le premier paiement que le ministère exige sur la souscription , est assez fort pour que l'engagement puisse être rempli par d'autres , si le premier souscripteur néglige de tenir sa parole , parce que ses avances sont perdues pour lui. On conçoit que cette inexactitude de paiement doit être très rare, attendu que le so^iscripteur qui a fourni d'abord des fonds considérables, aime mieux vendre à perte , que de sacrifier ses déboursés. I^* corps des souscripteurs concerte
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assez bien ces ventes pour les rendre toujours avantageuses.
D'après cette méthode de lever les fonds nécessaires au service public , il doit y avoir des moyens très abusifs pour couvrir de si énormes escomptes ; aussi , excepté la solde des troupes , dont les comptes sont soumis à des formalités rigoureuses , les autres parties de la dépense publique ne sont jamais bien connues. A cette occasion j'oserai prédire ici d'avance, que la même obscurité et le même désordre s'établiront bieur tôt dans notre comptabilité. C'est une vérité que l'on ne saurait comprendre aujourd'hui, mais qui sera incessamment démontrée par l'expérience, qu'il n'existe pas, dans l'univers, de gouvernement moins économique que celui qu'on introduit dans ce moment en France. On y sera nécessairement ou trop resserré sur les fournitures des fonds, ou trop facile sur les pièces justificatives des dépenses; et la comptabilité deviendra un chaos beaucoup plus impénétrable que l'abîme d'où nous sortons. Au lieu de profiter en ce genre , de l'exemple de nos voisins , nous ne serons éclairés que par nos pro- ] près fautes. Quand un gouvernement populaire vise à l'économie , il se livre oi'dinairement aux plus cruelles injustices ; et il ne juge de ses droits.
que par rimmensité de son pouvoir. Se croit-il dispensé de la parcimonie , il s'abandonne aux plus excessives prodigalités; et il ne change ainsi que de manière d'être injuste. Voilà l'inévitable alternative d'une grande nation qui doit charger son chef des affaires qu'elle ne saurait bien conduire elle-même ; elle gagne tout , quand elle le surveille ; elle perd tout quand elle veut le remplacer.
L'expérience se réunit au raisonnement pour démontrer que notre nouveau gouvernement français, et qu'en général tout gouvernement où le peuple a une grande influence, ne saurait être économique par sa nature. Le gouvernement anglais est extrêmement cher. Les places y sont très multipliées, et outre les appointements qui leur sont attachés, les émoluments en sont très considérables. Je sais bien que l'on attribue communément ces formes dispendieuses à l'influence de la cour; mais j'observerai que cette influence est heureusement inévitable dans un grand état, puisque sans elle un grand état , livré à l'ascendant des partis qui ne cesseraient de le déchirer , ne pourrait pas se soutenir pendant un demi-siècle, sans être démembré.
On vous a souvent parlé , messieurs , dans
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cette assemblée, de réconomie clés nouveaux états américains. Mais outre que ces gouvernements fédératifs sont dispensés, par leur position, dVntretenir une flotte et une armée, on ne vous dit pas que les frais de justice y sont énormes, et que cette dépense n'en est pas moins onéreuse au peuple, quoiqu'elle ne soit pas versée dans le trésor public. On ne vous dis pas que tous les appointements des emplois , et surtout que leurs émoluments ont été considérablement augmentés dans les états américains , depuis leur indépendance. On ne vous dit pas que l'extrême rareté du numéraire contient nécessairement les denrées à un très bas prix dans un pays dont le principal commerce a pour objet l'exportation des comestibles. On ne vous dit pas enfin que toutes les dépenses , assignées sur les caisses des comtés ou des villes, ne sont pas comprises dans l'estimation des charges publiques.
Mais qu'avons-nous besoin d'interroger ici l'expérience des autres peuples ? Vos propres décrets, messieurs, ne vous suffisent-ils pas pour juger de l'économie des gouvernements populaires ? Toute la nation reconnaissait depuis Ion g- temps la juste nécessité d'augmenter la solde des troupes. Notre comité militaire, avant sa nouvelle composition , nous avait proposé
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une augmentation de vingt deniers par jour pour cliaque soldat français. L'assemblée nationale a décrété , sans aucune discussion , sur le rapport de son nouveau comité , que la solde serait augmentée de trente-deux deniers ; et nous avons ainsi chargé le trésor public, d'une dépense annuelle de deux millions six cent mille livres, qu'il est impossible de diminuer. Nous avons également augmenté les appointements des officiers supérieurs, par une conséquence des principes de notre nouveau gouvernement; principes toujours acti£s, quoiqu'ils ne soient peutêtre pas toujours connus , ni même soupçonnés par les comités qui nous en proposent l'application.
N'est-ce pas l'influence du gouvernement populaire, qui va charger notre trésor des gages qu'il faut attribuer aux offices de judicature? Dans l'ancienne administration, l'état jouissait de l'intérêt des charges que nous sommes obligés de rembourser, ainsi que des revenus casuels que nos nouvelles formes vont éteindre. Je demande si l'administration gratuite de la justice , c'est à dire si la suppression des épices paraîtra une opération économique aux plaideurs eux-mêmes, et surtout aux citoyens paisibles qui n'ont jamais aucun procès.
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Pensez-vous , messieurs, que vos nouvelles méthodes administratives ne coûteront pas beaucoup plus à Tétat que les anciennes ; et espérezvous qu'elles établissent une économie durable dans les dépenses de l'administration?
Si vous examinez attentivement, messieurs, les difficultés de la comptabilité, vous comprendrez aussitôt , qu'elle ne peut-être livrée sans danger à la seule vigilance des assemblées administratives; et qu'elle deviendrait inévitablement une nouvelle source de dilapidation, si vous l'abandonniez aux commissaires auxquels vos nouveaux principes semblent la confier, Qui de vous , messieurs , se persuadera que l'assemblée nationale , ou l'un de ses comités , pourra juger, chaque année, avec exactitude, de la comptabilité du trésor national? L'inexpérience est toujours hardie; on n'a pas encore effleuré les difficultés dont cette question est environnée. Plusieurs de nos décrets prouvent jusqu'à l'évidence, que l'assemblée ne soupçonne pas les véritables principes en matière de comptabilité. La suppression des tribunaux qui en étaient chargés , est déjà votée dans le nouveau projet de l'organisation judiciaire. Hélas ! il faudrait créer ces tribunaux, comme on l'a fait en Hollande, après de funestes expériences, s'ils
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n'étaient pas institués dans le royaume; et on nous propose d'anéantir les chambres des comptes, uniquement parce qu'elles existent! Il y a sans doute des abus à réformer dans ces tribunaux. Ces abus sont principalement l'ouvrage du ministère, quia toujours cherché à énerver leur autorité, et à modifier leur énergie; mais je soutiens , et je le prouverai , que les chambres des comptes sont nécessaires au bon ordre de la comptabilité ; et que si nous voulions réserver leurs fonctions aux prochaines législatures, nous accablerions nos successeurs d'un fardeau dont le poids serait au-dessus de leurs forces. Ce nouveau régime ne serait, messieurs, ni moral, ni économique. Ah! puisque nous ne savons pas imiter les institutions utiles de nos voisins , profitons du moins de leurs fautes. La comptabilité coûte fort cher à l'Angleterre , et elle y est fort mal administrée. Les institutions anglaises l'ont cependant simplifiée très avantageusement sur plusieurs points essentiels (i); mais
(i) Les Anglais ont reconnu l'avantage de réunir tous les revenus publics dans une seule caisse , qui rend compte de la totalité de la recette , et qui fournit à l'universalité des dépenses. Toutes les autres caisses publiques dépendent de cette caisse nationale , de laquelle elles reçoivent leurs fonds, et à laquelle il faut qu'elles rendent T. lY. i3
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il est impossible , du moins à présent , d'appliquer ces méthodes récentes au gouvernement de la France.
compte de leur emploi. Voici la marche que l'on a Suivie à cet égard. Jusques vers le milieu du règne de Guillaume III , à quelques exceptions près , qui ont toujours été regardées comme des irrégularités ^toules les contributions publiques étaient accordées au roi , portées immédiatement à son échiquier, et employées par ses ordres, sans autre responsabilité que celle des trésoriers envers le monarque. 11 s'établit, dans l'échiquier, une forme très compliquée de comptes ; mais comme elle n'intéressait que le roi , elle ne ressortissait qu'à lui. Le parlement n'en prenait jamais aucune connaissance , à moins que le roi ne lui proposât des lois pour faire observer au dehors les règles qu'il voulait établir dans l'intérieur de ce tribunal, d'une nature particulière. La sanction du parlement était nécessaire , surtout pour contraindre les comptables en relard. Cette forme subsiste encore aujourd'hui. On juge les comptes dans l'échiquier. Le parlement n'examine que les grandes masses de la dépense publique , lorsque des raisons très graves ne l'obligent pas de scruter quelques détails qu'il ne peut pas surveiller habituellement. Le dépérissement des revenus ordinaires de la couronne , et les dépenses extraordinaires de Guillaume III , donnèrent naissance aux appropriations des revenus publics. La première de toutes fut la liste civile. Le parlement fut bientôt obligé de pourvoir au paiement des annuités qu'il avait créées au profit des créanciers de l'étal ; il établit
Outre les frais de comptabilité , la perception des tribus sur laquelle on espère parmi nous tant de réductions de dépenses , nous ré-
des impôts d'une longue durée , lesquels furent appropriés à ce remboursement annuel. On adopta la même méthode pour les dépenses extraordinaires. L'usage s'établit enfin , d'hypothéquer plusieurs branches de revenus , pour payer les emprunts qui se succédèrent presque sans interruption , sous les règnes de Guillaume 111 et de la reine Anne. Ces destinations particulières ont toujours été religieusement respectées. Les recettes furent ainsi distinguées en Angleterre, et attribuées à différentes caisses qui étaient chargées de les employer à des dépenses déterminées. Cette méthode introduisit de grands désordres dans les comptes , et mit en retard plusieurs parties du service public , dont les fonds étaient insuffisants , tandis qu'il y avait de Texcédant entre les mains de quelques autres trésoriers. La clause des hypothèques spéciales s'opposait aux remises des deniers qui auraient rétabli la balance entre les caisses publiques. Ou consulta les créanciers de l'état, dans une assemblée générale; et ce fut après s'être assuré de leur consentement, par respect pour la loi , que le gouvernement anglais réunit toutes les recettes dans une caisse générale. Les appropriations ont été continuées pour les dépenses , mais non pour les dépôts chargés de les payer. Le crédit public a étonnamment gagné à cette opération , qui a rendu la comptabilité beaucoup moins dispendieuse , et néanmoins infiniment plus simple et plus claire.
vêlera bientôt les plus étranges mécomptes. Quelque moyen que Ton puisse adopter pour faire parvenir les revenus de l'état au trésor public, les grandes économies que l'on se promet dans cette partie de l'administration, comme des bienfaits assurés du nouveau régime , seront peut-être incessamment reléguées parmi les éblouissantes théories démenties par l'expérience. Ce sera elle qui nous convaincra , chaque jour, de l'indispensable nécessité d'exiger des receveurs de l'impôt un cautionnement proportionné à leur recette. Il faudra dès lors leur assigner des émoluments , soit en taxations fixes , soit en jouissances de fonds: ce qui compose la même charge pour la caisse nationale. J'ose prédire hardiment , messieurs, que la surveillance des directoires , en supposant même qu'elle fût payée , ne suppléera jamais à ces cautionnements effectifs.
C'est surtout, messieurs, dans cette partie de la perception des tributs publics, que les principes secrets attachés à l'essence de tous les gouvernements populaires exercent promptement leur action et leur influence; que les places se multiplient sous mille prétextes spécieux; que leurs profits grossissent sans cesse, sinon en appointements que l'on n'oserait pas avouer, de
peur de compromettre sa popularité, du moins en émoluments qui coûtent encore plus cher à l'état; que les régies s'établissent, et deviennent également onéreuses aux citoyens , et ruineuses pour le trésor national; que les méthodes les plus dispendieuses sont toujours préférées, ou qu'elles ne tardent pas d'être appliquées à plusieurs parties du service public , qui ne peuvent être faites avec économie , que lorsque l'intérêt vigilant d'un entrepreneur ou d'une compagnie en surveille et en dirige les dépenses.
Je citerai, messieurs, en preuve de cette tendance qu'à l'assemblée nationale elle-même vers les systèmes les moins économiques, la différence très remarquable que nous présentent r Angleterre et la France, relativement à leur navigation intérieure?
En Angleterre , on a reconnu de bonne heure que le gouvernement dirigeait rarement avec sagesse, et jamais avec économie, les travaux de ce genre. L'Angleterre est percée de canaux qui facilitent les transports des marchandises , et qui ^ n'ont jamais rien coûté à l'état. Toutes ces entreprises ont été conçues et exécutées par des particuliers qui étaient intéressés à les conduire avec promptitude et économie, et à les entretenir ensuite avec le plus grand soin.
En France, au contraire, le gouvernement a dépensé des sommes immenses pour creuser des canaux dont l'utilité est souvent douteuse ; dont les directeurs ralentissent les travaux pour conserver plus long-temps leur emploi ; et le défaut d'entretien y occasionne continuellement les dégradations les plus ruineuses. Aussi notre navigation intérieure est -elle encore dans le plus déplorable état d'imperfection; et les dépenses considérables, qui ont été décrétées sans examen par l'assemblée nationale elle-même pour les canaux du Charolais et de Picardie , ne serviront qu'à mieux démontrer combien de pareils travaux doivent être étrangers, je ne dis pas seulement au gouvernement, mais encore à tous les corps administratifs.
Outre ces inconvénients qui sont inséparables des gouvernements populaires, les augmentations de salaire ou d'émolument dans une seule branche de l'administration s'étendent bientôt à toutes les autres parties du service public. Le nivellement des conditions vers lequel toutes les institutions démocratiques tendent sans cesse, élève au même prix des services d'une nature différente. Les distinctions héréditaires disparaissent ; et cette action morale de l'un des plus puissants mobiles qui excitent le patriotisme
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étant ainsi anéantie, on est obligé d'y substituer partout le ressort de l'argent.
Enfin il faudrait ne compter pour rien l'expérience et les dépositions unanimes de l'histoire du monde, pour méconnaître la redoutable influence des élections populaires sur le caractère moral des nations. Sans cesse occupés désormais d'élire nos évêques, nos pasteurs, nos juges, nos officiers municipaux, les membres des directoires, des districts, des départements, des législatures , ne verrons-nous pas toutes ces fonctions publiques à l'enchère? L'esprit de brigue et de vénalité que ces élections populaires ont toujours introduit chez toutes les nations, ne serat-il pas bientôt l'esprit général du peuple français ? Les dépenses corruptrices que cette nouvelle forme de gouvernement renouvellera chaque jour dans toutes les parties de l'empire, deviendront la plus accablante et la plus immorale des impositions. Nous apprendrons ainsi trop tard cette grande vérité découverte par un homme de génie qui abrégeait tous les résultats, parce qu'il saisissait tous les rapports : que la liberté est toujours accompagnée de grands impôts. J'invite donc tous les Français à méditer, dans ce moment, les principes prophétiques de l'esprit
des lois. La liberté (i), disait Montesquieu, a toujours produit l excès des tributs. Règle générale: On peut lever des tributs plus forts à proportion de la liberté des sujets; et ton est forcé dç les modérer à mesure que la sen^itude augmente. Cela a toujours été, et cela sera toujours. C'est une règle tirée de la nature, qui ne varie point; on la trouve par tous les pays, en Angleterre, en Hollande , et dans tous les états où la liberté va se dégradant ju^squen Turquie. La Suisse semble y déroger^ parce quon ny paie point de tributs ; mais on en sait la raison particulière, et même elle confirme ce que je dis. Dans ces montagnes stériles les vivres sont si chers , et le pays est si peuplé, quun Suisse paie quatre fois plus à la nature, quun Turc ne paie au sultan. Un peuple dominateur, tels qu étaient les Athéniens et les Homains, peut s'affranchir de tout impôt, parce qu il règne sur des nations sujettes. Il ne paie pas pour lors à proportion de sa liberté , parce quà cet égard, Un est pas un peuple , mais un monarque. Mais la règle générale reste toujours. Il y a dans les états modérés un dédommagement pour la pesanteur des tributs : c'est la liberté. Il y a dans les états despotiques
(i) Esprit des lois, liv. XIII , chap. 12.
un êquwalent pour la liberté: cest la modicité des tributs.
M. de Montesquieu aperçoit ainsi , avec sa sagacité ordinaire, les raisons qui affranchissent les cantons démocratiques de la Suisse, du poids des tributs qu'entraîne toujours cette forme de gouvernement. Les États-Unis de FAmériqu© peuvent également être cités en exception de la règle générale. Mais comment ont-ils échappé à la surcharge des impositions qui augmentent toujours avec la liberté? Par deux moyens qui expliquent aisément ce phénomène politique: d'abord par l'infâme expédient de la banqueroute qu'ils ont faite à visage découvert, et ensuite par la ressource momentanée de cette immensité de domaines qu'ils vendent au profit du trésor public. Sans ce double mode de libération , les circonstances heureuses qui dispensent les États-Unis d'entretenir ni flotte ni armée, ne les auraient pas préservés d'un accroissement d'impôts, véritablement intolérable dans un pays condamné encore pour long-temps à la plus excessive rareté de numéraire.
DÉPUTÉ DE LA VILLE DE PARIS
Paris , 3o août 1 790.
J'ai promis, monsieur, dans mon opinion sur les finances et sur la dette publique , de répondre aux critiques , dont on daignerait honorer mon ouvrage, pourvu que mes censeurs voulussent bien se nommer. Vous êtes le premier qui m'ayez attaqué en paraissant vous défendre; et la réputation dont vous jouissez , ajoute un nouvel intérêt à la satisfaction que j'ai de remplir mon engagement.
J'ai dit que M. Necker avait éi^alué à cent cinq millions les dépenses extraordinaires de 1 789; que par accommodement vous en aviez retranché quarante millions en un instant; et que /admirerais long " temps ce talent merveilleux avec
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lequel on réduisait de quarante millions une dépense déjà faite.
Vous répondez que cet aperçu n était point Vétat des dépenses extraordinaires , faites en 1 789 , mais le projet des dépenses à faire en 1 790 ; que vous me Vavez répété plusieurs fois , et que je parais Valoir autant de fois oublié; que lorsque nous examinâmes ^ en décembre 1789^ Vétat des dépenses extraordinaires pour 1 790 , vous proposâtes d'en retrancher environ quarante millons qui ne vous paraissaient pas absolument indispensables ; que vous pensiez que ces quarante millions devaient pour la plus grande partie RESTER DANS l' ARRIERE nou liquidé y dout Ic Comité projetait dès lors de différer le paiement jusqu'à SON ENTIÈRE LIQUIDATION ,* quc VOUS insistâtes beaucoup sur cette opération qui fut décrétée UN MOIS APRÈS par l'assemblée nationale avec r approbation universelle ; quil était conséquent de ne pas vouloir adopter t emploi d'une somme considérable qui paraissait former une partie de l'arriéré ; et que ce n était pas être si accommodant que de s'opposer à quarante millions de dépenses proposées par les ministres.
Non , monsieur , vous ne m'avez jamais dit que cet aperçu des dépenses extraordinaires de 1789, §ur lesquelles vous avez retranché qua-
rante millions, fût Tétat des dépenses à faire en 1 790. Vous prétendez me l'avoir répété plusieurs fois , et vous m'accusez de l'avoir oublié. Certes , je n'aurais pas oublié une si étrange justification qui m'aurait fourni de nouvelles armes pour vous combattre; et je vais vous prouver avec évidence qu'en changeant aujourd'hui de poste pour échapper à l'attaque , vous ne retardez votre défaite que d'un instant.
Le comité des dix , dont nous étions membres l'un et l'autre , fut formé au commencement de décembre dernier , pour examiner le projet de banque nationale , proposé par M. de la Borde , projet qui après avoir été d'abord généralement applaudi , fut ensuite unanimement rejeté. Nous vîmes alors , pour la première fois , l'aperçu des dépenses extraordinaires de 1789, que nous étions obligés de payer; mais il ne fut nullement question dans nos conférences des dépenses extraordinaires, projetées pour r790, puisque M. Necker ne nous en a communiqué F aperçu que dans le mois d'avril dernier. Notre comité avait été institué pour indiquer à l'assemblée les moyens de solder les dépenses du pavSsé, et non pas pour régler les économies de l'avenir.
Ce fut donc uniquement sur les dépenses extraordinaires de 1789, que vous, monsieur,
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à qui les matières de finance sont familières , retranchâtes quarante millions d'un trait de plume. Je venais de vous observer que l'assemblée nationale n'allouerait point sans examen un compte de cent cinq millions de dépenses extraordinaires dans une seule année , et que j'apercevais du premier coup d'œil plusieurs articles susceptibles de discussion. Mon observation frappa le comité. Vous parûtes en sentir vousmême la sagesse; et ce fut pour calmer les inquiétudes des commissaires , que , vous ralliant aussitôt à notre surprise unanime, vous nous présentâtes une soustraction de quarante millions. Vos réductions frappèrent sur des dépenses déjà faites, en 1789, savoir : sur l'étrange article intitulé , frais de la révolution , article dont je prétendais moi que le clergé ne devait pas payer sa part : et j'ajoutais qu'un ministre du roi aurait pu se dispenser d'en régler le compte; elles portaient ensuite sur la formation, l'équippement et l'entretien de la milice nationale , sur l'achat des grains pour l'approvisionnement de la ville de Paris , etc. , etc. Or il est bien évident que tous ces objets de dépenses étaient particuliers à l'année 1789; car vous ne voulez pas sans doute nous faire payer tous les ans les frais d'une nouvelle révolution.
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11 est évident que vous ne nous auriez pas fait perdre de vue ces articles importants, en embrouillant le compte de 1 790 \ et par conséquent il est incontestable que vous réduisîtes de quarante millions une dépense déjà faite. Si vous en doutez encore, monsieur, je vous somme hautement de nous indiquer les objets de ces quarante millions de dépenses que vous voulûtes retrancher sur l'année 1 790 , et qui ne vous paraissaient pas indispensables.
Vous pensâtes, dites-vous, que ces quarante millions devaient, pour la plus grande partie, RESTER dans V arriéré non liquidé dont le comité projetait dés lors de différer le paiement jusqu à son entière liquidation. Je vous proteste, monsieur, qu'à l'époque dont il s'agit, nul de nous n'avait le projet de différer aucun paiement. Ce honteux expédient fut imaginé long-temps après que le projet de M. de la Borde eût été rejeté, et je pris la liberté de déclarer hautement à la tribune que toute suspension de paiement était un commencement de banqueroute. L'unique objet de notre comité était d'écarter cette infâme ressource. J'offris à cet effet, au nom du clergé, de verser un don de quatre cent millions dans le trésor national. Mais je reviens à votre subterfuge financier, et je dis que si les quarante mil-
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lions, retranchés par vous de la dépense extraordinaire, devaient rester dans l'arriéré non liquidé, j'ai le droit d'en conclure que de votre propre aveu ces quarante millions appartenaient exclusivement à la dépense de 1789. En effet, s'ils eussent été destinés à l'année 1790, qui n'était pas encore commencée , ils n'auraient pas pu RESTER dans l'arriéré non liquidé ; ils auraient été destinés tout au plus imiquement à y entrer à la fin de 1 790 ; car une année en finance ne peut point avoir d'ARRiÉRÉ jusqu'à ce qu'elle soit entièrement écoulée. Rester indique exclusivement le passé, et V arriéré n'a certainement jamais renfermé l'avenir. Vous convenez vous-même que nous étions occupés d'une liquidation ; or on ne liquide avec précision que les dépenses déjà faites. Les dépenses à faire se règlent par approximation et ne se liquident pas. Si cette réponse ne vous satisfait point, je peux la rendre encore plus péremptoire en vous opposant vos propres paroles. Vous dites, en effet, que le comité projetait dès lors de différer le paiement de l'arriéré jusquà son entière liquidation. Or on ne pouvait certainement pas faire, dans le mois de décembre 1789, l'entière liquidation des dépenses de T790. Cette dépense était encore incertaine, et la liquidation n'en était pas même alors commencée.
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Nous n'étions donc occupés dans nos conférences que des dépenses extraordinaires de 1789, sur lesquelles vous retranchâtes en un instant quarante millions.
Vous ajoutez, monsieur, que cette opération proposée par vous, pour rejeter une partie des dépenses extraordinaires dans l'arriéré non liquidé, fut décrétée un mois après par l'assemblée nationale, ai^ec V approbation universelle. Je ne conserve aucun souvenir de cette approbation universelle; et je vous avoue même que je ne saurais vous passer en compte aritlimétique ni les approbations, ni les approbateurs. Mais je vous demande d'abord si cette imposante opération , qui fut décrétée un mois après nos conférences, n'était pas manifestement bornée aux seules dépenses extraordinaires de 1789, dont vous aviez retranché quarante millions. Je vous demande si c'est rendre un service bien essentiel à l'état que de rejeter astucieusement quarante millions d'un bordereau à un autre bordereau, en nous faisant illusion, je ne dirai pas seulement sur des dépenses, mais sur des dettes dont on se borne à changer le nom. Je vous demande encore si l'avenir pouvait appartenir à l'arriéré. Je vous demande surtout si vous avez le droit de vous vanter que vous n'étiez point du \ou\. accommodant , T. IV. 14
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puisque vous vous opposiez à quarante millions de dépenses proposées par les ministres. ! Eh à quelle dépense vous opposiez -vous donc, vous dont le patriotisme économique se contentait de rejeter toutes ces dépenses dans l'arriéré? Je vois bien que vous forciez la nation d'être infidèle à ses engagements; mais je ne peux apercevoir dans l'opération que vous présentiez aucune réduction effective de dépense, et je serais fort tenté de croire que votre courage ne vous a pas compromis auprès du ministre des finances. Demandezle à M. Necker lui-même, s'il vous reste encore quelques inquiétudes à ce sujet, et je vous promets de sa part le sourire le plus rassurant. Le seul service réel que vous ayez rendu à l'état, consiste donc à avoir soustrait au comité des dix la discussion de plusieurs articles fort importants de dépense, que nous n'aurions pas alloués sans examen , tels que les frais de la réi^olution , r approvisionnement de Paris; et il ne nous reste que l'unique mérite d'avoir couvert à nos yeux d'un voile impénétrable toutes ces charges extraordinaires du trésor public, en les rejetant dans l'arriéré.
Je ne vous ai point accusé, monsieur, d'avoir économisé quarante millions au profit de l'état. Mon ignorance en finance ne va pas si loin. Je
savais aussi bien que vous que le produit net de votre opération serait nui. J'ai voulu seulement prouver au public que les personnes à qui les matières des finances sont familières avaient un merveilleux talent pour arranger les comptes, pour écarter les plaintes en faisant disparaître d'un aperçu de dépenses tout ce qui aurait pu exciter la moindre contestation, en rejetant le présent et même l'avenir dans l'arriéré, en inventant des expédients et même des ressources avec une baguette magique qui cache tout en déplaçant tout , et en donnant ensuite la couleur du patriotisme le plus courageux à cet imbroglio, à ces tours de passe-passe qui confondent l'intelligence de tous les ignorants tels que moi , auxquels les matières de Jînance ne sont pas fa^ milières.
Je regrette infiniment pour mon instruction , et même pour celle du public, monsieur, que vous n ayez pas le temps défaire une brochure y pour nous initier à tous ces mystères de la bureaucratie. Vous dites que la dette publique vous îmbarrasse beaucoup, et après cet aveu naïf vous
l'accusez de vouloir inspirer l'effroi sur la situation de nos finances. Eh ! non, vous vous drompez; ce n'est pas l'effroi, c'est uniquement la bonne foi qu je voudrais inspirer en soulevant
le voile qui couvre la dette publique. Le règne des empiriques politiques est passé , et nous ne sommes plus au temps des illusions, des mystifications dont tant de faux grands hommes ont abusé pour usurper la gloire. Le moment de la manifestation des talents et des affaires est enfin arrivé. Vous avez beau dire que vous aimez mieux le rôle de celui qui rassure que de celui qui effraie ; les amis de la vérité ne jouent aucun rôle; ils remplissent un devoir sacré; ils dédaignent les charlatans qui trompent toujours les peuples sans les soulager, et quand ils rencontrent des hommes dont le rôle est de rassurer, ils sont toujours tentés de leur demander à l'oreilUe , comme dans la Métromanie :
Est-ce vous qui parlez , ou si c'est voire rôle P
Par exemple, monsieur , j'ai dit que M. Necker toujours très vigilant sur tous les petits sentiers de la renommée , en ai'ait étrangement négligé les grandes routes. Vous me répondez que celui qui, le premier, nous a rendu un compte public , et qui depuis a fait présent à la nation du célèbre traité sur V administration des finances , ne doit pas être fort alarmé de cette censure. Je pourrais vous observer d'abord que vingt-cinq ans avant la naissance de M. Necker,
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le vertueux Desraarets, contrôleur-général des finances , dans les dernières années du règne de Louis XIV , avait rendu sous la régence un compte si exact, si lumineux, si simple de son administration , que cet ouvrage ferma la bouche à tous ses détracteurs du Palais-Royal. Il me serait facile de vous citer d'autres comptes des finances rendus par les prédécesseurs de M. Necker, qui n'a certainement pas eu, le premier y cette grande pensée sur laquelle vous fondez aujourd'hui toute sa gloire. J'aurais aussi beaucoup de choses à vous dire sur l'ouvrage oratoire , ou plutôt sur les déclamations emphatiques, et désormais parfaitement inutiles de M. Necker ; mais tous ces épisodes qui trouveront leur place ailleurs , seraient étrangers à la question présente. J'ai attaqué M. Necker comme administrateur , et vous croyez me réfuter en l'exaltant uniquement comme auteur. Vous ne m'avez donc pas répondu; et je conclus de vos observations que son administration ne vous paraît pas aussi facile à louer que ses livres. Au reste vous remarquerez , monsieur , que vous êtes beaucoup plus sévère que moi envers M. Necker , puisque vous vous vantez de vous être opposé à quarante mi/lions de dépenses proposées par lui. Je n'ai certainement
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rien dit de si amer contre M. Necker , s'il est vrai que vous ayez rendu un si grand service et qu'il ait mérité un pareil reproche.
Mais M. Necker est jugé. Laissons là ce ministre dont vos doucereuses adulations ne ressusciteront jamais la gloire. Vous pouvez , monsieur, sans nous rappeler les présents qu'il a faits à la France , acquérir des droits plus importants à la reconnaissance de la nation , en lui prouvant que la dette publique ne s'élève pas au-dessus de quatre milliards et demi , mais à condition que vous n'en rejeterez pas l'excédent ( comme vous l'avez fait pour les quarante millions) sur l'arriéré de 1791. J'ai démontré, article par article, que cette dette montait au moins à sept milliards. J'oppose mon assertion à la vôtre et à celle de tout le comité ; et lorsqu'il vous plaira d'attaquer en détail mon tableau de liquidation , vous me trouverez toujours prêt à entrer en lice avec vous pour en justifier la fidélité.
Je ne saurais non plus défendre , par anticipation , l'exposé succinct des méthodes adoptées depuis cent ans par le gouvernement anglais, relativement aux emprunts. Tout est historique dans cette partie de mon opinion sur les finances; et j'ose vous défier hautement de
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contredire un seul des faits que j'ai avancés. En attendant que vous descendiez ainsi loyalement dans Farène pour vous mesurer avec un homme à qui les matières de finance ne sont pas familières , vous dites que ce long épisode pourra faire sourire M. Pitt , s'il a le temps dj jeter les yeux. Je ne me permettrai pas de faire usage dans ce moment des moyens que j'ai entre mes mains pour répondre à ce joli persiflage. J'ignore ce que pensera M. Pitt de ma digression sur les emprunts anglais, digression qui prér sente un contraste d'administration fort embarrassant pour les ci-devant admirateurs de M. Necker. Je dirai seulement que si M. Pitt doit sourire en lisant mon opinion sur les finances , ce sera le premier de mes ouvrages auquel il aura fait un tel accueil ; et si vous conservez quelque doute à cet égard, je m'engage à vous prouver , à votre première réquisition , que j'ai le droit de me consoler par son suffrage , de l'opinion que vous paraissez vouloir donner de moi.
J'ai l'honneur d'être avec la plus parfaite considération , monsieur , votre très humble et très obéissant serviteur.
L'abbé MAURY.
PRONONCÉE DANS L* ASSEMBLÉE NATIONALE
Le 27 septembre 1790,
Messieurs ,
Je m'étais préparé à soutenir aujourd'hui un combat dans cette assemblée (1), et non pas à y prononcer un discours. M. de Mirabeau, qui avait d'abord loyalement ramassé le gant que je lui avais jeté en votre présence , s'est ensuite
(i) J'avais proposé , en pleine séance , huit jours auparavant , à M. de Mirabeau d'adopter la naéthode de discussion du parlement d'Angleterre. Je serais monté à la tribune pour lui répondre , et j'aurais ensuite pris place à mon tour au bureau pour l'attaquer. M. de Mirabeau s'était formellement engagé à ce combat. Je l'ai sommé trois fois publiquement de me tenir parole , et il s'y est constamment refusé.
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refusé constamment à un mode de discussion , qui aurait résolu tous nos doutes, et qui aurait dissipé tous les vains prestiges de l'éloquence. Je regretterai toute ma vie ce dialogue intéressant que nous avions annoncé à l'Europe entière; et mes regards cherchent encore dans ce moment, M. de Mirabeau , sur cette arène où au milieu de tant d'adversaires de mon opinion , je me vois réduit avec douleur à la solitude du monologue.
Vous êtes placés dans cet instant , messieurs , entre les biens nationaux dont vous vous êtes attribué la disposition par vos décrets , et les créanciers de l'état dont vous avez promis de respecter les titres. Vous n'avez encore médité ni sur le mode d'aliénation , ni sur l'ordre des remboursements; mais l'intérêt personnel , accoutumé dès long-temps dans cette capitale à prendre le masque du zèle du bien public, vient de former en silence un double complot contre la dépouille du clergé, et contre les propriétaires de la dette exigible ; et pour consommer ce projet désastreux du plus infâme agiotage sur nos immeubles , ces vampires de la France osent nous proposer l'émission soudaine et imprévue d'un papier-monnaie, élevé à la somme effrayante de deux milliards.
Au moment où ce coupable décret vous a été
demandé , vous avez cru qu'il était de votre sagesse de douter noblement de votre puissance et même de vos lumières. Vous avez voulu vous investir du vœu de toutes les chambres de commerce du royaume; et cette précaution , qui associe l'opinion des représentés aux décisions des représentants , était bien digne en effet d'un corps législatif dont toutes les déterminations doivent être l'expression de la volonté générale. Le commerce est placé entre l'agriculture qu'il doit vivifier , et les finances qu'il peut seul soutenir. Toutes les villes commerçantes ont, pour ainsi dire, parlé le même jour; et sans s'être consultées , d'une extrémité de la France à l'autre , elles vous ont fait entendre un concert unanime des mêmes motifs , des mêmes alarmes , deç mêmes oppositions. J'ose dire , messieurs, que la question qui nous occupe , est irrévocablement résolue par cette uniformité d'adresses qui rejettent le papier-monnaie comme une calamité générale. Toutes les fois qu'en matière de confiance et de crédit, l'opinion publique est ou partagée , ou inquiète, ou même simplement prévenue , cette insurrection universelle des esprits avertit les législateurs de s'attacher à ce grand principe de morale: que , dam le doute , ûfaut s'abstenir^ parce qu'une décision préma-
turée compromettrait la sainte autorité de la loi, et exposerait l'empire aux plus grands troubles , en précipitant une opération à laquelle les peuples ne sont pas préparés.
Au milieu des réclamations de la France entière , la ville de Paris s'est en quelque sorte séparée du vœu national , et vous a demandé avec la plus brusque intrépidité une énorme émission de deux milliards d'assignats-monnaie. Pour écarter l'argument que l'on pourrait tirer de cette imposante pétition de la capitale, je ne vous dirai pas qu'une si grande question aurait du être examinée dans des séances annoncées à l'avance ; que les citoyens ont été surpris sans préparation et sans examen , quand on leur a proposé cette délibération imprévue; que leur adresse n'étant garantie par aucune signature , ne saurait avoir aucune autorité ; que loin d'être le résultat de la majorité des négociants, elle n'a pu exprimer dans des assemblées , si peu nombreuses , que le vœu d'une minorité qui a souscrit sans discussion un acte rédigé dans les cavernes de l'agiotage ; que quatre sections de la capitale ont refusé d'adhérer à cette supplication anti-patriotique; et qu'enfin puisqu'on refuse de nous les faire connaître, nous avons le droit de
supposer qu elles sont les plus nombreuses et les plus opulentes de la capitale.
Ce n'est cependant point par ces fins de non recevoir, que je veux combattre l'étrange système de la ville de Paris, quand elle s'isole ainsi au milieu de tout le royaume.
liC vœu de la ville de Paris me paraît en dernière analyse très contraire aux assignats. Son adresse n'est autre chose que la proposition de syndiquer tous les porteurs des titres de )a dette exigible , et de leur abandonner la masse des biens nationaux. Elle contient l'aveu formel que l'émission d'un papier-monnaie serait infiniment funeste , si les assignats ne sortaient promptement de la circulation du commerce , qui prévoit d'avance l'extrême danger de leur dépréciation. Elle devrait donc demander d'abord que l'appréciation des immeubles précédât l'émission des assignats, puisque cette estimation serait aussi ruineuse qu'inutile, après le décret que nous aurions rendu sans connaître ni le montant de la dette exigible , ni la valeur des domaines nationaux. Ce syndicat, cette évaluation n'entrent point dans les vues de l'assemblée. Nous devons donc prévoir qu'en se servant de l'intermédiaire des assignats, plu- I sieurs créanciers seront entièrement remboursés.
soit par de promptes adjudications, soit en acquittant leurs propres engagements , tandis que les créanciers qui ne participeront pas aux premières ventes , ou qui n'auront point eux-mêmes de créanciers , sur lesquels ils puissent rejeter les assignats dépréciés , seront exclus du gage commun, et subiront une véritable banqueroute. Ce sera ainsi que les assignats multiplieront les faillites sur leur route, et ruineront tous les citoyens qui ne doivent rien , et auxquels on doit une partie ou la totalité de leur fortune. Le commerce de Paris recevra donc en assignats tout ce qui lui est dû. Je ne doute pas qu'il n'ait des débouchés déjà prêts pour les transmettre à ses créanciers ; mais si les assignats se déprécient , comme il est aisé de le prévoir , il faudra , dès ce moment , que le commerce de la capitale renonce à toute espèce de crédit. Or , je demande à la ville de Paris , en plaçant ainsi la question dans son véritable point de vue, si cette capitale, qui consomme tout et ne produit rien , peut se passer de crédit. Je lui demande si les assignats ne rendraient pas son commerce impossible avec les provinces et avec l'étranger. Je lui demande s'il y aurait un seul fabricant dans le monde, qui, après avoir été payé par elle , en effets décrédités , voulût faire
la moindre avance aux négociants parisiens , qui auraient ainsi, dans leurs mains, un bilan de banqueroute. Je n'écoute donc plus le vœu insensé de la capitale, je consulte ses véritables intérêts; et je dis que les assignats ruineraient les Parisiens, comme tous les autres commerçants du royaume , parce qu'il est démontré , pour tout marchand qui fonde les combinaisons de sa fortune sur Tavenir, que la ressource du papier-monnaie , c'est à dire la fausse monnaie , n'est bonne pour tromper qu'une seule fois (i). Ce n'est jamais sur la fraude, c'est sur la confiance qu'inspire la probité qu'un négociant doit régler ses spéculations.
(i) Les marchands de Paris demandent , concurremment avec les assignats , une fabrication considérable de monnaie de billon ; ils prévoient par conséquent que les écus vont devenir exlrêmemenl rares, et ils cherchent déjà les moyens de s'en passer. Mais l'expédient qu'ils proposent, présente des inconvénienis et des difficultés dont on ne s'est pas encore aperçu. Le billon de cuivre ne peut pas être une ressource durable ; et pour faire du billon fin , il faut y ajouter un mélange considérable d'argent qu'il ne sera pas facile de se procurer, ou que les étrangers décomposeront aisément, pour en extraire ce métal. Celte importante décision sera bientôt agitée dans l'assemblée nationale , où notre système monétaire
Le véritable intérêt du commerce de Paris ne saurait donc être distingué du vœu des autres villes du royaume. La fortune de tous les manufacturiers est entre les mains des mar^ chands qui jouissent d'un crédit de neuf mois , et plus souvent encore d'une année , pour payer les marchandises qu'ils achètent dans les fabriqués. Si vous décrétez une nouvelle émission de papier-monnaie^ tous ces marchands ne paieront plus qu'en assignats ; et vous savez que les assignats perdent déjà plus de sept pour cent de leur valeur primitive. Le fabricant ainsi remboursé , sacrifiera donc au moins sept pour cent quand il voudra convertir ces assignats en nu-
doit être discuté sous tous les rapports de la législation , de la politique et du commerce. Lorsqu'on a parlé épisodiquement , dans nos séances , des monnaies et de la valeur comparative des métaux fins , on a prouvé aux personnes instruites , que Ponne soupçonnait pas encore, dans ces discussions prématurées , les premiers éléments d'une question où les législateurs sont aux prises d'un côté avec la cupidité de toutes les nations , et l'autre avec les plus subtiles combinaisons de l'intérêt personnel , qui compare toujours l'or et l'argent, comme métaux et comme monnaie , pour profiter de tous les mauvais calculs de la science monétaire , soit en achetant , soit en vendant des espèces ou des lingots*
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méraire ; et dès lors ses profits et même ses fonds seront engloutis. Lorsqu'il viendra luimême payer avec un papier déprécié , que vous l'aurez contraint de recevoir, les soies, les laines, les cotons dont il aura besoin , il essuiera nécessairement la même perte de sept pour cent , pour acheter ces matières premières de son commerce, par l'augmentation du prix qu'exi^ géra le vendeur toujours libre dans ses appréciations. En effet, messieurs, la toute-puissance de vos décrets suffira sans doute pour ruiner les créanciers qui seront forcés de recevoir votre papier ; mais , ne vous y trompez pas , votre pouvoir ne s'étend pas jusqu'aux transactions volontaires. Votre autorité finit au moment où le citoyen n'est plus tenu à l'exécution d'un contrat. Dans tout marché libre , la souveraineté individuelle de chaque contractant commence. C'est cette souveraineté à laquelle aucune puissance humaine ne peut commander, qui force le négociant de payer, quand il achète, toute la différence qui existe entre la valeur nominale et la valeur commerciale du papiermonnaie , différence dont on ne lui a tenu aucun compte quand on s'est acquitté envers lui. Dès lors vous devez prévoir qu'il ne vous restera plus dans le royaume aucune manufac- T. IV. i5
112b OPINION
ture. Ce n'est point ici une menace exagérée , imaginée pour intimider votre patriotisme. On comptait l'année dernière, au moins huit cents chefs de grands atehers dans Paris : il n'y en reste plus aujourd'hui que quarante-un en activité. Or, si l'émission de quatre cent millions d'assignats a suffi pour rendre tant d'ateliers déserts, calculez si vous le pouvez et si vous l'osez, l'immense désastre qui résulterait de la circulation ou plutôt de l'obstruction de plus de deux milliards de papier-monnaie. Dès que vos manufactures seront anéanties , douze cent mille hommes , sans cesse occupés dans vos ateliers , viendront demander aux amis de la constitution d'occuper leurs bras. Il est impossible que ces douze cent mille Français ne languissent pas aussitôt sans travail, sans pain, sans ressource, livrés à la tentation de tous les crimes que le besoin commande à l'indigence. Si votre commerce est ruiné , s'il ne transmet pas à l'agriculture ce numéraire dont elle ne peut se passer pour échanger ses denrées , vous ne recevrez plus aucun impôt ; votre déficit de l'année prochaine sera incalculable. Vos finances seront entièrement épuisées ; et le trésor national ne vous présentera plus que
l'image d'un réservoir desséché dont vous aurez tari la source.
Remarquez , messieurs , que je ne vous peins qu'à demi les ravages de votre papier-monnaie , en bornant son action commerciale à l'intérieur du royaume. Le commerce de France doit trois cent millions aux étrangers. Si vous décrétez rémission de vos nouveaux assignats , cette somme ne pourra plus être payée qu'en écus . car votre autorité législative finit à vos frontières , et quand vous aurez placé le balancier de l'état dans une papeterie, vous ne parviendrez pas à foire circuler votre papier-monnaie dans toute l'Europe. Outre que la loyauté de vos négociants vous prédit d'avance qu'ils ne se prévaudront jamais d'une loi injuste, pour se dispenser d'acquitter en argent leurs créance» envers les étrangers , ces étrangers eux-mêmes convertiraient à perte en métal les assignats qu'ils auraient reçus de vous, et transporteraient ainsi tout votre numéraire hors du royaume. Ajoutez maintenant à cette prochaine et inévitable extraction de votre numéraire par les canaux du commerce , toutes les autres issues , qui en faciliteraient l'écoulement dans les états voisins. Vous devez plus de soixante millions de rentes viagères aux Hollandais , aux Suisses ,
OU aux Genevois. Vous n'avez guère que du numéraire à fournir dans votre commerce des Indes. Vous ne payez plus qu'en argent les soies du Piémont. Les fournitures de bois, de chanvre , de cuivre , que vous tirez du nord pour votre marine , ne sont plus soldées qu'en argent. Vous perdez plusieurs millions chaque année, par votre traité de commerce avec l'Angleterre ; vos vins, vos huiles, vos sels, vos savons ne peuvent suffire à vous rendre la balance du commerce favorable. Jusqu'à présent vous n'avez dû la supériorité de vos rapports commerciaux qu'à vos seules colonies qui vous fournissaient , outre vos consommations en sucre , en café , en coton, en indigo, une ventq annuelle de plus de cent vingt millions à l'Europe entière. L'insurrection de vos colonies en a ouvert les ports à vos voisins. Le bénéfice de cet immense commerce exclusif est presque anéanti ; de sorte que si vous perdez en même temps l'excédant des denrées de vos colonies , vos échanges avec vos voisins, et le numéraire qui pourra seul solder vos engagements et fournir à vos besoins, il est facile de prévoir que votre numéraire sera promptement divisé en deux portions , savoir : votre numéraire fictif en papier , qui restera dans le royaume , et votre numéraire
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effectif en argent qui passera chez vos voisins.
A peine cette énorme émission d'assignatsmonnaie aura-t-elle été décrétée, qu'elle couvrira toutes les places de commerce. Nos villes et nos campagnes en seront accablées : le papier n'y paraîtra que pour en chasser l'argent ou pour le forcer de se cacher. Alors il se fera dans l'intérieur du royaume un effort général pour rejeter tout ce papier-monnaie jusqu'aux extrémités de l'empire. Ce sera là que le génie du commerce de toutes les nations , viendra l'attendre pour lui dire , comme l'Être suprême aux flots menaçants de la mer : Tu n'iras pas plus loin ! Ses ravages se concentreront ainsi dans notre malheureuse patrie. Une circulation rapide en infectera surtout nos provinces frontières, où il viendra s'accumuler sans cesse du centre à la circonférence du royaume , comme l'océan repousse sur le rivage les cadavres qu'il a engloutis.
Il est donc démontré par ces considérations, que , dans ses rapports avec l'étranger , notre commerce ne peut pas se passer de numéraire. L'état du change qu'il est obligé de consulter sans cesse , et qu'un papier-monnaie rend toujours désavantageux , ne lui permet pas d'employer d'autre médium que les espèces mon-
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nayées ou les valeurs de commerce, qui se transforment en argent à des époques déterminées. On vient de nous débiter sur le change de très beaux discours dans cette tribune. Il serait facile sans doute de se livrer à toutes ces savantes abstractions qui deviennent les lieux communs de la matière dont il s'agit , quand on les dépouille du langage technique dont on se plaît à les environner. Le change n'est autre chose que le cadran du commerce extérieur. C'est lui qui indique avec certitude les prolits ou les pertes de nos rapports avec nos voisins. Quelqu'avantageux que puisse être le commerce par les spéculations et les marchés des négociants , il ruine infailliblement un état, quand le change lui est habituellement contraire. Or le change tombera nécessairement à votre préjudice , si vous ne pouvez envoyer que du numéraire à l'étranger , tandis que l'étranger ne vous en enverra jamais. Tel sera l'inévitable résultat de votre papiermonnaie , qui ne tiendra lieu d'argent qu'à vous seuls , et qui , en vous condamnant à le recevoir pour comptant , ne vous offrira jamais la f^iculté de le transmettre à vos voisins. J'ose dire qu'aux yeux de tout homme instruit cette baisse persévérante du change, qui serait l'effet nécessaire de l'émission d'un papier-monnaie ^
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suffit pour juger la question sans appel et sahs retour.
Nous avons déjà éprouvé ce funeste inconvénient, depuis que nous avons mis quatre cent millions d'assignats en circulation. Je ne daignerai pas réfuter la misérable objection qui nous a été présentée , quand on a dit que , depuis cette époque le change avait haussé au profit de Paris. Cette capitale était le centre de toutes les correspondances commerciales du royaume avec l'étranger. Le change n'a paru hausser en sa faveur, que parce qu'on n'a plus voulu y faire adresser les mêmes sommes , de peur de n'y être plus payé qu'en papier. Toutes les places de commerce du royaume ont repris leurs relations directes avec les étrangers. Paris n'a donc point été favorisé ; il a été délaissé par les bourses de Lyon , de Marseille , de Rouen , de Nantes , de Bordeaux , qui se sont hâtées de se séparer de la capitale ; et le change baissait au préjudice de toutes ces villes commerçantes qui avaient des recouvrements à faire , au moment où il semblait se déclarer en faveur de Paris qui n'avait plus rien à recevoir. C'est ainsi que l'introduction du papier-monnaie a rendu le change à peu près nul pour Paris, et funeste à tout le reste du royaume.
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Mais on a fait dans cette tribune une autre observation plus éblouissante relativement au change. On prétend que l'effet des assignats sur les changes n'influera en rien sur la prospérité de la nation , parce que le mouvement naturel du commerce suffira pour opérer en notre faveur une compensation qui nous dédommagera de la perte sur nos paiements , par les profits sur nos recouvrements. Si le change nous est défavorable , dit-on , quand nous paierons en Angleterre les marchandises que nous y aurons achetées , cette baisse du change elle-même nous deviendra profitable pour le prix des denrées que les Anglais achèteront en France , lorsqu'ils seront obligés de nous en compter la valeur. Par exemple , si nous tirons des étoffes d'Angleterre , en comptant sur un change de trente deniers sterling pour trois livres, et que le change tombe tout à coup à ving-cinq deniers , il est clair qu'au lieu de trois livres, nous paierons un sixième de plus , c'est à dire trois livres dix sous. Mais d'un autre côté , un négociant de Bordeaux enverra des vins à Londres , et au lieu de chaque somme de trois livres qu'il attendait en paiement , il recevra trois livres dix sous par le seul bénéfice du change. L'un gagnera ce que
l'autre aura perdu : la richesse de Fétat n'en sera donc pas diminuée.
Il y a plus d'une réponse à faire à cet étrange raisonnement.
D'abord , la meilleure manière de juger sainement d'une maxime générale , c'est de la pousser à ses dernières conséquences; et celle qu'on nous oppose aboutit à la plus révoltante absurdité : savoir , qu'il est indifférent à un état que le change soit en sa faveur ou a son détriment. L'expérience de toutes les nations commerçantes , atteste cependant que le change n'est jamais long-temps , au préjudice d'un pays , sans opérer sa ruine.
En supposant que votre raisonnement fût juste, vous ne pourriez en tirer quel qu'avantage que dans le cas où les Anglais achèteraient autant en France que nous exportons de leur île. Mais si vous êtes forcés d'avouer que cette proportion n'existe plus , surtout depuis votre dernier traité de commerce , il est manifeste que la baisse du change les enrichira sans pouvoir jamais vous dédommager.
Enfin votre raisonnement, considéré en luimême , est évidemment faux. Comment les Anglais nous paieront-ils ce que nous leurs vendrons ? En livres tournois , ou en lettres de
change qui exprimeroîit deà livres toUrhois. Moins il leur faudra de deniers sterling pour acheter des livres tournois , sur le pied de la baisse du change , plus il leur sera facile de s'acquitter envers nous à bon marché. L'opération leur sera donc également avantageuse, soit qu'ils vendent , soit qu'ils achètent , parce qu'ils paieront nos livres tournois à un plus bas prix , et que leurs deniers sterling nous coûteront plus cher, toutes les fois que le change nous sera défavorable .
"'^rLes Anglais ont si bien compris cet immense avantage du change dans leurs rapports commerciaux, qu'ils vont escompter tous les ans à Cadix, à un très petit intérêt, souvent même au pair, toutes les lettres de change payables à douze mois de terme , que nos négociants y envoient pour acheter annuellement environ trente ou quarante millions en lingots. Les négociants anglais, munis de ces valeurs de commerce, observent ensuite l'état du change dans toute l'Europe; et dès quUls s'aperçoivent que le change va nous être favorable, dans une ville où nous avons plus à recevoir qu'à payer, ils couvrent aussitôt les places, qui nous seraient avantageuses, de nos billets achetés à Cadix, lesquels font baisser promptement le change à notre pré-
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jmlice. Ces savantes combinaisons ne manquent jamais de dédommager les Anglais du sacrifice de leurs avances, par le gain qu'ils font sur nous, en fixant le change à notre détriment, dans les principales places de l'Europe.
Il résulte de ces considérations que , lorsqu'on dit vaguement que le numéraire est rare dans le royaume, cette phrase si commune, et souvent si vide de sens dans la bouche de ceux qui la répètent, prouve seulement que le commerce y languit. IjC numéraire paraît commun, et devient commun en effet toutes les fois que le commerce est dans une grande activité, parce qu'alors le numéraire change très fréquemment de mains. Nous avions à peine deux milliards et demi de numéraire en France; et cependant on y faisait annuellement un commerce de vingt-cinq milliards. Une telle circulation semble un prodige au premier coup d'œil. Pour consommer ces étonnantes opérations, il suffisait toutefois que le numéraire changeât dix fois de propriétaires, chaque année. Voilà quelle était l'admirable fécondité de ce commerce , qui a rendu la France si florissante, et auquel on nous propose de présenter aujourd'hui un autre mode de circulation en papier-monnaie , fait pour tout confondre, tout ruiner, tout anéantir. C'est une cala-
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mité publique que l'on ose nous prescrire au nom du patriotisme. C'est un système immoral et désastreux dont je ferai connaître les causes , les effets, les moyens, et, s'il le faut, les coupables moteurs. Mais avant d'entrer dans ces détails , nous devons invoquer quelques principes lumineux pour résoudre cette importante question: et je vais allumer, devant moi, les fanaux destinés à éclairer cette route ténébreuse que je suis obligé de parcourir.
Pour se former des idées nettes sur le mouvement de l'argent, il faut distinguer d'abord trois différentes circulations.
Il y a une circulation de numéraire pour les besoins journaliers de la vie. Ce numéraire, destiné aux comestibles et aux achats peu considérables, se déplace sans cesse, et rien ne peut le suppléer.
Il y a une autre circulation de imméraire dans les caisses des négociants et des banquiers. Cette circulation n'est réelle que lorsqu'elle introduit l'argent dans la circulation journalière : elle s'opère principalement en valeurs de commerce ou lettres de change. Plusieurs marchands sont débiteurs, les uns envers les autres, dans des villes différentes. Au lieu de s'acquitter en espèces, ils s'envoient mutuellement des lettres
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(le change. Le numéraire effectif ne se déplace donc entre eux que pour solder leurs opérations réciproques, et tout l'excédant reste en caisse. Cette seconde circulation exige très peu de numéraire ; elle décide le prix du cours de l'argent , c'est à dire du change , parce que les marchands sont très attentifs à démêler le besoin qu'on en a dans les différentes places de commerce.
Enfin il y a une troisième circulation parmi les gens d'affaires, agioteurs et financiers, qui, sans employer le numéraire , sont porteurs d'effets publics , étrangers au commerce. Les banquiers et les négociants recherchent ordinairement ces effets, pour participer aux profits qu'ils y aperçoivent, en les échangeant contre des lettres de change. Cette troisième circulation communique immédiatement avec la seconde par les lettres de change, comme la seconde touche à la première par le numéraire. ^*»
Ainsi il y a une circulation de numéraire , une circulation de numéraire et de crédit, etime circulation de crédit seul.
Si vous ôtez à la première et à la seconde le numéraire pour le remplacer par le crédit, vous en arrêtez nécessairement le cours.
Quant à la première, qui se fait par le seul numéraire, rien n'est plus évident.
La seconde doit éprouver la même stagnation, dès que le numéraire ne l'alimente plus, parce que la circulation du commerce fait l'office d'une pompe, dont une branche rend ce que l'autre aspire. Si vous mettez du papier d'un côté, le numéraire ne pourra plus sortir de l'autre.
Retirez le crédit de la troisième, qui n'existe que par lui, elle sera aussitôt anéantie.
Si pour rendre la vie à la circulation qui avait lieu parmi les agioteurs , vous avez recours à votre numéraire, l'argent se déplacera des autres circulations qui cesseront alors , puisqu'elles ne peuvent pas se passer d'espèces. Voilà ce que nous avons fait , et l'expérience de nos malheurs est venue enfin nous instruire.
Le seul mécanisme des circulations que nous avons toutes confondues aurait dû nous prédire d'avance notre détresse actuelle.
Au lieu de se corriger, en revenant en arrière, on veut donner aujourd'hui une extension illimitée à cette circulation de crédit qui a ruiné le royaume; et si on y réussit, la France entière sera bientôt dans le même état où se trouve à présent la capitale.
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Les agioteurs, qui avaient prêté à l'état à toutes sortes d'intérêts, ne pouvant plus faire circuler leurs effets parmi les banquiers , se sont vu ruinés, et ils ont crié, de toutes parts, que la chose publique était perdue. On n'aurait pas du écouter ce cri d'alarme, parce que les effets de l'agiotage sont très étrangers au commerce. Les agioteurs ne peuvent communiquer avec les négociants que pour leur enlever les lettres de change et le numéraire, qui sont l'aliment de toute circulation commerciale. Voilà précisément ce qui est arrivé.
C'est cette usurpation continue , qui , en appelant les agioteurs en concurrence avec les commerçants, a fait hausser le prix des lettres de change et du numéraire, et a ainsi porté un coup mortel à nos manufactures.
Le gouvernement aurait dû couper aussitôt la communication qui s'était établie contre l'agiotage et le commerce, comme on coupe la communication d'une maison qui est en feu. On y a jeté , au contraire, des matières combustibles qui ont rendu l'incendie universel.
Ce point de communication qu'il fallait détruire, c'était la caisse d'escompte, qui, sous la fatale influence de M. Necker, a ruiné le commerce en l'alliant à l'agiotage. j1
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Qua fait alors le gouvernement? Il a attribué à la caisse d'escompte le droit de garder les valeurs que le commerce lui avait confiées. Il l'a autorisée à la plus honteuse banqueroute , en lui permettant de retenir ses fonds, à ne plus payer qu'en billets; et le commerce, qui s'est aperçu trop tard de son imprudente alliance, s'est vu scandaleusement immolé à cette grande violation de la foi publique.
Les agioteurs se sont ainsi mis à la place des négociants , et ils ont rétabli leurs affaires personnelles aux dépens de la chose publique.
On a mis en circulation une somme de cent quatre- vingt millions de billets de caisse. 11 en est résulté que Paris , qui, dans son aveugle cupidité, avait eu l'imprudence de confondre toutes les circulations ; Paris, qui ne vit que des denrées qu'il achète; Paris, cette fière et stérile capitale, pour qui le papier n'engendrait plus que du papier, qu'elle comptait par millions, abaissé les yeux dans sa fausse opulence devant ses créanciers ; et au lieu du numéraire effectif qu'elle devait aux provinces, elle ne leur a plus donné que des billets imposteurs, paralysés par un arrêt de surséance qui en suspendait le paiement.
On vous propose aujourd'hui, messieurs, d'étendre la même calamité dans tout le royaume,
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en réduisant la circulation au seul papier-monnaie.
Or, si une circulation de cent quatre-vingt millions a déjà répandu tant d'alarmes ; si l'émission de quatre cent nouveaux millions d'assignats a dégradé le commerce, si vos ports sont devenus solitaires et vos manufactures désertes , depuis que vous avez eu recours à un si dangereux supplément du numéraire, calculez, si vous le pouvez et si vous l'osez, les ravages que produira la circulation de deux milliards de papiermonnaie dans le royaume.
Plus les effets circulants seront communs, plus le numéraire deviendra rare, et par conséquent plus il sera cher.
Quoi que l'on en dise , notre argent n'est pas encore sorti du royaume. Des émigrations considérables ont dû sans doute en attirer une portion dans l'étranger; mais c'est surtout la circulation du papier-monnaie qui a intercepté la circulation du numéraire.
J'avoue toutefois que plusieurs autres causes ont favorisé cette stagnation désastreuse. La cherté récente des denrées a fait passer dans les mains des propriétaires et des fermiers, des fonds extraordinaires dont nous n'avons pas encore vu l'emploi. Une méfiance universelle a re- T. IV. i6
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tenu cet argent dans les caisses. Mais le numéraire reste encore dans le royaume ; et il n'en est peut-être pas sorti pour deux cent millions , quoique des spéculateurs vulgaires citent perpétuellement les émigrations de la peur comme la cause unique de notre détresse présente.
Qu'importe, au reste , que l'argent reste en France ? U y est anéanti par le fait pour le commerce, dès qu'il est renfermé; et cette stagnation durera jusqu'à ce que la confiance générale lui ouvre une issue , et surtout jusqu'à ce que , affranchi de la rivalité du papier-monnaie, il soit forcé de reparaître dans le commerce. Toutes les fois qu'il existe en circulation un papier dont le cours est forcé, le papier fait sur l'argent ce que l'argent fait sur l'or. On ne livre son or que lorsqu'on n'a plus d'argent; et on ne paie en argent que lorsqu'on ne peut plus s'acquitter en papier.
En effet, quand il y a un papier-monnaie en circulation , quand tout papier subit une dépréciation inévitable, comme je le démontrerai bientôt, il s'établit nécessairement sur la place deux cours de valeur pour le numéraire , le cours du numéraire fictif et le cours du numéraire effectif. Que doit-il résulter de cette double appréciation des numéraires, si ce n'est que plus le pa-
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pier se déprécie, plus l'argent se cache? Nos assignats perdent déjà plus de sept pour cent , et leur dépréciation suivra toujours leur multiplication. Supposons donc qu'ils perdent dix pour cent , alors le capitaliste, qui a de l'argent, peut le tenir enfermé dans son coffre pendant deux ans , sans s'exposer à aucune perte ; attendu qu'il retrouvera toujours dans la somme qu'il voudra échanger pour acheter du papier, Tintérét qu il aurait tiré de son argent, s'il l'avait mis en circulation.
Jusqu'à présent je n'ai pas encore interrogé 1 expérience , je n'ai raisonné que dans la rigueur des principes , et je demande maintenant si nos adversaires méritent d'être écoutés , quand ils osent nier que la circulation du papier-monnais intercepte nécessairement la circulation du numéraire ?
Mais il est temps, messieurs, de descendre de ces spéculations, aux leçons encore persuasives que nous donne l'histoire. Il ne faut pas remonter à une époque bien éloignée pour connaître l'origine du papier-monnaie. Cette invention appartient à notre siècle; et je prédis hautement qu'elle sera proscrite avant qu'il soit révolu. Non , jusqu'au dix-huitième siècle aucun gouvernement n'avait imaginé de mettre du pa-
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pier en circulation, pour y remplacer les métaux. Quand on ne consultait que les lumières du bon sens , quand l'agiotage n'avait pas encore essayé ses expériences hardies et conquérantes , nos pères auraient regardé cette monnaie auxiliaire, connue sous le nom de papier-monnaie , comme une très fausse monnaie. Le besoin nous a rendus moins raisonnables et moins timides ; mais l'expérience nous a promptement appris que tous les états qui voulaient chercher dans le papier-monnaie, le plus solidement hypothéqué , un nouveiu signe de richesse, n'y trouvaient que leur ruine.
Ce fut en 1720 que le papier-monnaie prit naissance, dans le même temps, en France et dans l'Amérique septentrionale. Je dois solliciter d'abord votre attention, non pas sur le papier de Law , dont on a parfaitement développé le système et les désastres dans cette tribune, en prouvant que , dans plus sa grande faveur et dans une année très abondante , il avait fait excessivement monter le prix du pain. Cest sur le papier-monnaie américain que j'appelle vos regards avec d'autant plus d'intérêt, que M. de Mirabeau a totalement défiguré l'histoire de ce papier, et qu'il n'a pu échapper aux conséquences les plus accablantes, qti'en confondant tous les papiers-
SUR LES ASSIGNATS-MOWTfAIE. a45
monnaie de l'Amérique, en embrouillant leur organisation , et en niant les faits les plus incontestables , avec une intrépidité que je suis loin d'imputer à son ignorance.
Vous comptez trop , messieurs, sur le respect qui vous est du, pour penser que je veuille vous entretenir du papier-monnaie continental , ou du papier du congrès. Ce papier-monnaie, déshonoré par la plus infâme banqueroute , ( puis qu'à l'époque de son extinction, il perdait plus de quatre-vingt-onze pour cent), a failli renverser la liberté des Américains. J'invoque , à cet égard, avec confiance', le témoignage de tous les membres de cette assemblée, qui étaient dans l'Amérique septentrioale,à l'issue de la dernière révolution. Je leur demande si les efforts de ces généreux citoyens , qui venaient de conquérir leur indépendance avec tant de gloire, n'ont pas été au moment d'échouer devant cette émission d'un papier-monnaie , que les Anglais avaient contrefait et dont ils avaient mis en circulation des sommes immenses ? Je leur demande si on a pu éviter les horribles effets de ce pa^ pier-monnaie, autrement que par une banqueroute? Des législateurs, qui veulent aujourd'hui fonder la liberté de la France , auraient-ils déjà oublié vme leçon si instructive et si récente?
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Je ne parlerai donc ici que du papier-mon-» naie de la Pensylvanie , le seul qui mérite dans cette assenxblée une discussion sérieuse. S'il a jamais existé un papier-monnaie qui parût digne d'inspirer la confiance publique par la sûreté de son hypothèque et par la sagesse des métho^ des qui présidèrent à son émission , c'est assurément le papier de cette colonie, qui n'a cependant pas pu se soutenir au pair contre les mé-» taux. Yoici son histoire sur laquelle je ne crains pas d'être contredit.
En 1720, la rareté du médium du commerce ou de l'argent se fit sentir à Philadelphie. Après une longue résistance des propriétaires de cette colonie, Fun de ses représentants, chargés des pouvoirs réservés au roi d'Angleterre par la char-^ tre de concession faite à Guillaume Penn, accorda le consentement royal, malgré le vœu de ses commettants et de son souverain, à un acte de rassemblée générale qui créait un papier-monnaie. Ce papier était un véritable assignat sur des immeubles, garanti par l'hypothèque du mortgage^ qui est une véritable transmission de propriété. On n'en a mis dans la circulation, jusqu'en 17S8, que pour la somme de soixante^ sept mille /70W72<3?^, monnaie de Pensylvanie qui vaut environ dix-huit livres tournois.
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Une émission si bornée et surtout l'exactitude des amortisements, déterminèrent le parlement d'Angleterre , non pas à approuver ce papier-monnaie, mais à le tolérer. Le commerce anglais en retira d'abord quelques avantages. Les exportations de l'Angleterre , pour Philadelphie, augmentèrent très rapidement. Mais ce papier n'en éprouva pas moins ime dépréciation sensible dans le commerce. Le change, entre Philadelphie et Londres dont le pair devait être de cent trente-trois pour cent, tomba bientôt à cent cinquante-sept et même à cent quatre-vingts.
Cette altération du change aurait promptement ruiné la Pensylvanie , si les négociants de Philadelphie n'avaient réexporté avec un grand profit les marchandises anglaises , soit chez les Indiens, soit dans les autres colonies. Philadelphie n'était qu'un comptoir anglais. L'assemblée de Pensylvanie changea la dénomination des poundsy des shellings et des pences , et en détermina le taux, d'après le cours du change. Le papier-monnaie ne changea donc pas de valeur nominale : ce furent les signes métalliques qui changèrent eux-mêmes de prix , pour suivre le dépérissement du papier , lorsque la monnaie cessa d'être réglée par la célèbre proclamation de la reine Anne»
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Le papier-monnaie de Pensylvanie subit ainsi une dépréciation continuelle , depuis sa première émission, jusqu'à sa conversion en papier continental, en 1778.
La première création de ce papier fut ordonnée en billets de différentes valeurs. L'état en garantissait l'amortissement et l'extinction , et il y affecta subsidiairement tous ses revenus. Pour le répandre dans la circulation, le gouvernement consentit à le prêter, à condition que personne ne pourrait en emprunter plus de cent pounds; que, pour en obtenir, il faudrait engager un immeuble libre de toute hypothèque, d'une valeur double de la somme empruntée, sans faire entrer les bâtiments dans cette estimation ; que l'emprunteur paierait l'intérêt annuel , sous peine d'être poursuivi pour le remboursement du capital qui serait entièrement remboursé en huit paiements annuels et égaux. Il fut ordonné qu'en rentrant dans la caisse publique, ce papier serait brûlé. L'émission en était calculée sur les besoins de la circulation. Malgré de si sages mesures, ce papier soutint constamment le change à un cours désavantageux pour Philadelphie; et quoiqu'il fût hypothéqué sur des biens fonds très fertiles, sur des domaines situés à la porte de Philadelphie, sur des propriétés
dont l'état jouissait paisiblement depuis plus de quarante années, le papier-monnaie de la Pensylvanie n'a jamais pu se soutenir au pair, et sa dépréciation est tombée jusqu'à soixante pour cent de différence entre sa valeur nominale et sa valeur commerciale (i).
Avouons , messieurs , que si le père de famille, le plus précautionné, voulait établir un papiermonnaie dans sa propre tribu, il lui serait im-
(i) Je ne connais qu'un seul papier qui ail été à Pabri de la dépréciation : ce sont les billets des inspecteurs des magasins publics de tabac dans la Virginie et dans le Maryland. Le cours de ce papier est forcé à plusieurs égards; mais il ne peut jamais entrer en circulation, sans que la valeur morte en soit déposée dans le magasin , où il est payable à vue. Cette condition est garantie par la solvabilité de l'inspecteur. Il est difficile de le contrefaire ; parcequ'on le renouvelle au moins une fois par an ; et surtout parce que son cours n'est forcé que dans les trois comtés les plus voisins du dépôt, où il doit être payé. C'est une méthode très ingénieuse pour mettre les marchandises en circulation : elle a été inventée par le besoin qui ne trouvait aucun autre moyen d'échange pour les habitants de ces deux provinces. Nous ne pouvons pas l'imiter en France. Cette institution tient à la nature I de la denrée , ainsi qu'à la position géographique de la Virginie et du Maryland , relativement à la manière d'y faire le débit du tabac.
possible de prendre des mesures plus sages, que celles qu'ont employées les états de la Pensylvanie; et cependant, quoiqu'on eût la faculté ( je dis la faculté et non pas l'obligation ) d'échanger ce papier à volonté, à jour, à terme fixe contre d'excellentes propriétés territoriales, il n'en a pas moins été flétri par la plus constante dépréciation.
J'aurais trop d*avantages, si je voulais suivre le papier-monnaie, dans les autres états, qui ont adopté ce mode de circulation. L'Angleterre n'a jamais eu de papier-monnaie : tous les effets de la banque y sont payables à vue. Il y a un papier-monnaie en Russie; et au moment où je vous parle, il perd trente-trois pour cent à Pétersbourg.
Dira- 1- on que l'on préservera notre papiermonnaie de cette dépréciation, par la solidité des hypothèques? Mais d'abord tout papier-monnaie doit nécessairement avoir une hypothèque. Ce serait trop compter sur l'imbécillité du genre humain, que d'oser mettre en circulation, comme monnaie, un papier qui n'aurait ni valeur intrinsèque, ni caution assurée. Law lui-même, le charlatan Law avait hypothéqué sa banque sur tous les revenus du roi. Toutes ces hypothèques , si imposantes , n'ont cependant jamais préservé
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et ne préserveront jamais le papier-monnaie de la dépréciation qui est inhérente à sa nature.
Nous touchons au véritable nœud de la question. Voici donc le principe de décision auquel je ramène mes adversaires; et je les somme de répondre d'une manière satisfaisante au raisonnement que vous allez entendre. vi»
S'il est possible que vous mettiez dans la circulation un papier-monnaie qui ne perde rien de son titre, je consens qu'il soit décrété sans aucune difficulté, pourvu que vous gardiez, dans son émission, les mesures convenables. Je fais ici beau jeu aux partisans de l'opinion contraire, en me réduisant à une condition si évidemment juste. Partons donc de ce principe. Si je vous démontre non seulement que ce phénomène n'a jamais existé, mais encore qu'il est impossible que le papier -monnaie ne subisse pas une dépréciation inévitable, vous êtes des législateurs, c'est à dire les premiers magistrats de la morale publique, vous ne pouvez donc pas ordonner que l'on vole vos concitoyens en votre nom et en vertu de votre autorité. Mettre en circulation un papier-monnaie, dont la valeur est inférieure à son titre, et forcer les créanciers de le recevoir au pair, c'est consacrer, comme dans la Grèce et ^ Rome, l'établissement de la démocratie par
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l'abolition très conséquente, je l'avoue, d'une partie de la dette; c'est renouveler, au préjudice des créanciers, l'année jubilaire du peuple juif; enfin c'est autoriser, je ne dis pas seulement une banqueroute , mais des millions de banqueroutes partielles. Or, vous ne voulez pas, vous ne pouvez pas légitimer la banqueroute générale, dont je vais vous montrer tous les germes dans le décret qui vous est proposé.
Je dis donc qu'il est impossible que le papiermonnaie , mis en circulation , ne perde pas sur son titre, et cela pour deux raisons péremptoires: i° à cause du danger et de la facilité des contrefaçons : 2° à cause des spéculations et des opérations de l'agiotage. Voici la question développée dans son vrai point de vue, et fondée sur la seule théorie des valeurs.
1° Un élément très important de la valeur d'un papier-monnaie, c'est la quantité probable de papier contrefait qui circulera dans le commerce. Je ne cherche point à inspirer de vaines terreurs. Mais il serait souverainement imprudent de négliger les craintes raisonnables ; et l'expérience a démontré qu'il était impossible d'éviter entièrement la contrefaçon d'un papier forcé. Les endossements et plusieurs autres précautions peuvent prévenir ce brigandage dans
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rémission d'un papier libre; mais ils ne servent de rien quand le cours du papier est forcé. D'ailleurs l'endossement d'un papier forcé est absolument contradictoire avec la propriété qu'on veut lui attribuer, d'être une monnaie. L'essence de la monnaie est de terminer dans l'instant, sans aucun recours ultérieur, toutes les transactions commerciales. Tout papier qui n'aura pas cette propriété, ne sera plus une monnaie. Les endossements inquiètent le peuple; et d'ailleurs quand le papier est forcé, les endossements ne sont pas plus difficiles à imiter que le papier.
Je ne déterminerai pas l'effet de cet élément de dépréciation. Personne sans doute n'en contestera le résultat dans le commerce.
Pourquoi l'or et Targent ont-ils un si grand prix dans l'opinion des hommes ? parce qu'outre leur rareté , il est impossible de les contrefaire et de les imiter. Il ne faut pas considérer les écus simplement comme monnaie, il faut les apprécier comme métal. Sous ce dernier rapport , ils ne sont plus simplement un signe de richesse ; ils sont une richesse véritable , dont le poids et le son attestent la valeur intrinsèque , indistinctement reconnue chez toutes les nations ; au lieu que le papier ne peut jamais avoir I qu'une estimation locale et toujours incertaine.
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Les habitants de la campagne ont contracté , par l'habitude la plus familière , la connaissance des écus , et la facilité de les juger. On a d'ailleurs beaucoup moins de moyens pour les tromper , par l'imitation de la monnaie que par la contrefaçon des assignats. Il est physiquement plus difficile d'établir un balancier dont le seul bruit dénonce à la société un ennemi commun, que de fabriquer clandestinement du faux papier-monnaie dans les papeteries complices d'un pareil brigandage.
Si vous mettez en circulation des assignats pour de petites sommes, les ouvriers qui ne savent pas lire, seront les premières victimes de cette fausse monnaie de papier. Ce sera surtout le peuple, ce malheureux peuple qui provoque maintenant à grands cris sa ruine , en nous demandant des assignats , comme un homme prêt à se noyer , se saisirait d'un fer rouge ; ce sera lui d'abord, je le prédis hautement, que l'on trompera. Les faux monnayeurs de papier préféreront la circulation des petits assignats pour mieux échapper à la vigilance des hommes instruits qui pourraient découvrir la fraude.
Vous êtes tellement assurés , messieurs , du brigandage que je vous dénonce , que vous ne pouvez vous dispenser de déclarer formelle-
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ment dans votre décret , si la nation paiera ou ne paiera pas le faux papier-monnaie , qui aura été reçu de bonne foi dans la circulation. La délibération, je l'avoue, est un peu embarrassante; car si vous ne prenez pas cet engagement, vous décréditez vos assignats; et si vous le contractez à vos périls et risques , vous vous exposez à ruiner le trésor public.
De deux choses Tune : ou le signe caractéristique du bon papier sera connu de tout le monde ^ ou l'administration s'en réservera le secret. Dans le premier cas , la contrefaçon sera toujours exacte, et dans le second la connaissance du faux ne sera pas possible , du moins dans les classes communes de la société. Qui de nous , messieurs , n'a pas vu , et peut-être n'a pas reçu , dans ces derniers temps , des billets contrefaits de la caisse d'escompte? En voici un de cent écus qui m'a été rerais en paiement , et qui pourra convertir les plus incrédules.
Le seul danger de la contrefaçon donnera toujours une grande supériorité à l'argent sur le papier. Eh ! messieurs , jetez les yeux sur le code des Américains : vous y trouverez à chaque page des lois contre les faux monnayeurs , tant qu'il y a eu dans l'Amérique un
opmiois^
papier-monnaie en circulation. Ouvrez les registres de leurs tribunaux , vous les verrez remplis de sentences de mort pour punir les contrefacteurs du papier. Ces contrefaçons sont des crimes créés , en quelque sorte , par les gouvernements , qui placent ainsi les malheureux entre la tentation de l'opulence et l'espoir de l'impunité. Les faux monnayeurs de papier peuvent se cacher dans tout l'univers pour exécuter leurs complots. L'Europe entière est ouverte à ces criminelles fabrications. Si vous avez une guerre avec vos voisins , ils encourageront chez eux la fraude; il s décerneront des prix aux contrefacteurs les plus habiles ; ils infesteront vos états de ce faux papier, comme les Anglais en ont couvert l'Amérique septentrionale, au milieu de la dernière révolution. Les faux monnayeurs trouveront ainsi partout, pour ruiner la France , sûreté , protection , encouragements ; et au lieu de deux milliards de papiermonnaie que vous aurez cru mettre en émission , peut - être en aurez-vous dix milliards en pleine circulation , dans l'intervalle de six mois.
Législateurs de la France, j'invoque dans ce moment votre humanité ! N'arrosez pas de sang humain ce nouveau champ de la liberté , qui
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n'a déjà été que trop souillé par son effusion. Je vous conjure , au nom de votre patriotisme , de peser sur cette importante considération , qui éveillera d'avance vos remords. Je vous supplie de penser dans quel siècle et dans quelle ville vous êtes chargés de prévenir des crimes , qu'il serait si facile de commettre, et si triste de punir. Voyez de quelle corruption , de quelle savante immoralité, de quelles systématiques scélératesses vous êtes environnés, et à quelle horrible anarchie le faux papier-monnaie livrerait le royaume I
Au commencement de ce règne , quand on voulut frapper de nouveaux louis au coin de liotre auguste monarque, le gouvernement crut d'abord que , pour marquer le changement de cette monnaie, il suffirait d'y imprimer les armes de France. Deux mois après cette innovation , l'on s'aperçut que l'imitation des chaînes qui forment les armes de Navarre rendait la contrefaction des louis plus difficile , et on se hâta de rétablir l'empreinte ancienne. Les précautions que des ministres ont prises pour prévenir l'imitation d'une monnaie d'or, avertissent les législateurs des inquiétudes que doit leur donner la fabrication d'un papier-monnaie.
Les alarmes que répandrait dans nos télés T. IV. 17
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ardentes et légères la circulation d'un papiermonnaie , le condamneraient donc nécessairement à une dépréciation funeste en concurrence avec l'argent. Or il est souverainement injuste d'autoriser le vol au nom de la loi , en mettant en émission une monnaie dépréciée.
2° Les spéculations et les opérations des agioteurs augmenteraient encore infailliblement la dépréciation d'un papiei'-monnaie.
Ici, messieurs, vous voudrez bien considérer qu'il n'y a que deux manières d'agioter : on joue à la hausse ou à la baisse. Pourra -t- on jouer à la hausse sur vos assignats ? Non sans doute. Pour espérer qu'ils s'élèveront au-dessus de leur valeur , il faudrait leur appliquer des intérêts éventuels, qui pussent mettre en jeu l'imagination , et éveiller les espérances de la cupidité par les profits des dividendes , comme les actions de la compagnie des Indes, de la caisse d'escompte , ou des eaux de Paris. Mais vous n'appliquerez certainement aucun intérêt à vos assignats , parce qu'il serait absurde qu'une monnaie put porter intérêt. On sera donc réduit à jouer à la baisse; car il faut bien que les agioteurs vivent , quoique nous nen voyons pas trop la nécessité. Alors, messieurs, qu'arriverat-il ? Je vais l'expliquer.
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Les agioteurs liront dans la première page de leur manuel, qu'on ne doit jamais jotler à la hausse que sur des effets dont la circulation est libre, et qu'un papier forcé appartient exclusivement aux spéculations de la baisse (i). Ils auront dans leur caisse un papier qui arrivera tout déprécié d'avance dans leurs mains, un papier qui perd déjà sept pour cent de sa valeur, quand on veut le convertir en monnaie. Un pareil fond de spéculations sera très propre à développer leurs talents. Ces mêmes hommes , qui nous prêchent aujourd'hui les assignats comme
(i) On a dit que le papier-monnaie pouvant tenir Heu des lettres de change , participerait au bénéfice de ces effets commerciaux. Si la circulation en était libre , cette spéculation pourrait en effet se réaliser. Par exemple , un billet de la banque de Londres gagnerait actuellement à Paris, parce qu'il y tiendrait lieu d'une lelire-de-change sur Londres, que l'on achète actuellement à Paris beaucoup au-dessus du pair. Si l'on était assuré que le cours du change , entre Paris et Londres , fût invariable pendant un certain temps , ce serait une opération avantageuse , que d'envoyer de Londres à Paris des billets de banque, sur lesquels on ferait un bénéfice qui pourrait augmenter leur valeur à Londres même , où ils sont toujours au pair. Mais il n'en est pas moins vrai qu'en principe il serait absurde de jour à la hausse sur un papier dont la circulation est forcée.
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le salut de la France en péril, deviendront alors les apôtres de la crainte , après avoir été les faux prophètes de Tespérance. Ils diront qu'en s'appropriant les biens du clergé, la nation a considérablement aggravé son fardeau; que les frais du culte , le traitement des bénéficiers , et des religieux, les secours indispensablement nécessaires aux pauvres vont coûter d'abord annuellement plus de cent soixante millions à l'état; que les domaines nationaux, séparés de la dîme et des prestations féodales, ne valent pas cin^ quante millions de revenu ; que la nation ne peut vendre ni les propriétés des hôpitaux, des universités, des sétninaires, des collèges, des pauvres communautés de filles , ni les forets qui ont plus de cent arpents , parce qu'il importe de veiller à la conservation du bois dont la consommation excède la reproduction. Ils diront que l'état a fait un marché ruineux en dépouillant le clergé , dont il pouvait attendre les ressources les plus précieuses et les plus promptes. Ils diront que les ventes très rapides d'abord , à l'ouverture des enchères , se sont ralenties de la manière la plus effrayante; que les capitalistes aiment mieux acheter des biens libres que de s'exposer à je ne sais quel retour d'ordre public, en acquérant les propriétés ecclésiastiques ; que
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si une possession de quatorze siècles n'a pu garantir le clergé de l'invasion de ses biens, les nouveaux propriétaires doivent être fort embarrassés pour s'assurer d'un titre incontestable de prescription ; que les bénéficiers de tout le royaume intimident les acquéreurs des biens ecclésiastiques, en faisant signifier des oppositions et des protestations à tous les porteurs de papier-monnaie qui se présentent aux enchères ; que les créanciers du clergé, des monastères, des chapitres, multiplient de tous les cotés les mêmes actes conservatoires de leurs droits ; que l'assemblée nationale a réellement décrété une opération désastreuse , en croyant régénérer les finances ; que les municipalités, les départements et certaines provinces du Nord où sont situés les grands domaines du clergé , ne se prêtent pas à ces aliénations qui leur imposeraient une contribution trop forte au paiement de la dette publique. Ils diront que la recette et la dépense de l'état ne sont pas calculées ; que l'impôt n'est pas établi; que la perception n'en est pas assurée; qu'il n'existe enfin dans le royaume aucune force publique capable de garantir les revenus ordinaires du trésor national. C'est ainsi que vous les entendrez déprécier vos assignats , en nous menaçant sans cesse de l'avenir, et en répandant
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partout la terreur. Je ne les calomnie pas ; ils ne sont pas calomniables ! Pour justifier mes tristes prévoyances, ils n'ont pas même besoin du mérite de l'invention; ils ne seront que de misérables échos des vieilles formules que leurs prédécesseurs employaient en 1720. Quand ils auront ainsi décrédité les assignats, quand ils les auront fait descendre à trente, à quarante, à cinquante pour cent de perte, et peut-être au-delà, ils se disposeront à les accaparer. Ne pensez pas qu'ils se contentent de gagner alors quelques millions d'escompte : ce seront de légers profits qu'ils abandonneront à leurs commis. Après s'être ainsi rendus maîtres des assignats, ils les placeront dans leurs paiements forcés, le plus utilement qu'il leur sera possible; ils renouvelleront ensuite rapidement la même manœuvre ; et de négociations en négociations , de baisse en baisse , ils finiront par s'approprier successivement vos assignats, votre argent et vos biens nationaux. En effet , vos remboursements leur livreront d'abord votre papier. Votre papier sera promptement converti à perte en numéraire. Ce numéraire se doublera bientôt en se métamorphosant de nouveau en papier, et finira par conquérir gratuitement nos antiques domaines dont vous aurez si imprudemment décrété l'ahénation.
Il y aura donc une multitude d'intérêts privés et de moyens faciles, pour faire continuellement varier et baisser la valeur des assignats forcés. Tant de variations inévitables ne rempliront les vues des agioteurs, qu'aux dépens de la classe très nombreuse des porteurs de ce papier, qui ne pourront jamais participer à la direction de leurs manœuvres criminelles.
Pour échapper aux conséquences qu'engendrent ces principes , on a objecté que la monnaie de métal était elle-même sujette aux variations que je vous dénonce aujourd'hui, comme si dangereuses dans l'émission d'un papier-monnaie. Il est constant, en effet, que le prix de la monnaie de métal varie, et que les variations du prix des denrées influent véritablement sur la valeur relative des métaux. Si le setier de blé que je payais l'année dernière ^4 livres, me coûte 48 livres cette année, la valeur relative de l'argent est diminuée de moitié ; et c'est ainsi que toute la science du commerce consiste définitivement à deviner les besoins, et à acheter des écus ou des louis à bon marché pour les vendre ensuite fort cher.
J'avoue que cette variation du prix des denrées, qui déprécie réellement les métaux, est nécessaire au commerce , parce qu'il ne recher-
cherait et ne conserverait pas les denrées, s'il ne pouvait plus spéculer sur l'augmentation de leur prix. Mais la monnaie de papier éprouvera, outre cette variation relativement aux denrées, une autre variation relativement aux écus. Cette dernière variation est toujours nuisible, tandis que l'autre est évidemment avantageuse, pourvu qu'elle n'excède pas de justes limites. La monnaie de papier, réunissant ainsi les deux genres de variation , expose les peuples à un danger de plus , parce que cette valeur, trop bien nommée alors papierrmonnaie, perd à la fois et comme papier à l'égard de l'argent, et comtne monnaie à l'égard des denrées.
Après une exposition de principes si incontestables , je ne développerai point ici une autre cause de dépréciation de nos assignats , que je tirerais de l'incertitude de leur amortissement régulier et complet. La dette non constituée et les besoins actuels du service public, s'élèveront fort au-dessus de la valeur des biens du domaine et du clergé; et on doit s'attendre à d'étranges mécomptes dans l'appréciation de ces immeubles , qui ne suffisant point à l'amortissement du papier-monnaie , influeront nécessairement , et à son préjudice , sur sa valeur contingente dans le commerce.
Outre cette dépréciation des assignats relative à l'incertitude de leur extinction , il faut en prévoir une autre relative aux échanges. De plus je n'ajouterai rien aux sages observations que Ton a faites dans cette tribune pour prouver l'influence qu'aura l'émission d'un papier-monnaie sur le renchérissement des denrées. M. Dupont a parfaitement prouvé que l'augmentation soudaine du numéraire diminuait sa valeur relative; et que plus la monnaie devenait commune, plus le prix des comestibles et des marchandises devait augmenter.
Cependant M. de Beaumetz, qui a osé avancer dans cette tribune que nos assignats étaient actuellement au pair, quoiqu'ils perdent manifestement plus de sept pour cent , nous a dit que rémission d'un papier-monnaie qui doublerait notre numéraire , n'influerait aucunement sur la valeur des denrées. Pour prouver son assertion sans réplique , il a prétendu que le prix des effets publics n'avait point varié à la bourse depuis le décret de la spoHation du clergé , et même depuis la circulation de nos assignats. Je demande pardon à cette assemblée de lui dé^ rober quelques moments pour réfuter une pareille objection ; mais nous devons répondre à tout, parce que cet excès de patience, dans la
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discussion , convient parfaitement à l'évidence de nos principes.
D'abord l'assertion de M. de Beaumetz n'est pas exacte. Les journaux publics nous ont constamment indiqué , depuis le mois d'avril dernier , et surtout depuis le mois de novembre , époque de l'invasion des biens ecclésiastiques , une assez grande fluctuation dans le prix des effets publics. La perte sur les remboursements suspendus, avarié depuis six jusqu'à vingt-deux pour cent. Quant au décret qui a envahi les biens ecclésiastiques , certes il ne serait pas bien merveilleux qu'il n'eût point fait baisser les valeurs des papiers de la bourse. I^es é taies que l'on place pour soutenir un édifice ne hâtent ordinairement pas sa chute. Mais passons au décret qui a ordonné la circulation d'un papier-monnaie. Les billets de caisse portant promesse d'assignat, ne sont pas restés à Paris. Je ne crains pas d'être démenti par le caissier de l'extraordinaire qui m'entend, si j'avance que dans les six premières semaines de l'endossement des billets de la caisse d'escompte , il en a vérifié pour plus de cent millions qui appartenaient aux provinces. Les assignats ont pris ensuite la même route ; de sorte que notre décret portant création de ce papier-monnaie , n'en a réellement
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pas augmenté la circulation dans la capitale. D'ailleurs , comment M. de Beaumetz a-^t-il pu choisir pour base ou pour étalon des valeurs commerciales , le genre de bien dont la valeur est la plus mobile et souvent la plus bizarre ? Les métaux ont eu seuls jusqu'à présent cette prérogative; et je doute que les commerçants suivent une autre règle d'appréciation. J'ajoute que les négociations de la bourse se font en papier. Quand on paie les effets en espèces, on obtient sans difficulté la remise de la différence qui existe entre le cours du papier et le prix de l'argent. Si Ton continue de suivre cette méthode , je ne serais pas surpris de voir bientôt l'emprunt de cent vingt millions au pair ; mais si cette révolution arrive , j'observe que nous apercevrons en même temps un inconvénient d'un autre genre dans l'état des changes; et alors M. de Beaumetz jugera s'il a raison de penser que le cours du change n'intéresse ni le commerce ni la prospérité publique.
Voilà donc tous les sophismes écartés. Voilà bien incontestablement nos assignats en pleine dépréciation avant leur émission même, et destinés à être travaillés ensuite par le génie infernal de l'agiotage , soit dans leur mouvement , soit dans leur repos dans la circulation. Ces vils
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agioteurs que nous ne devons jamais perdre de vue dans la délibération qui nous occupe, comme un général prudent calcule d'avance le nombre et les ruses des ennemis qui doivent l'attaquer , renouvelleront en France les mêmes opérations par lesquelles leurs prédécesseurs se sont signalés en Espagne , où tantôt par de fausses alarmes , tantôt par de perfides promesses , ils n'ont cessé de tourmenter l'opinion , en faisant varier continuellement le prix des mines du nouveau monde. Ils ont déjà formé des spéculations sur le décret qu'ils veulent nous arracher aujourd'hi^i. Nous connaissons tous la compagnie qui a acheté récemment pour plus de quarante millionsi d'effets de la dette suspendue, à vingt- cinq et à trente pour cent de perte. Si vous mettez; en émission de nouveaux assignats , toutes les parties de cette créance exigible , dont M. l'archevêque de Sens interrompit le remboursement avec tant de scandale, remonteront aussitôt au pair; de sorte que les agioteurs auront reçu de votre munificence environ douze millions de profit sur cet accaparement de papiers déjà dépréciés par eux à la bourse. Pour mieux nous cacher leurs manœuvres , ils ont voulu d'abord faire cause commune avec tous les propriétaires de la dette exi-
gible , en sollicitant son entier remboursement par une émission de deux milliards d'assignats. Mais quand ils ont vu le patriotisme de cette assemblée s'élever uiianimement contre une si effrayante multiplication de papier-monnaie, ils nous ont offert de capituler, à condition que nous décréterions de nouveaux assignats pour la somme de huit cent millions. La totalité des remboursements suspendus se trouverait comprise dans cet amortissement : et c'est la seule proie dont ils veuillent d'abord s'etnparer. Ne pensez pas en effet que , malgré toutes leurs hypocrites protestations de justice , ils s'mquiétent réellement dii paiement de vos dettes. Les perfides ! ils ne sont occupés que de la portion de vos créances qu'ils viennent d'acheter, à près d'un tiers de perte , et dont ils se flattent d'être remboursés au pair. Il avaient admis avec eux dans leur nacelle tous les autres créanciers de la dette non constituée? , pour se confondre ainsi dans la foule ; mais dès qu'ils ont entendu gronder l'orage dans cette tribune, ils ont jeté les passagers à la mer. Si vous les connaissez , les voilà !
Tel est le véritable secret de cette capitulation de huit cent millions que l'on nous a offerte. Les agioteurs plaidaient , il n'y a que huit
jours, avec lia plus ardente éloquence , pour le paiement total de cette dette non constituée , dont la liquidation n'est pas faite encore. Ils voulaient vous faire décréter, que l'état rembourserait au hasard , en aliénant des biens évalués au hasard : c'est à dire qu'ils se propojsaient de gagner à vos dépens , aux dépens du commerce , aux dépens des propriétaires de la dette exigible, aux dépens de tous les autres créanciers de l'état, dix ou douze millions sur leur première opération. Si vous pouviez adhérer à leur demande , vous feriez à la fois banqueroute et à ceux de vos créanciers que vous paieriez , et à ceux que vous ne rembourseriez pas ; aux créanciers que vous paieriez , puisque vous vous acquitteriez par la remise d'un papier déprécié, en leur faisant perdre toute la différence qui existe déjà entre le titre et la valeur de vos assignats : aux créanciers que vous ne paieriez point, puisque vous leur ôteriez une hypothèque à laquelle ils onj tous un droit égal , en participant tous , au marc la livre, au produit de vos ventes.
L'opération que Ton ose invoquer ici au nom du patriotisme, ne servirait donc qu'à enrichir une horde d'agioteurs que la justice devrait punir. Oui , messieurs , la justice publique à son
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réveil déploiera toute sa rigueur contre des brigands qui se sont endettés systénialiquement depuis plusieurs années , et qui calculent à présent les moyens de faire banqueroute à leurs créanciers, sans s'exposera être flétris du nom infâme de banqueroutier. Qu'ils soient avides d'argent, je le conçois; mais que, dans leurs complots, ils espèrent encore reconquérir leur honneur , voilà certes un nouveau genre d'agiotage qui appelle, dès ce moment , l'infamie sur leurs tètes! Pour tenir en haleine les inquiétudes d'un peuple trompé , on nous parle tous les jours dans cette capitale, en conjurant réellement contre le gouvernement, de je ne sais quelles conjurations illusoires contre l'état. On fatigue notre patriotisme de toutes ces prétendues conspirations ridicules que le peuple lui-même méprise, et qu'il regarde avec raison comme un impôt établi par l'imposture sur la crédulité. Ah! s'il faut nous environner de vaines terreurs pour assurer notre liberté, comme on accoutume de jeunes soldats à de fausses alarmes pour leur apprendre à braver ensuite des dangers plus réels , pourquoi ne nous dénonce-t-on pas ces grands crimes de lèze nation qu'enfante l'agiotage ? Voilà les mauvais citoyens dont on devrait s'occuper dans vos comités des recherches , dans ces tribunaux
despotiques qui ise sont institués eux-mêmes parmi nous , sous les enseignes de la liberté !
Je n'exagère rieii, en me livrant à ces mouvements patriotiques. Je ne raisonne que sur des faits connus et avérés. En matière d'agiotage révéler dans une ville telle que Paris , la possibilité d'une conjuration pécuniaire , c'est en démontrer l'existence. Déjà la voix publique en désigne hautement les chefs. Eh! le moyen de se défendre d'une indignation vertueuse contre de vils agioteurs qui suivent nos séances , comme les corbeaux suivent les armées , pour dévorer les victimes de nos décrets ! Ils ont corrompu le peuple pour le tromper , ils ont dénaturé notre caractère national ; et ils osent dénoncer tous les jours à la multitude ^ comme de mauvais citoyens , ces mêmes représentants de la nation qui ont le courage de s'exposer à la mort pour défendre l'intérêt public ! Au reste cette formule insolente de calomnie n'est pas même de leur invention. Lorsqu'en 1720 l'Écossais Law ruinait le royaume ^ voici comment ses complices parlaient de lui dans la préface de son plan de finance. Ce grand homme ^ disait-on, a fait voir à la France que Louis XI F, ai^ec V autorité la plus absolue , n'a pu lui prendre plus quil ne lui restitue; aussi n a-t4l plus d'autres ennemis que
les ennemis du genre humain. Eh bien ! nous braverons avec courage toutes ces qualifications in* jurieuses qui deviendront un jour , et peut-être bientôt, des titres de patriotisme et de gloire. Que Ton nous dénonce tant qu'on voudra aux ressentiments d'un peuple séduit ! Les listes de proscription seront tôt ou tard des sauf-conduits dignes d'envie. Nous n'avons pas paru dans cette tribune , quand on nous a fait honteusement notre part , sur la confiscation de notre revenu. Mais nous élevons notre voix quand on veut ruiner le peuple, en lui promettant de Tenrichir. Que ce peuple , dont on flatte la cupidité par Tappât d'un papier-monnaie qui, loin de suppléer à Targent, le fera totalement disparaître du royaume, ou du moins de la circulation, que le peuple nous entende, et qu'il nous juge ! Qu'il examine avec impartialité, je ne dis pas quels sont ses amis et ses ennemis , le peuple ne doit avoir que des amis ; mais qu'il juge de quel coté il verra le plus d'avantages ou de dangers. Qu'il comprenne quel est le marché insidieux qu'on lui propose, et quelles sont les fausses espérances dont on l'amuse. Qu'il nous dise s'il sera plus heureux, quand, à la place du numéraire qui peut seul convenir à ses besoins et à ses travaux , on ne lui livrera plus que des T. IV. i8
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billets qui l'inquiéteront lorsqu'il les recevra , et
qui le ruineront lorsqu'il voudra s'en dessaisir.
Oui, qu'il nous dise, ce peuple dominateur, s'il a le droit d'imposer des lois aux représentants de la France ; si c'est par des proscriptions et par des émeutes qu'il doit manifester son respect pour l'hospitalité , en recevant dans son sein les députés de toutes nos provinces ; si la France doit être concentrée dans la rue Vivienne; si c'est par des menaces aussi maladroites qu'atroces, qu'il se flatte de commander à la confiance publique; s'il se croit plus instruit que toutes les chambres de commerce du royaume ; s'il compte faire la loi long-temps et surtout au loin , du haut de la terrasse des Feuillants , à l'opinion de tous les Français ; s'il s'imagine pouvoir associer impunément aux agioteurs , dont il est l'organe à son insu , d'honnêtes citoyens qui n'ont jamais joué avec l'état; qui en payant l'impôt absorbé par la capitale, ne veulent ni se mêler de nos remboursements , ni prendre aucune part aujeu criminel de l'agiotagePDe quel droit veut-on nous forcer de compromettre , de sacrifier la nation tout entière, en la plaçant par l'émission d'un papier-monnaie , entre le trésor public et les créanciers de l'état ? Hélas ! est-il donc écrit dans les destinées de ce malheureux empire , que
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la libération même de nos dettes doive nous être encore plus funeste que la dilapidation de nos finances?
Ah ! que le peuple de Paris se montre moins hardi dans ses opinions , quand il s'agit d'une question d'où dépend le salut ou la perte de tout le royaume. Cette révolution , dont on Ta rendu l'instrument , doit lui coûter assez cher dans la suite, par la ruine du clergé, de la noblesse, de la magistrature , par la suppression des tribunaux, des compagnies de finances, de tous ces grands corps enfin qui dépensaient annuellement plus de trois cent millions dans cette capitale ; oui , la révolution doit coûter assez cher à Paris, sans qu'il consomme aujourd'hui son désastre en demandant du papier-monnaie, avec lequel il n'éprouvera plus que les horreurs de la famine, au milieu de quatre-vingt-trois départements qui lui laisseront ses assignats, et qui lui refuseront leurs denrées. Paris doit se souvenir de la terrible leçon de 17:20. Nous n'avons pas oublié qu'à cette époque désastreuse, ce fut Paris seul qui enivra et ruina toute la France. Hélas! je presse dans ce moment même de mes tremblantes mains plusieurs de ces billets de Law , que j'ai tirés d'un vaste dépôt , où l'on a accumulé pour l'instruction de la postérité , ces gages fictifs d'un
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capital immense et illusoire. En contemplant avec douleur ces papiers, instruments de tant de crimes, je crois les voir encore couverts des larmes et du sang de nos pères; et je les offre aujourd'hui aux regards des représentants de la nation française j comme des balises placées sur des écueils , poUr perpétuer le souvenir d'un grand naufrage.
C'est sous cette image instructive que je me retrace à l'avance l'institution d'un papier-monnaie. Dans un moment d'abondance, cette opération de confiance serait peut-être d'autant plus possible, qu'elle ne serait pas nécessaire. Moins on aurait besoin de cet expédient, plus l'opinion publique serait docile pour l'adopter, parce que le numéraire fictif cesse d'étf e dangereux , lorsqu'on peut à chaque instant le convertir en espèces d'or ou d'argent; mais, dans une époque de crise et de détresse, vouloir faire d'un papiermonnaie le supplément du numéraire , c'est annoncer qu'il ne reste plus aucune ressource ; et si j'ose hasarder la seule expression qui rende exactement ma pensée , c'est dans le conseil des pilotes de l'état, ordonner sans déguisement, le désastreux signal de sauue qui peut.
Au lieu de voir ainsi , dans l'émission de deux milliards de papier-monnaie qu'il nous con-
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seille, l'infaillible avant-coureur d'une calamité générale, M. de Mirabeau proclame d'avance ce décret comme le présage assuré de la prospérité publique. Il nous présente la circulation du papier-monnaie, comme l'un des fondements de la grandeur de l'Angleterre; et il observe que ce numéraire fictif ne saurait faire renchérir, parmi nous ni les denrées, pi les marchandises, puisque le pain çt les étoffes communes sont à meilleur marché en Angleterre qu'en France.
Combien de réponses différentes nous pouvons faire à cette objection de M. de Mirabeau ! D'abord il n'existe aucun papierrmonnaie en An^^. gleterre, et nous n'attribuons Iç renchérissement inévitable des denrées qu'à la circulation d'un papier forcé. Les billets de banque ou de l'échiquier sont payables à vue, et les capitalistes les conservent dans leur porte- feuille, pour jouir des intérêts qui y sont attachés. D'ailleurs, il s'en faut de beaucoup que ces effets publics s'élèvent à la somme deux milliards , comme on ose nous Taffirmer sur la foi des agioteurs, dont l'avidité semble réellement être tombée en démence. Les deux confesseurs d'état qui règlent les opérations de la banque, savent seuls le secret du nombre des billets qui circulent en Angleterre. Mais les conjectures les plus raisonnables, por-
tent à croire que leur émission ne s'élève pas audessus de trois cent millions tournois. Tous les billets de banque étant payables à vue , les trésoriers de cet établissement sont obligés d'avoir toujours en caisse une somme très considérable pour acquitter en argent les divers effets qui leur sont présentés. Cet argent toujours stagnant est retiré de la circulation , et il en résulte que sa disparution empêche les renchérissements que devrait produire l'excessive abondance du numéraire effectif ou fictif.
D'ailleurs l'industrie et les machines diminuant infiniment les frais de la main d'œuvre, et employant utilement les enfants dès leur plus bas âge , en Angleterre , y entretiennent les étoffes communes à bas prix ; mais on n'a jamais regardé la circulation du papier libre , comme Tune des causes qui influent sur la valeur des marchandises. Quant au prix du pain, qui est Communément d^ assez mauvaise qualité en Angleterre, les Anglais en consomment beaucoup moins que nous. Le blé doit être au reste plus abondant parmi ces insulaires qu'il ne l'est en France , parce que , outre la perfection de leur culture , leurs terres ne produisent que du blé , à l'exception des forêts et des prairies, au lieu que la sixième partie de notre territoire est couvert
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de vignobles. L*exemple de l'Angleterre ne prouve donc rien en faveur du papier-monnaie.
M. de Mirabeau prétend que la constitution est renversée y le désastre inévitable^ la France en dissolution, si la vente des biens nationaux ne s effectue pas immanquablement. Il m'est impossible de croire à cette prophétie. La vente des biens ecclésiastiques diminuerait la masse des impôts de toute la différence qui existe entre leur produit et les intérêts de la dette que cette aliénation acquitterait. Je n'observerai pas d'abord que cette diminution serait étrangement compensée par les frais du culte qui tomberaient ainsi à la charge du trésor public. Mais je déclare hautement à M. de Mirabeau que le sort d'une bonne constitution ne saurait tenir à une si faible portion de la dépense publique. Il est souverainement impolitique de tromper le peuple sur une vérité que le comité de constitution a enfin avouée : savoir, que notre nouveau gouvernement ne sera point du tout économique. On a persuadé aux contribuables que les impositions seraient diminuées , et il est de toute évidence, au contraire, qu'il faut les augmenter.
On ne pourrait pas, selon M. de Mirabeau , disputer sur la valeur réelle de nos assignats, si 4' on ne contestait pas au fond la valeur des im-^
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meubles dont V aliénation est projetée. Je prends acte de cet aveu de mon adversaire ; il reconnaît donc enfin que le sort des assignats dépend de la valeur éventuelle des biens affectés à leur amortissement? et je lui demande comment nous pouvons décréter des assignats pour deux miU liards, ^vapt d'avoir évalué leur hypothèque? Si nous nous occupions sagement de cette estimation, il nous serait façi,le, avant qu'elle lût terminée, de découvrir des moyens efficaces? pour nou§ préserver d'^n remède si dangereux.
Il faut convenir, ajoute M. de Mirabeau, ou quun assignat et une portion équivalente de biens nationaux , c'est la même chose, ou que la dette nationale est impossible à acquitter d'aucune ma-, nièrepar ces mêmes biens. Voilà certes une étrange manière de raisonner ! Ne. peut-on ei^iployer les biens nationaux à acquitter uïie portion équiva-^ lente de la dette, sans, l'interinède çonvulsif des assignats forcés? C'est précisément parce que l'assignat doit représenter une portion équiva-r lente de ces biens, qu'il ne peut pas faire l'office de monnaie, tant qiie leur valeur restera indéterminée- Eh! quand déterminera- 1- on cette valeur ? Nous n'y ayons pas même encore pensé. Nous n'avons établi aucune balance çxacte entre ces immeubles et les assignats. Une
liypothèque vague n'est-elle pas une hypothèque nulle?
S'il faut en croire M. de Mirabeau, nos assignats sont une création nouvelle qui ne répond à aucun terme ancien. Le mot est nouveau, la chose ne l'est pas. L'ancien papier-monnaie de la Pensylvanie était une véritable délégation sur des immeubles , et son hypothèque était infiniment plus sûre que celle de nos assignats. Le papier-monnaie de Pensylvanie a cependant perdu vingt-cinq pour cent, dans le moment même où on pouvait le convertir en propriétés foncières. I^ vente de l'ile de la province dans la Delaware peut nous fournir, à cet égard, des exemples instructifs, sans remonter au-delà de l'époque de 1781.
Qu est-ce qui constitue le prix des métaux monnaie? s'écrie M. de Mirabeau, cest leur valeur intrinsèque et leur faculté représentative qui résulte de cette valeur. Je sais gré à mon adversaire de faire ici un aveu que je lui aurais pourtant arraché avec deux syllogismes, s'il se fût obstiné à s'y refuser. Il reconnaît donc que la faculté représentative résulte de la valeur intrinsèque? Cette faculté augmente-t-elle dans la monnaie sa valeur métallique ? C'est un problème très difficile à résoudre. Mais il y a encore une
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autre donnée très importante dont M. de Mirabeau a soigneusement évité de parler : c'est la certitude qu'on peut se procurer aisément du titre des métaux monnaies, et l'extrême difficulté de faire circuler une monnaie altérée. Au reste, les combinaisons multipliées qu'exigerait la solution de ce problème, suffisent pour prouver que l'excédant du prix des métaux monnayés ou monnayables, sur leur valeur intrinsèque, est très peu considérable. Si cet excédant était plus sensible, on le déterminerait aisément. J'ai dit des métaux monnayés ou monnayables, parce que les métaux en lingots sont, pour le commerce, la véritable et la seule monnaie; et c'est dans cette hypothèse que j'invite M. de Mirabeau à attaquer le problème qu'il s'est si légèrement chargé de résoudre, quand il voudra se prévaloir du principe qu'il paraît avoir adopté sans réflexion.
Lorsqu'il compare les assignats aux billets de banque ou aux le ttres-de- change, auxquelles on donne crédit dans le commerce, il oublie que les papiers d'une circulation libre peuvent non seulement se soutenir au pair, non seulement remplacer le numéraire, mais qu'ils gagnent souvent sur les métaux eux-mêmes, sans que l'on doive en rien conclure en faveur des papiersmonnaie dont le cours est forcé.
Quel est le créancier, ajoute M. de Mirabeau, qui ne trouve pas ses écus sûrement placés et représentés très valablement, quand ils ont pour hypothèque un équivalent en propriétés foncières ? Ici je vous arrête, M. de Mirabeau. Je ne dois pas insister sur une vérité généralement reconnue, et dont vous conviendrez vous-même: c'est qu'une hypothèque n'est jamais regardée comme sûre, que lorsqu'elle est assise sur des immeubles, d'une valeur très supérieure à la créance dont ils répondent. Ce principe élémentaire appartient au catéchisme de l'économie politique. Mais je vous dirai que vous argumentez toujours d'après une transaction libre, quand il s'agit d'une transaction forcée, et que vous ne pouvez rien conclure de Tune à l'autre. J'ajouterai que les plus solides contrats sont encore infiniment éloignés de la propriété actuelle du numéraire.
Je regarde, dit M. de Mirabeau, tout homme poussé par V intérêt à prêcher une défiance qui déprise les assignats comme plus coupable envera la société, que celui dont la main criminelle aegrade les métaux et altère leurs titres. Je me lasse ici de vous réfuter, je vais vous traduire, pour rendre plus intelligibles toutes vos bravades patriotiques. Voici donc ce que signifie cette brusque incartade. Je regarde tout homme
qui avertit ses concitoyens , que Von cherche à répandre parmi eux une monnaie réellement dégradée, comme plus coupable envers la société que le faux monnayeur lui-même. Or, je vous le demande : quand même celui qui révèle un pareil danger serait poussé par l'intérêt, qu'importent ses motifs, pourvu qu'il raisonne avec justesse, et qu'il ne demande jamais aucune confiance sur parole? Loin d'être coupable:, il est réellement utile à la société. Il vous dit qu'il f^ut juger les assignats par leur valeur intrinsèque , avant de les décréter, parce que ce sera par le^r valeur intrinsèque que le commerce les appréciera dans ^ circulation. Eh bien ! c'est moi qui veux être cet homme que vous croyez intimider en le rabaissant au-dessous des faux-monnayeurs. Est-il un mauvais citoyen, celui qui met l'assemblée nationale en état de juger d'avance de ses opérations par leurs résultats î Est-il un mauvais citoyen , celui qui veut prévenir un désastre public? Est-il un mauvais citoyen, celui qui présente toujours ses raisons en exposant son avis dans nos délibérations, et qui ne voue pas, aux projets de M. de Mirabeau, ce respect de soumission et de silence que commanderaient à peine les décrets du corps législatif? Ce n'est plus à des hommes raisonnables que vous parlez.
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Vous oubliez que je suis là, et que je vais vous répondre quand vous vous permettez de pareilles inculpations contre ceux de vos collègues qui n'adoptent pas vos nouvelles opinions. Vous les dénoncez aux tribunes avec une véhémence oratoire qui vous assure leurs suffrages, mais qui ne vous en promet aucun autre; et quelle que soit aujourd'hui notre décision, je vous cite à mon tour aux tribunes, et je les invite à ajourner seulement la question pendant trois mois. Je me soumets d'avance à leur jugement dans trois mois, si l'émission des deux milliards d'assignats que vous demandez, est décrétée. Osez leur adresser loyalement le même défi.
Vous prétendez que les espèces se sont cachées , sans que le papier s'en soit mêlé ? Et moi je dis que le numéraire n'a disparu d'une manière vraiment alarmante, dans la capitale et dans les provinces, que depuis le moment où les billets forcés de la caisse d'escompte sont venus prendre sa place. Les mêmes villes de commerce qui en avaient sollicité l'émission, comme des malades impatients et effrayés implorent tous les remèdes, ont enfin jugé ce papier-monnaie par ses effets ; et leurs nombreuses adresses d'oppositions, que nous n'avons pas sans doute anéanties en refusant de les lire, quoique nous
les eussions provoquées, sont une éloquente amende honorable de l'imprudent désespoir qui leur avait dicté leurs pétitions en faveur des assignats forcés.
Il paraît au reste infiniment simple à M. de Mirabeau, que le papier-monnaie perde sur l'argent, puisque Targent éprouve lui-même cette dépréciation, lorsqu'on veut le convertir en or; et il croit bien consoler d'avance les porteurs d'assignats de la perte inévitable qui leur est destinée, en observant qu'à Paris les louis gagnent trente sols la pièce quand on les échange avec des écus. Mais, est-il bien vrai que les écus perdent dans le commerce? Ne sont-ils pas reçus partout selon la valeur de leur titre? Est -on obligé de faire des paiements en or? Non, sans doute. Les monnaies d'or sont une espèce de luxe de numéraire dont on peut très bien se passer. On ne les achète que dans la capitale, et peutêtre dans trois ou quatre villes du royaume où elles rendent plus faciles les fréquents transports des sommes considérables. M. de Mirabeau ne peut donc pas mieux nous prouver la pénurie de ses moyens, qu'en se prévalant d'une pareille comparaison. C'est la défiance qui fait échanger le papier-monnaie contre l'argent; et le porteur du papier expie sa crainte en subissant une dé-
préciation, lorsqu'il veut se procurer des écus. (i'est au contraire la seule commodité qui fait échanger l'argent contre l'or; et la commodité se paie alors comme une véritable fantaisie, sans que l'on puisse en conclure que l'argent est en perte relativement à l'or. Il ne s'agit plus dans cet échange de la valeur commerciale des métaux, mais uniquement d'une simple préférence que l'on donne à une monnaie sur l'autre.
M. de Mirabeau j qui ne néglige, comme on le voit, aucun des petits sophismes dont il peut s'entourer pour défendre son opinion , présente (juelquefois comme des preuves de son système les objections mêmes qui le renversent. Que prouue contre les assignats , dit-il , cette disette de numéraire dont le public souffre ? Elle ne prouve autre chose ^ sinon que leur service nest pas assez divisé. Mais de bonne foi oserait-on donner au papier les divisions de la monnaie elle-même ? Si les assignats représentaient de petites sommes de vingt-cinq, et même de douze livres, comme on nous Ta proposé, ils atteindraient alors les dernières classes du peuple. Les salaires des ouvriers ne seraient plus payés qu'en papier ; et vous allumeriez une guerre civile dans le royaume, par la simple émission de ces assignats sur lesquels tous les hommes
(le journée subiraient uhe perte inévitable quand ils voudraient acheter des denrées. L'amour sacré du peuple vient continuellement figurer dans vos discours. Je le cherche dans votre cœur, je le cherche dans vos principes; et je vous accuse hautement d'être l'erinemi du peuple , d'attenter sacrilégement à sa subsistance , si jamais vous faites décréter un papier-monnaie dont les valeurs soient assez divisées pour payer, c'est à dire pour voler, les journées de la classe indigente. Quel serait le résultat de cette division de ser-^ vices monétaires en papier forcé, que vous avez l'incroyable barbarie de regretter? Le numéraire disparaîtrait absolument devant les assignats qui le remplaceraient ainsi pour les plus petites sommes; et ce serait à cette époque terrible où le peuple ne verrait plus un écu, qu'il jugerait en connaissance de cause >, entre vos principes et les miens.
Je suis confondu, je l'avoue, de l'intrépidité avec laquelle M. de Mirabeau affirme, quon achette aujourd'hui avec un assignat de deux cents livres toutes les choses dont la valeur en espèces était de deux cents livres avant la création des assignats , et que le vendeur au surplus tient compte de V intérêt des assignats sans aucune difficulté. Dites que l'on paie ses dettes avec des
assignats, en vertu du décret qui force le créancier de les recevoir; mais n'insultez point à votre propre raison, en assurant que les assignats se soutiennent au pair dans les achats libres. Toutes vos formules oratoires ne nous éblouiront pas sur la dépréciation évidente d'un papier qui ne peut perdre contre le numéraire, comme vous êtes forcé d'en convenir vous même , sans perdre aussitôt contre les marchandises. Ici je me lasse de réfuter, je ne dis pas M. de Mirabeau , je n'en ai plus besoin , mais ses partisans qui tiennent plus que lui à ses principes. Je vais donc lui répondre d'une autre manière , en citant ses propres paroles , dont chacun de nos auditeurs pourra demander compte à sa bonne foi. Je sais bien , dit-il , que les assignats ont tort de se soutenir ^ puisque nos infaillibles raisonneurs assurent quils doivent perdre ; mais ce nest pas ma faute , et je raconte les choses comme elles sont. Voilà ce que M. de Mirabeau a dit, écrit et imprimé. Les personnes qui ne l'ont ni lu , ni entendu , auront de la peine à le croire. Mais ce n'est pas ma faute , je raconte les choses comme elles sont. Ce n'est pas ma faute , si tous les juges impartiaux de la question, si les partisans même des assignats ont pensé que M. de Mirabeau avait porté un coup T. IV. 19
mortel au papier-monnaie dans cette assemblée, par la faiblesse des moyens qu'il nous a présentés pour défendre son opinion. Ce n'est assurément pas ma faute , si en nous exposant ses raisons de tribunes , qui ne pouvaient convaincre personne , il nous a laissé ignorer les arguments secrets qui ont pu le subjuguer lui-même. La constante opposition qu'il nous avait montrée depuis plus d'un an pour toute espèce de numéraire fictif, était sans doute appuyée dans son esprit sur des principes trop dominants , pour qu'il ait pu masquer par sa rhétorique Tembarras où il s'est trouvé, quand il a voulu changer tout à coup de doctrine. Enfin ce n'est pas ma faute, si tous les commerçants honnêtes, auxquels on demande le prix de leurs marchandises , donnent un démenti formel à M. de Mirabeau , en répondant aussitôt aux acheteurs, par cette question qui suppose évidemment deux prix , et par conséquent la dépréciation des assignats * Comment me paierez-vous ? Sera-ce en argent? Sera-ce en papier?
Il n'y aurait sans doute qu'une seule opinion dans cette assemblée, comme dans le commerce, sur la dépréciation trop réelle des assignats , et sur le terrible danger d'en mettre pour deux milliards en circulation , si la crise de nos finan-
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ces nous laissait le choix des moyens de régénération les plus sages et les plus doux. Tout le monde convient , tout le monde sent du moins qu'une telle émission de numéraire fictif est une véritable calamité publique. Mais c'est un mal nécessaire, nous dit-on; et si vous rejetez l'expédient désastreux du papier-monnaie, que mettrez-vous donc à la place ? Ce que je mets à la place? Mais s'il est démontié que le papiermonnaie serait un fléau national , ne faut-il pas d'abord renoncer à cette ressource avant d'en examiner aucune autre. Ce que je mets à la place? Eh! que voulez- vous que je mette à la place d'une béte féroce qui va me dévorer? Ce que je mets à la place ? Sommes-nous donc réduits à ne pouvoir plus choisir qu'entre des calamités , et à tirer, pour ainsi dire, au sort de l'urne du destin , le mode fatal de nos désastres? Ce que je mets à la place? J'y mets votre patriotisme, j'y mets vos lumières, j'y mets un plan de finance que j'ai conçu, j'y mets vingt autres plans de finance que je connais , et qui renferment tous des idées lumineuses et des projets utiles; j'y mets surtout la déclaration très expresse, qu'en discutant depuis plus d'un mois la question du papier-monnaie , nous nous sommes bornés à cet unique moyen de restauration ; et que nous
nous flattons peut-être d'avoir épuisé toutes les combinaisons de salut public , tandis que nous n'avons pas même encore abordé la discussion des véritables moyens qui doivent régénérer nos finances. Ce n'est point un nouveau numéraire de circulation , mais simplement un mode de libération que la France attend aujourd'hui de nous. Les assignats-monnaie ne sont donc pas nécessaires. Si nous en décrétions inconsidérément l'émission pour deux milliards , nous devrions prévoir dès aujourd'hui qu'après avoir parcouru tout le royaume, après avoir éteint frauduleusement sur leur route une multitude innombrable d'engagements particuliers qu'ils n'étaient pas destinés à acquitter, nos assignats reviendraient chargés de tous ces crimes inutiles au trésor public , où la nation serait obligé de les recevoir pour comptant , à la hauteur primitive de leur titre.
Eh! qui pourrait contempler sans effroi cette longue chaîne de désastres que leur circulation étendrait sur toutes nos provinces? Sortons de cette enceinte , et suivons le cours des assignats dans toutes les classes de la société, si nous voulons évaluer d'avance les ravages dont elles sont menacées. Placez donc les assignats entre le roi et les peuples ; les impôts ne seront plus
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payés qu'en papier : vous ne verrez plus arriver aucune contribution en numéraire au trésor de l'état. Le gouvernement subira toute la dépréciation des assignats pour les convertir en argent , quand il faudra payer la solde des troupes et les dispendieuses consommations qui sont à sa charge. Entre le débiteur et le créancier , le papier-monnaie légitimera la banqueroute ; et tous les citoyens qui vivent de leurs rentes pécuniaires seront inévitablement ruinés. Entre le consommateur et le propriétaire, les assignats feront promptement hausser le prix des denrées ; et on les ramènera toujours , dans les transactions libres , à leur valeur actuelle et effective. Entre le manufacturier et les ouvriers, les assignats forceront de renchérir les prix de la main-d'œuvre ; et votre commerce ne pouvant plus soutenir la concurrence avec les fabriques étrangères , sera dès lors anéanti. Enfin entre les Français et les autres nations de l'Europe , votre papier-monnaie ne vous tenant jamais lieu de numéraire , fera sortir tout l'argent du royaume , et vous isolera ainsi dans vos relations commerciales avec tout l'univers.
Je reconnais toutefois avec douleur que la perception des impôts étant altérée depuis plus d'une année, le service public exige une nou-
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Velle émission d'assignats ; tnais le besoin seul et le besoin le plus impérieux doit nous dicter la délibération qui en déterminera la quotité. Lorsque ce décret provisoire sera rendu , nous devrons nous occuper sans aucun délai de la restauration définitive des finances. Ici , messieurs, je crains , je Tavoue, que les mesures de prudence dont je dois vous faire hommage , dans ce moment, ne soient regardées par la prévention , comme des moyens dilatoires , comme des ressources équivoques ou éloignées, et que l'impatience de votre patriotisme même ne vous précipite brusquement vers une décision que je ne crois pas encore suffisamment approfondie.
Cependant je braverai sans crainte les interprétations de la malveillance , et les soupçons de l'esprit de parti. J'ai rédigé un plan de liquidation pour libérer l'état de la dette non constituée. Je connais plusieurs autres projets sur la même matière. Chacun de ces systèmes indique des opérations utiles qu'il est facile d'amalgamer les unes aux autres, pour former, de toutes ces combinaisons particulières , un résultat unique et lumineux. Mais il est impossible de vous Présenter à cette tribune des plans qui supposent tous des calculs , dont la vérification n'est pas faite encore, et qui n'étant appuyés sur au
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cune autorité, ne sauraient vous inspirer aucune confiance. Vous êtes dans l'usage de ne recevoir que par l'organe d'un comité les projets de décrets importants qui sont soumis à vos délibérations. Si vous voulez instituer dès aujourd'hui un comité chargé de discuter tous les moyens de liquidation relatifs à la dette non constituée , huit jours de travail suffiront à cette grande discussion. Un ajournement si court ne me paraît susceptible d'aucun inconvénient; au lieu que la précipitation nous expose à des dangers réels , et peut-être à des malheurs irréparables.
Ce n'est pas à moi qu'il faut s'en prendre , si en nous bornant à un seul mode de libération , nous n'avons discuté depuis un mois que la trompeuse ressource des assignats. On aurait rappelé à l'ordre les orateurs qui seraient venus nous proposer une autre forme de liquidation. Les esprits sont trop fatigués dans ce moment , pour qu'on puisse appeler leur attention sur un plan très vaste , sur un plan compliqué , sur un plan qui exige surtout des détails abstraits. Il faudrait d'ailleurs avoir une bien étrange présomption , pour oser vous soumettre un pareil projet, avant qu'il vous soit recommandé par le suffrage de vos commissaires. Re-
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marquez, messieurs, que votre délibération va finir par où elle devait commencer. Il aurait fallu instituer d'abord le comité que je sollicite, et prendre pour base de discussion un rapport impartial et raisonné sur tous les expédients de libération , au lieu de vous borner au parti exclusif et extrême de décréter une émission d'assignats-monnaie pour la somme de deux milliards. M. de Montesquiou a fait plus qu'on ne lui demandait , en nous proposant ce mode sinistre , qu'il n'a cessé de reproduire sous différentes formes depuis dix mois. Son système fut rejeté avec l'indignation la plus imanime, la première fois qu'il l'exposa au comité des dix. Vous avez constamment manifesté la même opposition , lorsqu'il a insisté avec une si édifiante persévérance pour vous le faire adopter. M. de Montesquiou ne s'est point rebuté ; il a enfin réussi à engager la délibération ; et s'il parvient à éblouir cette assemblée par ses paradoxes , le décret qu'il vous demande rétablira les finances des agioteurs, en ruinant les vôtres. Je vous rappelle donc , messieurs , à vos propres usages , pour écarter préalablement tous ces égoïstes spéculateurs. Vous n'avez jamais délibéré sur aucune matière importante , que d'après le vœu d'un comité. Vous avez institué des comités tou-
tes les fois qu'il vous ont été indiqués , et souvent pour les intérêts les plus personnels. La libération de la dette non constituée est la grande affaire de tout le royaume. Si la proposition que je vous soumets sur la foi de vos maximes les plus constantes, devait être rejetée, j'en demanderais acte du moins à cette assemblée , afin que le peuple qui m'écoute s'en souvînt dans quelques mois; et en cédant ainsi à regret à la nécessité où je serais réduit d'opter entre les assignats-monnaie et les quittances de finance, j'adopterais avec quelques amendements, le projet de décret de M. Dupont.
SUR
LE RA.PPORT DE LA PROCÉDURE DU CHATELET
PRONONCÉE DANS l' ASSEMBLÉE NATIONALE ,
Le 2 octobre 1790.
Messieurs ,
Après la lecture rapide d'un rapport, qui a rempli deux longues séances, et qui ne nous a pas encore été distribué , il est bien difficile, sans doute, de saisir les assertions et les principes qui provoquent dans ce moment , notre discussion. M. Chabroud a développé toute la subtilité de son esprit pour analyser cette procédure ; il a dirigé les faits vers le but qu'il s'était proposé ; il a poursuivi les témoins comme des accusés; il n'a rien négligé pour découvrir des contradictions ou des faussetés dans les dépositions , qu'il a tâché de réfuter les unes par les autres. Quand les témoignages embarrassaient notre rapporteur, et échappaient à toutes les ruses de sa dia-
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lectique , il nous a dit que les témoins n'avaient pas vu ce qu'ils avaient cru voir, qu'ils n'avaient pas pu entendre ce qu'il déclaraient avoir entendu. Il a suivi, dans Pexamen des faits, une règle de critique qui a très souvent égaré les historiens, en ramenant toujours la vérité aux caractères de la vraisemblance. Il a conjecturé que tout était conjectural dans cette procédure criminelle. Au lieu du rapport impartial que nous attendions, on nous a présenté un plaidoyer, ou plutôt un panégyrique en faveur des accusés ; mais je dirai à M. Chabroud, comme autrefois Papinien à Caracalla, qu'il nest pas si facile de justifier un crime , que de le commettre. Tous les moyens d'apologie qui nous ont été présentés appartiennent au fond de la cause dont nous ne sommes pas juges. Il s'agissait d'examiner s'il y avait lieu à accusation contre quelques uns de nos collègues. On nous a fait entièrement perdre de vue le véritable état de la question. M. le rapporteur a entrepris de prouver qu'ils n'étaient point coupables. En écoutant attentivement ce long mémoire justificatif, je croyais assister à une audience de la tournelle, où l'on aurait plaidé en présence d'un tribunal prêt à prononcer un arrêt de mort.
Pour mieux effrayer notre délicatesse, on nous
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a dit que tout décret en matière criminelle paralysait le citoyen dans l'ordre social. M. le rapporteur n'ignore cependant pas qu'un décret d'assigné pour être oui, le premier de tous dans l'ordre judiciaire, oblige l'accusé de comparaître devant les tribunaux, et ne suspend l'exercice d'aucune de ses fonctions. D'ailleurs ce mot d'accusé, qu'on a si souvent répété dans la discussion , ne peut s'appliquer encore à aucun des membres de cette assemblée qui sont compromis dans la procédure du Châtelet. Il est de principe que rétat d'accusé n'est constitué légalement que par le décret, et on n'a encore rendu aucun décret dans cette affaire.
M. de Mirabeau , qui est personnellement chargé dans plusieurs dépositions , n'a ouvert la bouche au commencement de cette séance, que pour inculper avec la plus éclatante indignation les témoins et les juges. Il s'est engagé publiquement à prendre à partie, non seulement ses accusateurs, mais encore tous les magistrats qui composent le Châtelet. J'appelle de la colère de M. de Mirabeau à sa raison, et je lui observe qu'il ne peut pas attaquer les témoins en récrimination, parce que rien n'est encore légalement arrêté dans leurs témoignages. Ils ont la faculté de varier jusqu'à la clôture du recollement, sans pouvoir
être poursuivis comme faux témoins , et la menace de les traduire en cause est, pour le moins, très prématurée.
Quant aux magistrats du Châtelet, ils ont nommé un commissaire pour entendre les témoins; ils n'ont pas achevé l'information; ils ont été jusqu'à présent purement passifs; ils ne connaissent pas même entièrement les charges ; ils n'ont prononcé aucun décret ; et M. de Mirabeau s'est livré à des menaces aussi puériles qu'illusoires, quand il nous a déclaré qu'il allait recourir à la prise à partie contre ses juges.
Je reviens à M. le rapporteur, et je le prie de m'expliquer d'abord une première difficulté qui résulte des fonctions que nous avons à remplir dans ce moment. 11 nous a dit que l'assemblée nationale était chargée du ministère des grands juris, et qu'à leur exemple, elle devait déclarer s'il y avait , ou s'il n'y avait pas lieu à l'accusation contre M. le duc d'Orléans et de M. de Mirabeau. J'arrête M. Chabroud dès le premier pas qu'il fait dans Ta longue carrière où il doit nous servir de guide. Voici les doutes qui inquiètent d'abord ma confiance et embarrassent ma décision. Je demande pardon à rassemblée nationale de cette courte digression , que le principe fondamental de tout le rapport rend indispensable.
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Lorsque la chambre des communes du parlement d'Angleterre prononce un empiachement contre un de ses membres , elle se constitue accusatrice en présence de la chambre des pairs ^ qui doit le juger. La chambre haute ne peut condamner à mort que les pairs et les juges du royaume. Si un membre des communes était dans le cas de subir une peine capitale, son jugement serait renvoyé aux tribunaux ordinaires. Ce fut ainsi qu'en 1756 l'amiral Boscawen vint annoncer à la chambre que le roi avait ordonné d'emprisonner l'amiral Byng, et qu'il allait le faire juger par une cour martiale. I^ condamnation de l'amiral Byng suivit de près cette condamnation officielle ; et la chambre ne se plaignit, dans cette circonstance, ni du jugement, ni de l'exécution (i).
Vous voyez déjà, messieurs, qu'il n'y a aucune analogie entre les fonctions de la chambre des communes, qui se déclare accusatrice quand
(i) Si la chambre des communes juge que le miDistère public néglige une poursuite utile au bien de l'état, elle l'excite en priant le roi d'ordonner à son procureur-général de poursuivre dans les tribunaux ; mais le ministère public peut dénoncer un membre de la chambre des communes ) sans aucune autorisation de cette chambre ; et en ce cas on le juge comme les autres citoyens. Tout ce qi-i
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elle prononce un empêchement^ et rassemblée nationale , qui ne prétend certainement pas accuser ses membres devant les tribunaux. Quand vous avez statué dans la cause de M. de Lautrec, que les représentants de la nation ne pourraient être décrétés par aucun juge, à moins qu'un acte du corps législatif n'eût déclaré qu'il y avait lieu à inculpation , vous avez adopté un principe inoui dans la jurisprudence des nations policées ; vous vous êtes réservé le ministère des juges, que vous ne pouvez pas remplir sans professer hautement le plus exécrable despotisme, en confondant et en usurpant tous les pouvoirs ; vous avez rendu un décret dont il m'est impossible de pénétrer le véritable sens ; et M. Chabroud , qui en a fait la base de tout son système , serait fort embarrassé lui-même pour nous l'expliquer.
Selon la doctrine de M. le rapporteur, l'assemblée nationale se transforme en grand juri
est dû par les tribunaux ordinaires aux représentants des communes d'Angleterre , c'est un simple avertissement que l'on donne à la chambre, et sur lequel il arrive souvent qu'elle ne délibère pas. On peut citer en preuve , Texemple du jugement de l'amiral Byng , sur le simple avis de l'amiral Jîoscawen et de M. Hunter.
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dans les procédures criminelles, qui sont dirigées contre ses membres. Or, le ministère des grand juris, qu'on a souvent appelé parmi nous lej'uri de la plainte ou de V accusation , n'est jamais exercé en Angleterre par la chambre des communes. Les fonctions en sont remplies, en cas d'empêchement^ par les grands juris ordinaires de la loi commune. D'ailleurs , outre que les grands juris ne sont pas encore établis en France, et que très probablement ils ne pourront jamais rétre, comme je crois l'avoir invinciblement prouvé dans une autre occasion , le ministère des grands juris n'a jamais lieu en Angleterre, dans les accusations de trahison, lorsqu'elles sont intentées à la poursuite du procureur-général du roi. J'ajoute que les grands juris ne décident jamais si l'accusation doit être poursuivie ou non que sur les dépositions faites devant eux, de sorte que leur décision est toujours un véritable jugement; au lieu que l'assemblée nationale, que l'on investit si légèrement des fonctions des grands juris, ne prononce sur l'inculpation que d'après une procédure régulièrement instruite dans un tribunal d'attribution. Je cherche des principes , je cherche des exemples pour pénétrer l'esprit de votre décret, et je ne peux m'attacher à aucune règle de décision. T. IV. ao
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Je ne connais ni les pouvoirs que vous prétendez exercer, ni les intentions que vous vous proposez de remplir, en empruntant quelques mots de la jurisprudence anglaise, dont vous ne connaissez pas même la signification. Vos décrets ne m'environnent que de ténèbres. S'il existe dans cette assemblée un seul de nos collègues qui veuille m'apprendre dans quelle latitude le ministère des grands juris nous est ici dévolu, je suis prêt à lui céder la parole pour recevoir de lui des leçons que j'ai cherchées inutilement dans le code de ces Anglais , que nous croyons prendre pour guides , et que nous abandonnons sans cesse dans notre apprentissage de la législation criminelle.
Voici maintenant une autre difficulté qui confond également ma faible intelligence. M. le rapporteur, qui n'a voulu voir, dans les attentats du 6 octobre dernier, aucun complot, aucune conjuration contre personne, nous a dit que la procédure du Châtelet était uniquement dirigée contre la révolution. Je sais, messieurs, combien tous ces mots parasites de révolution , de constitution, de liberté, de patriote, d'ami du peuple, ont de faveur dans cette assemblée. Il suffit de les prononcer dans cettre tribune, quand l'esprit est fatigué de penser, pour exciter des
SUR LA PROCIÊDURE DU CHATELET. '5o'J
transports d'enthousiasme parmi tous les habi^ tués du corps législatif qui viennent ici nous dispenser la gloire.
Pour moi , qui n'aspire pas à de si grands honneurs, je demande qu'on me définisse enfin nettement le mot résolution ? Je demande où elle doit s'arrêter ? Je demande s'il est clans le sens de la révolution de souiller, par des crimes dignes de cannibales , le palais de nos rois ? Je demande s'il est dans le sens de la révolution de massacrer la personne sacrée du monarque, d'assassiner son auguste compagne, de déchaîner contre cette princesse une armée de tigres qui ont déshonoré la nation française , et dont la rage , à jamais exécrable , n'a servi qu'à exalter le courage de l'immortelle héroïne de notre siècle ? Je demande si la révolution a pu être un titre d'impunité pour les grands crimes : si elle a pu autoriser un vil ramas de brigands à méditer, à commettre les plus noirs forfaits, entre l'assemblée nationale et le trône ? Je demande enfin si l'on regarde comme ennemis de la révolution tous ceux qui sont profondément révoltés des horribles attentats de Versailles ; et , dans cette supposion , je déclare que je me mets à leur tête.
Non, messieurs, ce n'est plus de la révolution,
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c'est d'une révolte qu'il s'agit , et d'une révolte contre la constitution elle-même, dont le roi fait essentiellement partie. C'est déshonorer la chaîne de nos décrets , que d'en suspendre honteusement le premier anneau au poignard des assassins. Tous nos droits nationaux nous étaient rendus avant le mois d'octobre. Une nouvelle révolution ne pouvait donc plus être alors qu'un bouleversement ; et il faut étrangement compter sur le prestige de son éloquence , ou sur le délire de notre patriotisme , pour espérer de nous persuader que le glaive de la loi invoqué à grands cris dans cet empire contre d'infâmes scélérats, est dirigé par le Châtelet de Paris contre les sectateurs de la liberté. Non, M. Chabroud n'a pas pu se faire à lui-même une si fanatique illusion. S'il a pu croire un instant que la procédure , commencée trop tard par le Châtelet de Paris, contre des monstres indignes d'être nos concitoyens , était le dernier effort de l'esclavage expirant, comment n'a-t-il pas été arrêté par deux considérations qui ne devaient échapper ni à son esprit, ni à sa mémoire? Une procédure dirigée contre la, révolution ! et c'est le comité des recherches de la ville de Paris qui a dénoncé cette horde de scélérats ! Le comité de la ville de Paris, est donc anti-révolution-
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naire? Une procédure dirigée contre la révolution! Eh ! avez-vous oublié que cette procédure s'instruit dans un tribunal dont les juges ont fait monter l'infortuné Favras sur un échafaud?
Ce n'est donc pas contre la révolution, c'est contre des coupables dont personne n'oserait entreprendre ici l'apologie, qu'est dirigée l'instruction commencée au Châtelet. Plusieurs membres de cette assemblée sont compromis dans les dépositions reçues par ce tribunal. Nous ne sommes pas les juges de nos collègues. Nous n'avons le droit ni de les condamner, ni de les absoudre. Il est de notre devoir de les faire juger. La procédure n'est pas encore complète. Tous les témoins désignés n'ont pas été entendus. Une addition d'information , les interrogatoires , les recollements , les confrontations peuvent répandre une nouvelle lumière sur cette instruction , qui ne serait encore connue de personne , si nous avions suivi la marche ordinaire des tribunaux , et même les dispositions littérales de nos propres décrets. L'instruction d'une procédure criminelle ne peut être suspendue ou étouffée que par des tyrans ou par des complices intéressés à l'ensevelir dans les ténèbres.
Qui de nous oserait prendre sur lui d'arrêter ainsi la recherche de la vérité , et d'anéantir le
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premier acte d'une procédure criminelle? L'honneur et la tranquillité de nos collègues doivent nous intéresser, sans doute; mais le corps législatif est appelé, dans ce moment, à élever plus haut ses pensées. C'est l'honneur de l'assemblée nationale elle-même qui exige que cette horrible affaire soit approfondie avec le plus grand soin. La France nous entend, l'Europe va nous juger. Toute exception en matière criminelle est indigne des représentants de la nation. La mission honorable dont ils sont revêtus, ne doit servir qu'à les faire juger avec plus de sévérité , s'ils sont coupables.
Eh quoi ! après avoir détruit tous les privilèges, oserions-nous, messieurs, avec quelque pudeur nous réserver à nous-mêmes le plus odieux de tous les privilèges , un privilège en matière criminelle ? Ah ! puisque nous avons parlé au peuple de l'égalité des droits qui appartiennent à tous les hommes , soumettons-nous noblement à la seule égalité qui ne soit point une chimère, à l'égalité de tous les citoyens devant la loi. Toute prérogative, en ce genre, serait un vain luxe de puissance, si on ne voulait pas s'en faire une fin de non recevoir ; et si jamais elle nous servait ainsi d'excuse, elle deviendrait un opprobre.
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A Dieu ne plaise cependant que je veuille ici préjuger la cause de nos collègues ! Outre que leur mission me fait présumer leur innocence , je n'oublie point que tout homme qui n'est pas légalement condamné est toujours réputé innocent aux yeux de la loi. Je les plains , sans doute, d'être soumis aux tristes perquisitions d'une procédure criminelle; mais je m'intéresse plus à leur honneur qu'à leur repos. Montesquieu m'a appris que la rigueur des formes est un tribut que chaque citoyen doit payer à sa propre sûreté. Ce ne sont pas , sans doute , des lettres d'abolition qu'ils nous demandent. Il n'est pas plus en notre pouvoir de les accorder, qu'il n'est dans leur intention de les obtenir. Or nous ne pourrions décréter en leur faveur qu'une déshonorante abolition de délit , si nous les séparions des autres accusés que le ministère public poursuit au Châtelet.
Pour condamner nos collègues , nous aurions besoin d'examiner si la procédure est concluante: nous n'avons besoin que de la lire pour les faire juger. Il suffit quç les crimes qu'on ose leur imputer, soient possibles et dénoncés à la justice , pour qu'un jugement définitif portant décharge d'accusation, devienne absolument indispensable. Vous n'avez pas oublié, messieurs, cet acte
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mémorable d'autorité , qui fit enlever du greffe du parlement de Paris, les minutes de la procédure commencée contre feu M. le duc d'Aiguillon. Eh bien ! vous renouvelleriez le même abus de pouvoir, si, en vertu d'un décret qui déclarerait n'y avoir lieu à aucune accusation contre vos collègues , vous anéantissiez une procédure à peine ébauchée. Le corps législatif ne souillera point ses registres d'un pareil monument de despotisme. Vous voyez ici des accusateurs, des accusations, des accusés, des témoins, des juges , des victimes désignées : et quelles victimes ! Tout vous invite à ne point interrompre le cours ordinaire de la justice. Il est au-dessus de votre puisssance de rendre à vos collègues cet honneur , qui est la vie civile de l'homme , parce qu'un accusé ne peut l'attendre que des ministres de la loi. Si ces honorables membres étaient restés dans la classe des citoyens, la loi , qui ne fait acception de personne, les aurait déjà cités à son tribunal ; ils sont au rang des législateurs , ils doivent donc suivre la même route qu'ils tracent eux-mêmes à tous les Français.
Eh! qu'on ne dise pas qu'en accordant aux tribunaux le droit de décréter indistinctement les représentants de la nation, comme tous les
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«autres citoyens , on pourrait ainsi enchaîner arbitrairement dans les liens d'un décret tous les amis du bien public dont on redouterait l'influence. Ce n'est point par des possibilités, c'est uniquement par des probabilités que votre sagesse doit se conduire. Une supposition arbitraire ne prouve jamais rien; mais quand cette supposition est poussée à l'extrême, elle fait bien pis que de ne rien prouver en faveur de celui qui l'imagine ; elle démontre alors l'impuissance de se défendre, et le désespoir d'une cause réduite aux plus absurdes et aux plus chimériques expédients.
A ce nom sacré de l'honneur que je viens d'invoquer dans son temple, et qui presse nos collègues accusés , de solliciter un jugement, se joint la voix de leur propre intérêt qui les appelle dans ce moment aux pieds des tribunaux; car enfin notre inviolabilité aura un terme. Cette assemblée ne peut pas durer toujours. Dès que notre mission sera expirée, nous rentrerons dans la classe commune des citoyens ; et alors il faudra bien que nos collègues se présentent à leurs juges sans aucun intermédiaire. Nulle précaution ne peut les sotistraire à cette inévitable responsabilité, parce qu'une continuation d'information peut amener de nouvelles charges, parce
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que les complices peuvent révéler d'importants secrets. Nous ne donnerions donc pas même à nos collègues des lettres d'abolition. Notre autorité ne s'étendrait pas au-delà d'une simple surséance; et je ne conçois pas qu'un délai si peu profitable doive tenter le zèle officieux de leurs amis.
Lorsque les grands juris dont on prétend nous faire exercer les fonctions, jugent qu'il n'y a pas lieu à accusation , cette décision connue sous le nom àiignoramusy suspend les poursuites , mais elle n'éteint pas la procédure. Nous serons donc conséquents en n'attribuant pas plus de force à notre décret, qui dès lors devient purement dilatoire.
Les preuves qui sont déposées dans la procédure dormiraient ainsi jusqu'à la fin de nos séances : mais elles ne périraient pas. Elles sont destinées à rester éternellement en dépôt dans le greffe du Châtelet, et elles reprendraient toute leur force au moment où l'obstacle de l'inviolabilité étant écarté par notre séparation , les ministres de la justice atteindraient sans effort les accusés dont nous aurions retardé et non pas empêché le jugement.
D'ailleurs, messieurs, vos principes dans cette matière sont à présent connus de toute la nation.
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Vous avez déjà jugé qu'il y avait lieu à inculpation contre M. le vicomte de Mirabeau, et vous l'avez envoyé au jugement d'un conseil de guerre. Cet honorable membre, qui vous avait été dénoncé par son régiment convaincu dès lors de l'insurrection la plus incontestable, avait déjà donné sa démission, et n'appartenait plus au corps législatif, quand vous exerçâtes sur lui ce droit de suite, malgré mes plus pressantes réclamations. Je respecte votre sévérité, et je la rappelle aujourd'hui à l'impartialité que la nation attend de vous. Non, vous n'aurez pas deux poids et deux mesures; et une assemblée ne nous retracera pas, sans doute en action, la fable si philosophique des animaux malades de la peste. Un autre exemple non moins récent fixe d'avance le décret que vous allez rendre. M. l'abbé de Barmond, notre honorable collègue , vous a été déféré par votre comité des recherches. Le rapporteur de ce comité vous déclara quil nj avait aucune preuve y aucune trace de complicité entre la conduite de M. l'abbé de Barmond et l'évasion de M. de Savardin. Je plaidai dans cette tribune la cause de notre collègue; je crus pendant une heure entière l'avoir soustrait aux poursuites de ses adversaires ; mais votre décret empoisonna bientôt une jouissance si douce à
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mon cœur. Vous décidâtes qu'il y avait lieu à
inculpation contre M. l'abbé de Barmond; vous
prorogeâtes son arrestation, qui dure encore,
à la grande édification des amis de la liberté, et
vous renvoyâtes son jugement au Châtelet de
Paris.
On ne dira pas, sans doute, que ces deux décrets furent sollicités par des ennemis adroits, qui voulaient d'avance s'en faire un titre contre ceux de nos collègues qui sont compromis dans les affreux événements de Versailles. Ce furent MM. de Mirabeau et Barnave qui déterminèrent alors votre décision. J'ignore si après avoir eux-mêmes provoqué cet acte de rigueur contre M. l'abbé de Barmond, quoiqu'il n'y eût ni preuve ni trace de complicité , ni même aucun corps de délit , ils oseront aujourd'hui vous proposer d'absoudre ceux des membres de cette assemblée qui sont déjà inculpés au Châtelet. Une si étrange contradiction sort tellement des règles ordinaires de la vraisemblance, qu'il ne m'est pas même permis de la croire possible. Non, nous ne donnerons pas à la France , à l'Europe et à l'histoire un problème si difficile à résoudre ; et nous serons conséquents dans nos décisions, pour ne pas sauver l'honneur de nos collègues aux dépens du nôtre. L'importance du délit nous aver-
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tit que nous ne sommes pas au moment de Tindulgence envers autrui, quand nous ne pouvons plus en espérer aucune pour nous-mêmes.
En vous présentant ces considérations je m'abstiens de tous les moyens que me fournirait l'analyse de la procédure. Je me borne à des principes généraux, parce que je ne regarde pas votre délibération comme un jugement, mais comme une simple question de droit public. Votre rapporteur a voulu instruire l'affaire comme si vous aviez dû la juger; et votre droit, ainsi que votre devoir, se réduit à la faire juger. Après vous avoir ainsi rappelé les motifs qui me déterminent à ne point adopter l'esprit du rapport, et à envisager la cause sous un autre point de vue, je vais aborder la décision que vous devez rendre, et m'expliquer avec la courageuse franchise qui convient à un représentant de la nation, sur la conspiration de Versailles, sur M. de Mirabeau, et enfin sur M. le duc d'Orléans.
Relativement à la conspiration, M. le rapporteur nous a dit qu'il n'apercevait dans les horreurs de la journée du 6 octobre, qu'un jeu cruel du sort , une fatalité qui confond toute la prudence humaine; et qu'il lui était impossible de découvrir dans la procédure, l'apparence d'un
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complot. J'ai lu attentivement cette procédure ; et je déclare qu'il m'est démontré, comme à tous les esprits qui ne sont pas prévenus , que les forfaits de Versailles ont été le résultat d'une véritable conspiration. Un seul fait suffit pour donner à mon assertion la plus incontestable évidence. Il est prouvé par les dépositions unanimes d'une foule de témoins, que parmi cette multitude de brigands , dont le seul souvenir nous fait encore frissonner d'horreur, il y avait un très grand nombre d'hommes déguisés en femmes. Or, quand le peuple vient seulement demander du pain à son roi, quand il est ouvertement en état d'insurrection , il ne se masque pas , de peur d'être reconnu. Tout travestissement suppose im projet, le besoin de se cacher; et par conséquent c'est le grand caractère d'un complot destiné à commettre impunément toutes sortes de crimes.
Je pourrais m'en tenir à cette seule observation pour convaincre tous les bons esprits. Mais à qui persuadera-t-on sérieusement que l'unité du départ à la même heure , l'ensemble de plus de dix mille personnes qui se rendent au même lieu; qui tiennent le même langage; qui portent les mêmes armes; qui annoncent sur la route, la veille de cette journée à jamais déplorable,
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qu'elles ne sont pas pressées d'arriver à Versailles, parce que le rendez-vous n'est fixé qu'au lendemain à six heures du matin ; qui , en arrivant, font entendre les mêmes menaces; qui se mêlent avec des soldats subornés le même jour; qui attendent, avec toute la patience du crime, pendant une nuit entière, le signal des massacres; qui, à l'heure annoncée d'avance, se réunissent au même point, forcent la barrière qui environne le palais du roi ; qui font retentir les airs d'imprécations et de blasphèmes contre la majesté royale; qui égorgent la garde fidèle de nos rois; qui pénètrent jusqu'à l'appartement de la reine, et qui, en souillant par l'effusion du sang, cette enceinte sacrée, ne regardent ces premiers crimes que comme le prélude d'un crime plus grand encore, destiné à déshonorer à jamais la nation; à qui persuade ra-t-on, dis-je, qu'un pareil accord ne suppose pas un complot? Ah! le hasard n'accumule pas de forfaits si atroces, et surtout si méthodiques. Il faut fermer les yeux à la lumière du soleil pour ne pas voir dans de tels excès de scélératesse, préparés, annoncés, combinés, tous les caractères de la plus infâme conspiration ; et lorsque nous fumes témoins de ces scènes d'horreur, nul de nous ne douta qiiil n'y eût un plan, des chefs, des com-
plices, au milieu de cette féroce multitude qui obéissait, sans le savoir, à des impulsions étrangères. Il y avait une conspiration manifeste contre le roi. On voulait l'intimider, on voulait l'éloigner, on voulait le remplacer par un régent; on voulait même probablement l'assassiner, et on consentit par capitulation , à attenter sacrilégement sur la liberté du chef suprême de l'état, en le traînant , à main armée , dans sa capitale. La conspiration contre la reine est encore plus évidente. Le sang a coulé dans ses appartements; ses gardes ont été massacrés à sa porte. L'auguste fille des Césars, la digne fille de Marie- Thérèse, cette princesse que l'Europe entière admire, plaint et révère, et qui doit tant de gloire à ses malheurs, n'échappa au fer des assasins qu'en s'évadant en chemise, à six heures du matin, pour aller attendre la mort aux côtés du roi.
Que Ton ose contester tous ces faits, ou que l'on reconnaisse enfin les horribles combinaisons d'un complot digne d'avoir été tramé dans le fond des enfers. Si Ton nie encore le danger dont ces têtes précieuses n'ont été sauvées que par une protection particulière de la providence, qui veille sur les destinées de cet empire , il faut méconnaître le service immortel que rendirent à la
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nation dans ce moment de deuil et de carnage, les braves grenadiers de la garde nationale de Paris. Ces citoyens soldats vinrent s'emparer de l'antichambre du roi pour en défendre l'accès aux assassins des gardes-du-corps. Je crois entendre encore dans ce moment, la voix publique de tous les bons Français, qui les bénissaient comme les sauveurs du royaume. Nous disions tous, en versant des larmes, que si la garde nationale avait défendu la liberté contre la tyrannie, elle avait su défendre le trône contre les brigands. Donnez donc .aujourd'hui un démenti formel à notre reconnaissance ; imposez silence à notre admiration patriotique, si vous méconnaissez un si mémorable service, si vous prétendez qu'une si glorieuse défense n'est pas une preuve invincible de conjuration.
La conspiration est donc prouvée; et toute conspiration doit être approfondie ; et la procédure du Châtelet n'a été commencée que pour en suivre tous les rapports, et en matière criminelle ce n'est pas le degré des preuves , c'est le titre et l'importance de l'accusation, qui, selon M. le chancelier d'Aguesseau ( Tome FUI y page 55 ) , doivent déterminer le décret.
Quant à M. de Mirabeau, j'avoue nettement pour rendre un hommage solennel à la vérité, T. IV. 21
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que les charges articulées contre lui, me paraissent jusqu'à présent insuffisantes pour l'inculper. Je ne balance donc pas à vous proposer de déclarer qu'il n'y a pas lieu à accusation contre lui, du moins, d'après les pièces delà procédure qui sont entre nos mains. Je l'accuserais sans ménagement , si les dépositions étaient plus graves t je crois vous prouver ma bonne foi en lui rendant justice.
Il me reste à présent un ministère plus rigoureux à remplir.
Mes conclusions ne peuvent pas être aussi fa-* vorables à M. le duc d'Orléans. Je ne prétends ni préjuger, ni entacher ce prince, mais il est trop gravement accusé pour ne pas devoir ambitionner lui-même un prompt jugement. S'il était coupable il ne pourrait nous inspirer aucun intérêt. S'il est innocent, il a droit d'obtenir justice contre ses calomniateurs ; il doit donc être jugé.
Satis rappeler ici les indices et les griefs qui ont précédé la journée du 6 octobre, je vois dans la procédure que M. d'Orléans est accusé, de s'être promené en habit peu décent au milieu de cette bande d'assassins, de leur avoir souri dans un moment où ses regards auraient dû les ren-^ verser, de leur avoir désigné les appartements de la reine comme le point d'attaque où ils de-
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valent se rendre, de n*avoir donné aucun signe (le douleur ni d'intérêt dans une circonstance où les augustes chefs de sa famille recevaient tant d'outrages , étaient exposés à de si affreux dangers, se voyaient entoures d'une consternation universelle, et où il était du devoir d'un premier prince du sang de verser jusqu'à la dernière goutte du sien pour défendre le trône.
IN'allons pas plus loin. Si au moment où un citoyen, un père de famille est environné d'assassins, ses parents, son fils étaient paisibles spectateurs des meurtres qui se commettent autour de lui : quel homme pourrait ne pas les en croire complices? Hélas ! c'était \e chef suprême de l'état qui était en péril, et M. le duc d'Orléans se promenait au milieu de ces scélérats sans donner aucun signe, je ne dis pas seulement d'horreur, mais même d'improbation.
Je ne me permettrai point de commenter devant vovis son sourire et son silence. Je ne fatiguerai pas non plus votre douleur du récit lamentable des dépositions graves qui chargent M. le duc d'Orléans. Ma langue se refuse à articuler tant d'horreurs que j'ai devant mes yeux , et que je veux éloigner de ma vue; mais je dirai que l'opinion publique, entraînée par tant de bruits injurieux, étonnée du prompt départ de
ai*
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M. le duc d'Orléans pour l'Angleterre , à cette même époque où il ne devait penser qu'à venger son honneur, attend aujourd'hui que ce prince oublie les prérogatives de son rang et de sa mission , pour subir le joug honorable de la loi. Je sers mieux ses véritables intérêts en lui donnant un conseil sévère que si je l'abusais par de lâches adulations. Il s'agit ici de l'honneur d'un petitf^ls de Henri IV. Les égards qu'il doit à ses ancêtres et à sa postérité, dont les rejetons peuvent être un jour appelés au trône, ne lui permettent aucune capitulation indigne de son grand nom. Le corps législatif, dont il ne peut attendre ni grâce, ni justice légale, doit donc l'inviter à faire triompher son innocence dans les tribunaux. C'est là, et ce n'est que là qu'il peut être jugé, honorablement déchargé, et vengé de la calomnie dont les cicatrices ne sauraient être effacées que par la main des ministres des lois.
Je conclus donc à ce que l'assemblée nationale déclare qu'il y a lieu à accusation contre M. d'Orléans, et qu'elle le renvoie au Châtelet pour y être jugé.
Ï.E PARLEMENT ET LES PRIVILÈGES DE LA BRETAGNE
PRONONCEE DANS L'aSSEDIBLEE NATIONALE,
En 1790,
Messieurs ,
De tous les spectacles que la fin du dix-huitième siècle prépare à l'histoire , Tun des plus étonnants , sans doute , est la crise imprévue qu'éprouvent aujourd'hui tous les parlements du royaume. Ces grands corps qui avaient vieilli avec la monarchie et qui semblaient devoir partager à jamais ses destinées, avaient triomphé quatorze fois, depuis la régence de Louis XV, du crédit et de la haine des ministres; environnés de la considération et de la confiance des peuples , ils ne devaient plus croire qu'il s'élevât jamais des ennemis assez imprudents pour les attaquer , lorsqu'ils ont immolé généreuse-
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ment l'esprit de corps au patriotisme. Ils ont fait tout à coup aux pieds du trône, l'aveu aussi noble qu'inattendu de leur incompétence pour consentir l'impôt. Us ont conquis la liberté publique à travers les exils et les emprisonnements auxquels ils se sont dévoués , pour lutter contre le pouvoir ministériel. A force de courage et de disgrâces , ils ont réhabilité la nation française dans tous ses droits. Un crj universel de reconnaissance et d'amour a retenti autour des tribunaux, d'une extrémité du royaume à l'autre. Aucun bailliage , aucun cahier n^a sollicité leur destruction , et au moment où un tribut solennel de gloire devait dédommager ces magistrats du sacrifice volontaire de leur autorité , l'assemblée nationale veut les dépouiller du pouvoir judiciaire que le roi avait mis en dépôt dans leurs mains. Cette suppression imprévue est annoncée , la révolution approche et les peuples inquiets se demandent avec étonnement par quelle cause , par quelle fatalité ces mêmes parr lements qui venaient de si bien mériter de la France en forçant la convocation des états-généraux, ont à peine réuni les représentants de la nation française, qu'ils se sojit vus menacés d'un anéantissement absolu.
Péjà ces anciens temples 4^ la justice natior
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nale soqt déserts , le silence d'une mort anticipée règne autour de leur enceinte , et la citation inouie des magistrats de Rennes à cette assemblée , n'est que le prélude destructeur dont an prépare l'exécution. Le fait que vous allez examiner en ce moment est extrêmement simple. Onzemagistrats qui formaient ci-devant la cham-? bre des vacations de Rennes , ont refusé après l'expiration de leurs pouvoirs d'enregistrer les lettres patentes rendues sur votre décret du 3 novembre , pour proroger indéfiniment leur commission et les yaci\nces du parlement. Ce crime vous est dénoncé comme un crime.de lèsenation. Je n'ai l'honneur d'être ni Breton ni magistrat; mais revêtu du caractère de représentant de la nation, je dirai la vérité avec tout le courage du patriotisme , j'invoquerai la justice en faveur de ces mêmes sénateurs, qui, après, en avoir été si long-temp§ les fidèles ministres, semblent menacés aujourd'hui d'en devenir les victimes; je considérerai cette grande question sous trois rapports ; relativement à la province de Bretagne , dont j'approfondirai les droits; relativement à la conduite des magistrats qui formaient la chanibre ^es vacations de Rennes, dont je discuterai les motifs; relativement enfin aux divers décrets qui vous sont
proposés, dont je développerai les conséquences.
Un principe fondamental, qu'il ne faudra jamais perdre de vue dans cette cause , et qui n'est pas même contesté, c'est que la province de Bretagne jouit , par sa constitution , du droit de consentir dans ses états la loi , l'impôt , et tous les changements relatifs à l'administration de la justice. Cette belle prérogative est la condition littérale et dirimante de la réunion de ce duché à la couronne de France.
Ce principe étant généralement reconnu dans cette assemblée , j'observe d'abord que la différence du droit public qui régit plusieurs de nos provinces, n'est point particulière à l'organisation de la France. Depuis qu'un petit nombre de familles s'est partagé la souveraineté de l'Europe , les grands états se sont successivement étendus, et à des conditions toujours inégales, par des alliances , par des successions, par des traités ou par des conquêtes. Nous ne connaissons aucune puissance du premier ordre dont les sujets soient soumis à des lois uniformes. L'Irlande et l'Ecosse ne jouissent pas des mêmes droits que l'Angleterre; l'Autriche, la Hongrie et la Bohême, diffèrent autant par la législation; que par la langue des peuples qui les habitent je n'étends pas plus loin cette énumération qu'il
me suffit de vous indiquer, je remarque seulement que , quelque désirable que soit l'unité de gouvernement, aucune monarchie en Europe n'a pu parvenir encore à cette identité de droit pu-
l^ blic dans toutes ses provinces.
" Mais cette différence de prérogative ne doit pas exciter plus de jalousie entre les provinces que l'inégalité des fortunes entre les citoyens. L'intérêt commun est que la justice soit respectée; tous les droits particuliers reposent sous la sauve-garde de la foi publique , ce sont des barrières élevées contre le despotisme qu'il faut accoutumer à s'arrêter devant des contrats qui le repoussent , pour l'avertir souvent que le pouvoir a ses limites. Il a besoin que ces conventions toujours réclamées, lui rappellent que les peuples ont des droits , et c'est ainsi que les privilèges particuliers d'une province deviennent le bouclier de tout un royaume.
Les prérogatives de la Bretagne n'ont par conséquent rien d'odieux pour la nation française , si elles émanent d'une convention libre et inviolable. Cette convention que M. le comte de Mirabeau a paru dédaigner avec tant de hauteur, comme Tune de ces fables de l'antiquité , que des législateurs doivent reléguer philosophiquement dans la poussière des bibliothèques ; cettô
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convention n'est pas éloignée de nous de plus
de deux siècles et demi.
Je ne dirai donc pas comme cet orateur , que la Bretagne mériterait d'être écoutée, si elle produisait des titres anciens comme le temps et sacrés comme la nature , parce qu'en parlant ainsi je ne dirais rien ; mais je vais tâcher de prouver que la Bretagne a des droits aussi anciens que la monarchie , et aussi sacrés que les contrats, et si je démontre qu'en vertu de ces droits on ne peut faire aucun changement dans l'administration de la justice en Bretagne sans le consentement des états de cette province, je n'aurai pas sans doute la gloire 4e vous avoir proposé un système philosophique ; mais je croirai avoir bien raisonné en prenant la défense des magistrats bretons.
L'Armorique ou la Bretagne fut démembrée de la monarchie française dès la première race de nos rois. Les habitants de cette province , qui, sous le nom de Celtes, luttèrent glorieusement contre César, et balancèrent la puissance 1 des légions romaines , furent toujours soumis à des souverains particuliers. Ces princes eurent pour suzerains les rois de France, et même les ducs de Normandie; mais ils exercèrent toujours une souveraineté immédiate sur les Bretons. Pour
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illustrer cette vassalité, les monarques français érigèrent dans le treizième siècle en duché-pairie cette grande province, qui forme aujourd'hui la douzième partie de la population du royaume, et elle continua d'être indépendante de la nation française , sous l'empire des ducs de Bretagne.
La réunion de la Bretagne à la France avait été, pendant plusieurs siècles, le grand objet de la politique de nos rois. Le dernier duc de Bretagne, François II, étant mort sans enfants mâles, Anne de Bretagne, sa fille unique et son héritière, était déjà fiancée à l'empereur Maximilien. Mais le roi Charles VIII parvint à faire rompre ce projet de mariage, et épousa luimême Anne de Bretagne, en i/jQi.
Je ne m'arrête point dans ce moment aux clauses de ce contrat de mariage , on le cite souvent comme la véritable origine des privilèges de la Bretagne; mais nous verrons bientôt que les droits de cette province sont fondés sur un contrat plus récent , dans lequel les Bretons euxmêmes ont transigé avec le représentant suprême de la nation française.
Charles VIII , qui pour épouser Anne de Bretagne, avait renvoyé Marguerite, fille de l'empereur Maximilien , quoiqu'elle eût déjà porté
le titre de dauphine , mourut sans postérité k l'âge de 27 ans.
II n'entre point dans mon sujet de développer ici le service immortel que le maréchal de Gié , (Pierre de Rohan) rendit à la France en faisant arrêter sur la Loire les équipages de la reine Anne , qui , après la mort de son mari , voulut se hâter de sortir du royaume , et de retourner dans ses états de Bretagne.
Pour assurer la réunion de cette grande pro^ vince à la couronne, le successeur de Charles VIII, le bon père du peuple, Louis XII, épousa Anne de Bretagne, lorsqu'il eût fait déclarer nul son mariage avec Jeanne de Valois , qu'il avait épousée depuis vingt ans , et qui après son divorce alla fonder les annonciades à Bourges.
Louis XII n'eut de son mariage avec Anne de Bretagne, que deux filles, madame Claude et et madame Renée de France. La loi salique n'ayant jamais été admise en Bretagne , les filles héritaient de ce duché comme des autres grands fiefs du royaume , ce fut pour en prévenir une seconde fois le démembrement , que Louis XII fit épouser sa fille Claude au duc d'Angoulême, son héritier présomptif.
Ce dernier prince, devenu si célèbre sous le noui de François P% eut deux enfants de son
mariage avec la fille de Louis XII. L'aîné de ces princes, Henri II, était appelé par droit de primogéniture , au trône de France , et le cadet , duc d'Angoulême , devait hériter du duché souverain de Bretagne , en vertu du contrat de mariage d'Anne son aïeule avec Louis XII.
La France, alarmée de ce nouveau démembrement de la Bretagne, dont elle ne voyait plus le terme , pressa François I" de consommer, par un contrat synallagmatique et irrévocable , la réunion de cette province à la couronne. Pressé par le vœu de tout son peuple, François I" alla tenir lui-même les états de Bretagne à Vannes , en i532. Ces états de Bretagne , dont on trouve aujourd'hui l'organisation si vicieuse, conclurent le traité au nom de tout le peuple breton : les deux nations transigèrent ensemble , la Bretagne fut unie à jamais à la couronne de France, et le contrat qui en renferme les conditions a été ratifié depuis cette époque de deux ans en deux ans , par tous les successeurs de François I" jusqu'en 1789.
C'est l'exécution de ce traité de Vannes en i532 que réclament les Bretons. 11 n'y a plus rien de sacré parmi les hommes, si un pareil titre n'est pas respecté , la propriété individuelle de chaque citoyen fondée sur l'autorité des con-
trats, n'a point d'autre base que les droits de cette province , qu'on appelle si improprement ses privilèges. Le peuple breton n'en jouit qu'à titre onéreux , puisqu'il ne se l'est assuré qu'en renonçant à la plus belle de toutes les prérogatives , je veux dire au droit d'avoir son souverain particulier. J'avertis les membres de l'assemblée nationale, qui nous parlent avec dédain des franchises de la Bretagne, que s'ils veulent nous réfuter, c'est à ce raisonnement surtout que nous les invitons , ou plutôt que nous les défions à répondre jamais.
Le danger du démembrement prévu par François I", était plus réel qu'il ne se l'imaginait luimême. Outre la séparation de la Bretagne , qui était annoncée par la succession collatérale de son fils cadet , cette province aurait été ensuite dévolue par la loi à d'autres princes qui en seraient devenus les héritiers naturels. Car la loi salique , je le répète, n'a jamais été admise en Bretagne : la représentation même y a toujours eu lieu; et par conséquent les filles pouvaient hériter comme la reine Anne ellemême. Or , la branche masculine des Valois fut éteinte à la mort de Henri III, en iSSq ; mais la postérité féminine des Valois existe encore aujourd'hui dans les maisons de Lorraine et de Sa-
Voie , qui régneraient en Bretagne sans l'exclusion du traité de Vannes, en i532.
Tous les engagements des contrats sont réciproques. Il est donc démontré, et je ne crains pas de le publier en présence des représentants de la nation française , que la Bretagne est libre^ et que nous n'avons plus aucuns droits sur cette province , si nous ne voulons pas remplir fidèlement les conditions du traité qui l'a réunie à la couronne.
Cette conséquence découle de tous les principes sur lesquels l'ordre social est établi, et vous voudrez bien ne pas oublier, que l'une des clauses de ce contrat porte formellement que la Bretagne aura un parlement , une chancellerie , une chambre des comptes , et qu'il ne sera fait aucun changement relatif à l'administration de la justice dans cette province, sans le consentement préalable de ses états.
Vous avez entendu dire à Tun des préopinants ^ que si la Bretagne ne voulait pas adopter la nouvelle constitution du royaume, il fallait terminer le différend les armes à la main.
Ah ! que le ministre d'un vieux despote endurci par un long abus de pouvoir , eût osé proposer dans un divan, cet exécrable droit du plus fort, que pour se soustraire aux justes
réclamations d'un peuple fidèle , il l'eût menacé du honteux expédient de le conquérir, et qu'il se fût ainsi flatté de rompre les engagements les plus sacrés du trône, en conseillant le plus grand des crimes à son imbécille souverain , je n'en serais pas surpris : le visir aurait fait son métier, et il ne faut point attendre d'autres morales des supôts du despotisme. Mais que, dans le dix -huitième siècle , un représentant de la nation française ait porté l'immoralité de ses opinions jusqu'à professer une pareille doctrine au milieu de l'assemblée nationale , c'est un scandale qui n'avait jamais eu d'exemple, et qui, je l'espère , n'aura jamais d'imitateurs.
Que dis-je? le roi le plus conquérant qui ait gouverné la France , aurait repoussé avec indignation le lâche conseil de violer envers ses propres sujets la foi tutélaire des traités. Louis XIV, dont Tame fière et haute ne cédait pas aisément aux contradictions, Louis, XIV, animé par le sentiment le plus dominant du cœur humain , par l'amour paternel , conserva jusque dans sa tendresse pour son fils le comte de Toulouse , le respect qu'il devait à la constitution de la Bretagne. Ce monarque aussi calomnié depuis sa mort qu'il avait été flatté pendant sa vie, voulut nommer le comte de
Toulouse grand amiral de France. On lui représenta que les provinces maritimes du royaume avaient été dépouillées du droit de conserver un amiral particulier , mais que la Bretagne n'avait jamais renoncé à cette prérogative. Louis XIV, qui savait régner sur les Français , écarta toutes ces discussions délicates sur l'autorité royale; et il concilia tous les intérêts, en unissant à perpétuité en 1695, la grande amirauté de France au gouvernement de la Bretagne.
Cet hommage rendu par Louis-le-Grand aux droits de la Bretagne, nous avertit des égards que nous devons à la constitution de cette province. Tout est singulier dans sa coutume, dans ses franchises, dans son administration, dans ses tribunaux. La commission intermédiaire des états y a pris la défense des magistrats toutes les fois que l'autorité a entrepris des innovations dans l'ordre judiciaire. Dans nos autres provinces la constitution est confiée à la garde des par lements , au lieu qu'en Bretagne le parlement est sous la protection immédiate de la constitution bretonne. Ce parlement constitutionnel n'enregistre jamais les impôts qu'après le consentement des états. On a dit que cette cour avait accablé le peuple d'une surcharge de plus T. IV. 2-2
de dix millions , sans la participation des états de la province. Le fait est incontestable; mais il suffit d'en indiquer les dates pour en réfuter les conséquences. En 1765, les magistrats dii parlement de Rennes donnèrent leurs démissions et furent remplacés par une commission de douze juges , connue en Bretagne sous le nom de bailliage d'Aiguillon. En 1771, la révolution générale de toute la magistrature du royaume éloigna du parlement de Rennes les ministres nationaux de la loi. Ce n'est qu'à ces deux époques, ce n'est que par ces deux commissions passagères que les impôts ont été enregistrés à Rennes sans le consentement des états; car c'est toujours à ces lâches complaisances , à ces honteuses prévarications que l'on reconnaît tous ces tribunaux ministériels, où l'on n'introduit des fantômes de la magistrature que pour instaler dans le temple même des lois , les compHces du despotisme.
On nous dit encore, messieurs, que la province de Bretagne a renoncé à tous ses privilèges , et qu'une foule d'adresses parvenues à l'assemblée nationale en a constaté l'abandon.
Je suis loin de contester les bienfaits que notre nouvelle constitution prépare à tout le royaume; mais, plus ils sont désirables , moins
nous avons besoin de supposer une abdication anticipée de la constitution bretonne , que le peuple de cette province n'a pu encore nous manifester. L'intérêt est le grand mobile des délibérations publiques lorsqu'elles sont parfaitement libres. Or, messieurs, lisez dans Touvrage de M. Necker le tableau comparé des contributions de toutes les provinces; vous y verrez qu'en vertu de cette constitution barbare à laquelle on prétend que les Bretons sont si impatients de se soustraire , chaque propriétaire , chaque individu paie la moitié moins d'impositions en Bretagne qu'on en supporte dans les autres provinces des pays d'élection. Est-il vraisemblable que pour embrasser votre constitution, et pour s'assimiler en tout au reste du royaume , les communes de Bretagne soient disposées à doubler le prix de leurs contributions. Ce mouvement d'enthousiasme est si extraordinaire, qu'il est au moins prudent et convenable d'en attendre l'acte solennel, pour le déposer dans le trésor des chartres de la nation française.
Eh ! par où , eh ! comment ce veu du peuple breton peut-il nous avoir été transmis ? Nous avons défendu à toutes les provinces de s'assembler , aucune division du royaume n'a donc
3/|0 oPimoN
pu prendre une détermination légale ; et le patriotisme admirable sans doute que l'on attribue aux Bretons , n'a pas pu encore franchir la barrière qu'opposent nos décrets aux assemblées de province.
Quoi , messieurs ! il faut qu'un arrêt du conseil autorise aujourd'hui les bailliages à se réunir pour élire des suppléants , ou des représentants à l'assemblée nationale ; et une province privilégiée aurait le droit de nous transmettre son vœu constitutionnel, sans avoir même besoin de s'assembler ! Nous avons un si grand intérêt à obtenir des Bretons cette abdication volontaire de leurs anciennes franchises , que nous devons leur faciliter l'exécution de toutes les formes légales qui peuvent seules garantir la validité de leur renonciation.
Lorsque , dans la fameuse nuit du 4 août dernier , les représentants des provinces ont souscrit à l'abrogation de leurs privilèges, les soixante-six députés de la Bretagne nous ont déclaré qu'ils étaient sans mission et sans pouvoirs, pour faire un tel sacrifice, au nom de leurs commettants. Ils nous ont promis de le solliciter , et nous ont annoncé l'espérance de l'obtenir; mais la défense que vous avez faite aux provinces de s'assembler, n'a pas encore
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pormis à la Bretagne de délibérer sur cette renonciation. Inutilement prétendrait-on remplacer ce vœu d'une province par les adresses des villes qui adhèrent à tous nos décrets. Qui ne sait , messieurs , que ces signatures souvent mendiées ou extorquées, ou même contraintes, n'ont aucune force dirimante pour anéantir un contrat ? J'aurai bientôt l'occasion , en vous exposant l'affaire du prévôt de Provence , dont le rapport m'est confié , de vous révéler les ïnanœuvres et les violences que l'on se permet dans les provinces , pour faire constater par d'innombrables signatures, les impostures les plus avérées. Or , si de pareilles requêtes ne prouvent rien contre un. particulier ^ comment pourraient-elles anéantir les droits de deux mil^ lions d'habitants ? J'ose avancer, comme une vérité incontestable une proposition qui semble d'abord un paradox.e ; et cette vérité fondamentale dans la discussion qui nous occupe, la voici, messieurs. Si tous les Bretons , sans aucune exception , avaient souscrit séparément Tacte d'abandon de leurs privilèges, sans aucune assemblée commune, sans discussion, sans délibération , sans concert , cette renonciation partielle, quelqu'unanime qu'elle fut, ne suffirait pas pour abroger les droits de la Bretagne, et
n'exprimerait pas la résolution légale de cette province. Non , l'unanimité de ces vœux individuels ne saurait jamais former un vœu collectif, parce que les contrats doivent être révoqués de la même manière qu'ils ont été sanctionnés. Ce principe de droit public nous indique le degré d'autorité de toutes les adresses que nous recevons de cette province.
C'est donc avec les états constitutionnels de la Bretagne , que nous devons traiter la grande question des droits qui appartiennent à cette province. Quand je dis les états de Bretagne , messieurs , je n'oublie point toutes les plaintes qui se sont élevées contre leur organisation. Déjà cette assemblée a déclaré elle-même qu'elle consentirait à une répartition d'impôts plus égale ; mais on ne peut pas en innover le mode par provision. Il est de toute justice d'améliorer la composition de ces états, comme il est de toute évidence que c'est avec les états qu'il faut en concerter la réforme , et transiger sur les droits constitutionnels que la France a stipulés avec les Bretons.
Quand on nous annonce, messieurs, que le vœu de la Bretagne est de renoncer à tous ses privilèges , peut-on se flatter que nous adopterons de confiance , cette promesse que rien ne
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saurait nous garantir? Le décret que vous avez rendu pour défendre les assemblées des provinces, vous réduit à Tunique expédient des probabilités et des inductions , pour juger de l'opinion de la Bretagne; mais, en vous bornant à de simples conjectures , vous avez du moins entre vos mains deux tbermomètres infaillibles , pour juger des dispositions du peuple breton , sur la foi des témoins les plus dignes de notre confiance. La Bretagne a soixante-six représentants dans cette assemblée : cette députation tout entière vient de faire imprimer une adresse particulière à ses commettants. C'est dans cette pièce très récente , qu'il faut étudier les véritables sentiments des Bretons. Or , nos collègues supposent, à cliaque ligne de cet écrit, que leurs compatriotes sont séduits, qu'on les a trompés sur le véritable sens de nos décrets ; ils s'efforcent de leur démontrer tous les avantages de notre nouvelle constitution, qui n'est encore qu'ébauchée; il s'attachent surtout à les prémunir contre les suggestions de l'aristocratie ^ et ils ne négligent aucun artifice oratoire pour les désabuser. On a beau dire que V adresse au peuple breton n'est que le contre-poison de l'adresse aux provinces. Tout est particularisé à la Bretagne dans l'ouvrage de nos collègues. Ce
n est point une réfutation polémique d'une brochure ; c'est un plaidoyer en forme contre un préjugé national.
C'est donc, messieurs, entre les mains des députés bretons eux-mêmes que je saisis dans cet instant la véritable déclaration de cette province sur ses franchises à deux époques différentes : à l'époque de la convocation des étatsgénéraux, et à l'époque actuelle dont on nous parle si diversement.
A l'époque de la convocation des états-géné^ raux, tous les cahiers du clergé et des communautés de Bretagne demandent unanimement la conservation des droits , franchises et privilèges de la province. Les mandats qui n'énoncent à cet égard que des réserves constitutionnelles, et par conséquent inattaquables , sont tellement impératifs, ou plutôt tellement résolutoires que les Bretons déclarent ne vouloir se soumettre à aucune décision de l'assemblée nationale, à moins que nos décrets n'aient été librement adoptés par les états particuliers de la province. Ce n'est qu'à cette condition que la Bretagne nous a envoyé des députés , en se réservant ses franchises que la nation française n'a pas le droit, et par conséquent le pouvoir de lui enlever.
A lepoque actuelle, nous pouvons juger avec
certitude, par V adresse aux Bretons^ deropinion commune de la Bretagne. Nous n'avions pas encore vu que les députés bretons se crussent obligés de réfuter des ouvrages relatifs à tout le royaume. Plusieurs de ces députés , il est vrai , m'ont dit à moi-même qu'ils n'avaient cédé qu'à des menaces, et qu'ils n'avaientété persuadés que par la crainte, en mettant leurs signatures à la fin de cette adresse; mais je ne présume pas que la moitié de la députation m'oblige de répondre à cette difficulté qui affaiblirait le témoignage, en supposant la contrainte, et voici comment je raisonne : les plaintes des députés bretons sont une preuve évidente de l'opinion générale de la Bretagne. Il nous suffit de les croire pour juger des véritables dispositions de leurs commettants; et si l'usage des précautions atteste toujours le besoin des remèdes, le soin que Ton prend de désabuser tout un peuple démontre que l'on est persuadé de le faire changer d'avis. Les conjectures des députés bretons deviennent ainsi pour nous la démonstration de fait que l'opinion de la Bretagne leur est opposée.
Maintenant, messieurs, la lumière nous investit ici de tous les côtés. Un serment solennel liait les magistrats de Rennes à la constitution de la province; ils ont offert au roi de se dé-
mettre de leurs offices , si leur résistance à ses ordres contrariait les vues de l'assemblée nationale. Quel est le citoyen français qui n'a pas le droit de se réserver son honneur et sa conscience pour abdiquer des fonctions qu'il ne saurait remplir sans se rendre parjure? Il faut prouver que les changements projetés dans l'ordre judiciaire n'altèrent point l'administration de la justice en Bretagne, ou il faut avouer que les magistrats bretons, devenus par leurs serments les mandataires et les gardiens de la constitution de cette province , ont pu et ont dû refuser de concourir à une résolution qu'il ne leur appartenait pas déjuger.
Cette seconde question, relative à la conduite et aux motifs des magistrats qui composaient ci-devant la chambre des vacations de Rennes, donne un nouveau degré d'évidence à leur apologie. A mesure que nos rois ont établi des parlements sédentaires, ils ont accordé à ces compagnies environ deux mois de vacances annuelles. Le cours ordinaire de la justice est interrompu durant cet intervalle de repos accordé aux ministres des lois. Pour subvenir aux affaires instantes , et surtout à l'expédition des causes criminelles, le roi institue chaque année une chambre des vacations. Tous les jugements que prononce-
raient alors toutes les autres divisions des cours souveraines seraient nuls de plein droit. Les lettres patentes qui établissent ces commissions provisoires et nitermédiaires indiquent nominativement tous les magistrats qui doiveni les remplir. C'est le parlement tout entier qui enregistre l'installation avant la clôture, et qui reconnaît ainsi la juridiction légale de ceux de ses membres que l'autorité royale a cbargés de l'administration de la justice. Nul magistrat n'a le droit de siéger à cette chambre en vertu de ses provisions; c'est par une mission spéciale des lettres patentes du prince qu'il exerce les fonctions de juge pendant les vacances du tribunal dont il est membre.
Ces principes, ou plutôt ces faits, ne sont contestés par personne. Nous reconnaissons tous également que les semestres étant abolis en Bretagne, depuis le commencement de ce siècle, le parlement y est entièrement assimilé à toutes les autres cours souveraines du royaume. Or, messieurs, la chambre des vacations de Rennes avait été dissoute, et s'était séparée, selon l'usage, dès le 17 du mois d'octobre dernier. Les onze magistrats qui la composaient habitaient paisiblement leurs terres lorsque vous rendîtes, le 3 du mois de novembre, le décret qui proro-
geait les chambres des vacations et les vacances de tous les parlements. Cette question n'avait point été placée à Tordre du jour. La très grande pluralité de l'assemblée nationale, qui n'en avait pas prévu la discussion, n'y assista point. Une motion imprévue vint provoquer votre délibération dans la dernière demi-heure de la séance ; et deux ou trois opinions, écrites à l'avance, furent lues pour appuyer l'avis de M. Alexandre de Lameth, qui s'efforça de prouver l'incompatibilité de l'ancienne organisation des parlements avec la nouvelle constitution du royaume. Votre décret fut brusquement prononcé à la fin de cette séance mémorable, la seule à laquelle je n'ai point assisté. J'ai souvent regretté, messieurs , de n'avoir pu vous exposer tous les inconvénients de cette innovation, qui avait déjà si mal réussi , avant que l'on nous proposât de l'imiter. L'administration de la justice est une dette sacrée et journalière de la société. Cette protection publique ne peut pas être arrêtée un seul moment sans que l'état tombe dans l'anarchie; mais je ne m'arrête point à l'examen superflu de votre décret; je me borne à discuter son exécution , et je dis qu'elle était impossible en Bretagne lorsque vous avez supplié le roi de l'ordonner.
Les magistrats de Rennes n'avaient point oublié que lorsque les parlements furent mis en vacance extraordinaire au mois de mai 1 788 , la commission intermédiaire des états de Bretagne, s'opposa légalement à l'enregistrement de cette loi qui attaquait l'ancienne constitution de la province. Il ne leur était donc plus permis de supposer que cette interdiction de fait fut étrangère au droit public de leur pays. Ces magistrats ne pouvaient pas être juges dans leur propre cause, et un serment particulier les liait à la défense des franchises du peuple breton.
Votre grand objet, messieurs, avait été de proroger les vacances des parlements. Les magistrats de Rennes, à qui votre décret n'était pas encore signifié légalement à l'époque ordinaire de leur entrée, se sont contentés d'une simple notoriété de fait pour respecter votre décision , et ils n'ont pas repris leurs fonctions à la Saint-Martin.
Les vacances de ce parlement ont été prorogées; mais la chambre des vacations n'a point été rétablie , et elle ne pouvait l'être.
Ce ne fut que le 2 3 novembre que les magistrats, qui avaient cessé d'y siéger depuis cinq semaines , reçurent des lettres de cachet qui les rappelaient à Rennes, sans leur indiquer l'objet de cet ordre.
Il paraîtra peut-être extraordinaire que les* représentants de la nation française, qui se sont déclarés avec tant d'énergie les protecteurs de la liberté individuelle de tous les citoyens, exigent aujourd'hui l'exécution la plus servile de ces mêmes lettres closes, qui jusqu'à présent semblaient inalliables avec les principes qu'ils ont consigné dans le premier chapitre de leur constitution. Les magistrats bretons obéirent sans hésiter aux ordres du roi. A peine furent-ils arrivés à Rennes, que le substitut de M. le procureur-général leur présenta des letires patentes expédiées sur votre décret, et en requit l'enregistrement. Les lettres patentes étaient adressées au parlement de Rennes. Or, ces onze magistrats formaient-ils alors la chambre des vacations, ou pouvaient-ils se considérer comme le parlement de Bretagne?
Il est manifeste qu'ils ne composaient plus la chambre des vacations puisque leurs pouvoirs étaient expirés depuis cinq semaines. L'autorité! royale, qui les avait investis de cette juridiction i commissoire, et leur compagnie qui en avait vérifié le titre constitutif, en avait également limité; la durée. On ne se donne point à soi-même, et àj l'insu d'une cour souveraine, le droit de la représenter. Il n'y a pas de principe de nullité plus]
certain en toute matière que le défaut de pouvoirs. Des magistrats qui ont cessé d'être en activité dans une chambre des vacations sont évidemment sans qualité pour en reprendre les fonctions au-delà du terme fixé par le roi, et pour en proroger les séances. Ceux que je défends en ce moment n'étaient pas plus la chambre des vacations le 2 3 du mois de novembre qu'ils ne représentaient l'une des autres chambres du parlement de Rennes. Pénétrés de cette maxime, ils ne prirent aucun arrêté, ne rédigèrent point de remontrances, n'employèrent aucune des formes usitées de la magistrature, et ils se contentèrent d'exposer les motifs de leur refus dans la lettre qu'ils adressèrent au roi. Les onze mas:istrats signèrent individuellement cette lettre officielle, qui n'aurait du être souscrite que par le président, s'ils avaient délibéré ou écrit en corps.
Formaient - ils eux seuls le parlement de Rennes? on n'osera pas le soutenir sérieusement. L'autorité de cette cour ne leur était pas dévolue, et il aurait fallu l'assembler pour la faire consentir librement à la cessation de ses fonctions. L'enregistrement que nous avons regardé jusqu'à présent comme une partie intégrante de la loi , sera-t-il donc considéré comme
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une simple formalité, que l'on puisse suppléer par une présomption de droit? L'ordre public est intimement lié à l'enregistrement des cours. Donnerons-nous, messieurs, à des ministres corrompus, la terrible faculté de neutraliser un parlement, en achetant la soudaine défection de dix ou onze de ses membres. Voilà pourtant l'absurde conséquence qu'il faut dévorer, si l'on veut consacrer le principe de ces vérifications clandestines. Eh! messieurs, si les parlements avaient enregistré servilement toutes les lois ministérielles qui leur ont été présentées, si une classe de ces compagnies avait suffi pour sanctionner notre législation, la France n'aurait pas reconquis ses droits constitutionnels, et nous ne serions pas assemblés ici pour délibérer, dans ce moment, sur la conduite des magistrats qui composaient ci-devant la chambre des vacations de Rennes.
Je crains, messieurs, de blesser la délicatesse des magistrats de Rennes , en éveillant votre reconnaissance, dans un moment où il me suffit d'avertir votre justice; mais puisqu'on oublie les services que la magistrature a rendus au royaume, il doit être permis de les rappeler dans cette assemblée. Je ne conçois pas, je l'avoue que l'on ait pu poursuivre ici leur con-
damnation avec Fardeur de la vengeance, et les sophismes de la haine. Il est si triste de haïr, et il est si insensé de haïr un corps, quand la cupidité ne généralise pas ces fanatiques aversions! Ilélas ! si nous exercions les fonctions de pouvoir judiciaire, si nous étions contraints par l'évidence d'un délit, d'infliger une peine légale à un seul de nos concitoyens, nous ne remplirions qu'à regret un si triste ministère, et l'accent de la douleur exprimerait le sacrifice pénible que notre sensibilité ne pourrait refuser à la loi. Comment arrive-t-il donc, messieurs, que des membres du corps législatif s'arment sans pudeur devant vous de vains et barbares sophismes pour vous irriter contre les magistrats de Hennés ; qu'ils emploient leur éloquence à conquérir des supplices ; qu'ils sollicitent l'avilissement de la magistrature comme un triomphe ; et qu'ils vous présentent des conclusions violentes, dont tout homme délicat serait plus humilié d'être l'auteur que la victime.
Nous ne sommes point appelés à remplir les fonctions de juges. Notre gouvernement ne serait plus qu'un intolérable despotisme, si les pouvoirs politiques étaient réunis et confondus. Celui qui rédige la loi ne doit jamais en appliquer la décision. Nous sommes donc hors de T. ly. 2 3
notre sphère d'activité, quand nous prononçons sur les personnes , tandis que nos mandats nous ont restreints à délibérer sur les choses, et un législateur magistrat ne saurait être qu'un tyran. C'est le partage, c'est l'incommunicable séparation des pouvoirs, qui est le véritable rempart du peuple. L'exemple du procureur du roi de Falaise, qui s'est présenté devant vous dans les liens d'un décret que vous avez anéanti, n'est qu'une surprise faite à vos principes, et une erreur ne sera jamais un titre pour les représentants de la nation. Le peuple nous a transmis tous ses pouvoirs, comme on ne cesse de le répéter; mais nous sommes obligés de les déléguer tous , pour n'exercer que la seule puissance législative, de concert avec le monarque. Je ne m'arrêterai donc pas à réfuter les raisonnements' sur lesquels on a voulu établir votre compétence dans l'ordre judiciaire. Je dirai seulement devant' vous, que si le despotisme personnifié vient jamais sur la terre, il n'y tiendra certainement pas un autre langage que celui que nous avons entendu dans cette tribune , sur la réunion et la confusion de tous les pouvoirs.
M. le comte de Mirabeau n'a pas pu méconnaître l'évidence de cette doctrine sur le partage et l'incompatibilité des pouvoirs dans tout gou-
vernement bien ordonné; mais il nous a dit que si l'assemblée nationale n'était pas un tribunal , elle avait du moins ce droit de jurisdiction inhérent à toutes les compagnies, en vertu duquel elles jugent tous les délits qui se commettent dans leur sein. Il a imputé aux magistrats bretons , comme un crime punissable, la confiance avec laquelle ils nous ont annoncé que la postérité approuverait leur résistance; il a prétendu que ces magistrats s'étaient reconnus eux-mêmes coupables , en nous déclarant que leur devoir et leur conscience ne leur permettaient pas d'obéir à la loi. Il nous a tracé l'effrayante peinture des proscriptions qui menacent le clergé et la noblesse de Bretagne, si ces deux corps résistaient plus longtemps au vœu populaire de cette province. Enfin, après un long circuit de menaces, d'invectives, de calculs erronés et de raisonnements sophistiques, il a conclu que notre décret devait punir les magistrats bretons du délit verbal qu'ils ont commis au milieu de cette assemblée, en les privant de tous les droits de citoyen actif; et que pour faire juger la forfaiture et le crime de lèse-nation dont ils se sont rendus coupables par le refus de l'enregistrement, il fallait les renvoyer au Châtelet, à qui l'assemblée a attribué la connaissance de tous les délits de ce genre. C'est
ainsi que l'honorable membre a cru, en aggravant la punition , modifier l'opinion qu'il réfutait. Il est digne de votre sagesse et de votre justice, d'approfondir les principes et les assertions du préopinant; et puisque j'ai l'honneur de parler immédiatement après lui, c'est surtout à moi qu'appartient cette discussion.
Je demande d'abord avec surprise, messieurs, ce que pourraient avoir de commun la jurisdiction de l'assemblée nationale sur ses membres , avec le droit de juger nos concitoyens qui sont mandés à la barre. Cette forme d'intimer est absolument inouie dans l'histoire des états-généraux; mais, fût-elle admise dans notre droit public, suffirait-il donc aux Français de comparaître devant nous, pour devenir aussi nos justiciables? Une simple jurisdiction de discipline et de police, que toute assemblée doit exercer sur ses membres pour le maintien de l'ordre, se transformerait-elle tout à coup en une attribution ou plutôt en une dévolution légale; et nous déférerait-elle la faculté de juger tous ceux à qui nous accordons la liberté de nous parler.
Je dirai, messieurs: nos concitoyens cités à la barre nous exposeraient leurs opinions avec cette plénitude de confiance qu'inspire la loyauté des représentants de la nation , et nous épierions
perfidement leurs paroles sur nos propres foyers pour en faire des délits nationaux ! Qu'est donc devenu l'antique générosité de la nation française, si cette enceinte sacrée ne lui sert plus d'asile? Où est le despote, où est le tyran ombrageux et farouche qui, ne pouvant découvrir un crime dans un interrogatoire, a jamais abandonné le fond d'une accusation, pour faire des réponses mêmes des accusés la base d'un procès criminel ? Tout Français appelé pour se justifier, qui entre innocent dans ce sanctuaire, ne saurait en sortir coupable, quand on ne peut lui imputer qu'un noble et digne orgueil; et si sa conduite est à l'abri du reproche, son apologie ne doit jamais lui attirer aucun châtiment.
Comment ose-t-on faire un crime aux magistrats bretons de la confiance de laquelle ils ont osé se prévaloir de la justice anticipée que l'histoire rendra un jour à leur courageuse fidélité? Il n'appartient qu'aux scélérats que le remords accuse, de douter de cette réparation que la postérité promet d'avance à la vertu malheureuse. Tout homme vertueux qui jouit du bon témoignage de sa conscience, se console de l'oppression par le suffrage incorruptible des générations futures au jugement desquelles il cite ses contemporains. Cette seconde conscience de
la postérité n'est que l'écho de la première; et il faut bien permettre à la vertu qui s'immole au devoir de se reposer du moins sur l'espérance de la gloire.
On fait dire à ces magistrats citoyens que leur honneur et leur conscience ne leur permettaient pas d'obéir à la loi. Jamais , non , jamais , ils ne se sont abaissés à une excuse si peu digne de la bonté de leur cause. Ils auraient énoncé une proposition évidemment absurde , s'ils avaient mis leurs consciences particulières en opposition avec la loi, qui est la conscience publique ; mais ils n'ont rien dit, ils n'ont rien pensé de pareil; et s'ils s'étaient bornés à vous présenter de tels moyens de justification ; que leur généralité rend inadmissibles , ils n'auraient trouvé parmis nous ni accusateurs, ni apologistes. Il n'eût fallu que les plaindre et les juger. Est-il donc permis, messieurs, de se jouer de son talent avec assez de légèreté, pour donner à des inductions exagérées l'autorité d'une citation littérale? Est-il permis d'accuser, de dénoncer, de calomnier publiquement des hommes dont on croit , et dont on veut être le juge ? Est-il permis enfin de tordre leurs expressions pour en extraire du venin? L'inventeur de ce délit verbal^ a cru devoir le punir avec clémence-
SUR LE PARLEMENT DE LA. BRETAGNE. 3dÇ)
Il savait que dans un moment où vous voulez^ adoucir la rigueur du code pénal, il ne vous ferait pas adopter légèrement un châtiment sévère pour réprimer l'attentat des paroles qu'il leur imputait. Un tel système de lois pénales nous conduirait au code sanguinaire et féroce de Dracon. Il vous a donc proposé, à vous, messieurs, qui, d'après ses propres principes, ne devez jamais être juges, de leur faire expier je ne sais quels mots vains ou indiscrets qu'il leur imputait calomnieusement, en les privant provisoirement de tous les droits de citoyen actif. L'exhédération civile n'est-elle donc pas un jugement, ou n'est-elle pas une punition à ses yeux. Cette peine est-elle assez légère pour qu'on puisse l'infliger sans être juge , ou pour qu'on doive la subir sans être coupable? Vous penserez sans doute, messieurs, qu'elle est trop sévère si les magistrats ont été fidèles à leur serment , et qu'elle est trop douce s'ils ont été véritablement rebelles à la loi.
L'accusateur des magistrats de Rennes, confondant leur cause avec les intérêts de la noblesse et du clergé , menace toutes ces classes de citoyens d'une proscription inévitable, si le peuple compte enfin les individus , prend conseil de sa force, décrète des meurtres par un scrutin
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épuratoire , et cesse de faire grâce de la vie aux aristocrates qu'il peut massacrer impunément. Ah ! ne vous enveloppez plus , dirais-je , aux instigateurs des fureurs populaires , si je pouvais leur faire entendre ma voix jusqu'au fond de nos provinces les plus lointaines , ne vous enveloppez plus de toutes ces hypothèses oratoires qui ne sont que des proscriptions mal déguisées ; prêchez hautement , si vous l'osez , l'insurrection et le carnage ; dites que vos arguments ne seront désormais que des poignards : mais cessez , cessez de nous menacer de ces lâches assassinats dont les Français sont incapables ; renoncez enfin à nous intimider par de coupables prédictions qui ne nous prouvent que le désespoir de votre cause, et l'impression que fait sur vous la terreur. L'homme vertueux ne compte pas ses ennemis, il compte ses devoirs, il suit l'impulsion de ses principes, et marche à la mort avec intrépidité. Ce malheureux peuple qui ne connaît aujourd'hui ni ses amis, ni ses ennemis ; ce bon peuple que l'on égare aisément par des mots qu'il ne comprend pas , mais qu'on ne parviendra jamais à dénaturer long-temps ; ce peuple crédule que l'on abuse pour le dominer , et auquel de fanatiques démagogues peuvent promettre tout , excepté du pain , du tra-
vail , de la tranquillité ; ce peuple sortira un jour de ce songe perfide durant lequel on trafique de ses illusions; et alors je vous le demande , quels seront les citoyens qu'épouvantera son réveil? Un mot à jamais mémorable, cité par Plutarque , va nous le prédire , messieurs , dans la vie de Phocion. Sais-tu, disait autrefois à ce grand homme qui dédaigna toujours si fièrement une hypocrite popularité; Jâfw-^z/ , lui disait un sophiste de la Grèce , que le peuple d'Athènes te tuera s'il entre en fureur? Et toi, malheureux , lui répondait Phocion , sais-tu que ce même peupie t'ôtera la vie, s' il reprend jamais son bon sens?
Le même préopinant qui vous a proposé avant faire droit ^ et en vous déclarant que vous ne pouviez pas être juges compétents des magistrats de Rennes , de les déclarer déchus de tous les droits de citoyen actif, vous a invités à les renvoyer au Châtelet pour le crime de lèse-nation dont ils se sont rendus coupables en refusant l'enregistrement qui leur était ordonné.
Je voudrais d'abord, messieurs, que l'on nous définît bien nettement le crime de lèse-nation , et que l'on fixât l'acception légale de ce mot nouveau dans notre jurisprudence et même dans notre langue. Est-ce une conjuration contre le gouvernement , est-ce un complot contre
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la constitution, est-ce une conspiration contre les représentants du peuple , est-ce une prévarication dans les fonctions publiques , est-ce la démission d'un titre dont on ne croit plus pouvoir être chargé , est-ce enfin une simple erreur de l'esprit que l'on veut désigner par ce crime de lèse-nation , et les paroles , ou les simples omissions sont-elles du domaine de cette nouvelle loi? Cest assez , dit Montesqiiieu , que le crime de l2se-maj esté soit vague, pour que le gouvernement dégénère en despotisme. Or, si le crime de lèsemajesté doit être déterminé par les lois avec la plus exacte précision, le crime de lèse-nation doit être bien plus sévèrement circonscrit par le corps législatif qui institue un tribunal pour le juger. IN'imitons pas, messieurs, ces tyrans atrabilaires qui publiaient des lois équivoques ou énigmatiques , pour créer à leur gré des coupables. Une loi de l'exécrable Henri VIII, roi d'Angleterre, avait déclaré criminel de haute trahison quiconque prédirait la mort de ce prince. Le despotisme est si terrible quilse tourne contre ceux mêmes qui V exercent , dit encore Montesquieu; dans la dernière maladie de ce prince , les médecins n osèrent jamais dire quil fût en danger , et ils agirent en conséquence. Quand vous aurez défini , messieurs , le vrai
sens du crime de lèse-nation , quand vous en aurez déterminé la punition par une loi , il n'en sera pas moins incontestable que le tribunal chargé de son exécution ne pourra pas l'appliquer aux magistrats de Rennes. C'est un principe reconnu par tous les peuples policés , qu'aucune loi ne peut avoir un effet rétroactif, or il n'existe certainement aucune loi qui déclare criminel de lèse-nation , les membres d'une chambre de vacations , qui , cinq semaines après la lin de leurs séances, ne quittent pas leurs fonctions, mais refusent de les reprendre; et d'enregistrer , sans la participation de leur compagnie , des patentes adressées au corps entier d'un parlement , pour proroger les vacances de ce tribunal et les pouvoirs d'une commission expirée. Les juges du Châtelet ne sont pas les législateurs du royaume, et quand même ils pourraient oublier qu'en qualité de magistrats , les accusés doivent être jugés par le tribunal dont ils sont membres, et qu'en qualité de Bretons ils ne peuvent pas être traduits en jugement hors de leurs provinces, les juges du Châtelet répondraient à votre dénonciation , en vous demandant d'abord une loi positive qui ne pourrait jamais être applicable qu'à l'avenir.
Il est donc évident que vous ne pouvez pas
renvoyer ces magistrats au Châtelet. Liés par un serment à conserver dans son intégrité la constitution de la province, ils n'ont voulu porter aucune atteinte aux droits de leurs concitoyens, ils ont refusé , comme ils le devaient , de concourir à aucun changement relatif à l'administration de la justice, sans le consentement des états de Bretagne. La composition de ces états est vicieuse, nous dit-on, et le parlement ne cherche qu'à la perpétuer; je ne sais pas ce que se propose le parlement, je ne m'érige en juge des intentions de personne, mais, si on s'élève contre l'organisation défectueuse des états de Bretagne , je dirai que le clergé et la noblesse en ont fait noblement l'aveu dans leur dernière assemblée à saint Brieux, et qu'ils ont manifesté le vœu d'une représentation plus favorable aux communes. D'ailleurs , ce n'était point à onze magistrats qui venaient de composer la chambre des vacations , à juger cette grande question de droit public. Ce n'est point à eux qu'il appartenait de consacrer des innovations , ni même des améliorations qui n'auraient pas été légales. Ils ont dû attendre le vœu formel des états, parce que l'assemblée des états est constitutionnelle pour le peuple breton. Je réduis donc leur apologie à cet unique point de droit et je sou-
tiens que ces magistrats sont inattaquables en se retranchant ainsi sous le rempart des lois constitutionnelles de la Bretagne , qu'ils ont solennellement juré de maintenir. Nous ne devons pas être surpris qu'ils aient mieux aimé s'exposer aux insurrections populaires et à l'humiliation de ^e voir poursuivis comme criminels de lèse-nation que de trahir leurs engagements avec leurs concitoyens. Toutes les vertus se touchent et sont liées ensemble dans le cœur humain. Des magistrats qui forcent leurs adversaires eux-mêmes à reconnaître leur désintéressement et leur intégrité, des magistrats auxquels leur propre accusateur nous a déclaré qu'il devait de la reconnaissance, ne pouvaient pas coopérer lâchement à la subversion des droits de leur pays.
Le courage avec lequel ils ont refusé d'accepter une nouvelle loi, sans le consentement des Bretons, est digne de servir d'exemple aux magistrats qui vont vous promettre , sous la foi du serment de faire observer la nouvelle constitution du royaume; et vous ne les punirez pas, sans doute, messieurs , d'une fermeté qu'il 5 est de l'intérêt du pouvoir constituant de présenter à jamais pour modèle à tous les organes du pouvoir judiciaire.
OPINION SUR LE PARLEMENT
Je me résume donc, et je conclus en vous proposant le décret suivant :
L'assemblée nationale a décrété que les magistrats qui composaient ci-devant la chambre des vacations du parlement de Rennes , seraient renvoyés au pouvoir exécutif pour recevoir les ordres du roi, et que Sa Majesté serait -suppliée de prendre les mesures les plus efficaces pour rétablir promptement l'administration de la justice dans sa province de Bretagne.
LA PROPRIÉTÉ DES BIENS ECCLÉSIASTIQUES
L*év<5que d'Autun , Talleyrand-Périgord ayant proposé la vente des biens du clergé , comme le moyen le plus efficace de remédier au mauvais état des finances , l'abbé Maury , organe inflexible du corps qui l'avait chargé de la défense de ses Intérêts , prit deux fois la parole dans cette importante discussion et s'exprima ainsi dans la séance du i3 octobre 1789.
Messieurs (i),
Si la ruine absolue du clergé séculier et régulier avait été jurée d avance dans cette assem-
(i) Je n'écris jamais aucune de mes opinions ; et toutes les fois que je monte à la tribune , je me livre à l'inspiration du moment. On m'a tant pressé de rechercher dans ma mémoire ce que j'avais dit sur les propriétés du clergé , que je rends ici fidèlement et à la hâte le fond et la forme de mes idées relativement à cette importante question de droit public. J'ai écrit comme j'avais parlé, en développant rapidement les notes très courtes qui me servaient de canevas.
blée ; si nous avions à lutter ici contre une force irrésistible de résolution, il ne nous resterait plus d'autre parti à prendre dans ce moment que la résignation et le silence ; mais , si nous n'avons à combattre aujourd'hui qu'une seule force de raisonnement, c'est à dire que des principes et des calculs , nous ne devons pas redouter la discussion que M. l'évéque d'Autun vient d'ouvrir devant vous.
D'abord , messieurs , c'est surtout dans ce moment de vertige , où la décadence des principes religieux a ébranlé les fondements de toute autorité; où la multitude, égarée par des systèmes de gouvernement aussi pernicieux à la société qu'à la religion , semble attendre que , partageant ses travers, nous allions présenter en détail à la sanction royale les chapitres les plus démocratiques du Contrat social de Jean- Jacques Rousseau, citoyen et perturbateur de Genève; c'est dans cette crise de l'impiété en délire, que nous pouvons rappeler avec confiance au corps législatif cette vérité attestée par tous les anciens législateurs, que la religion est la seule base solide des lois. Vous avez rendu vous-mêmes, messieurs, un hommage solennel à ce principe politique , lorsque vous avez décrété que vous n'écouteriez aucune proposition
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relative aux finances, jusqu'à ce que tous les articles de la constitution fussent irrévocablemont arrêtés.
Vos commettants vous avaient unanimement prescrit cet ordre de délibérations. Les besoins impérieux de l'état ont pu exiger de votre patriotisme un regard momentané sur le trésor public; mais , après l'avoir vivifié par un tribut extraordinaire , vous étiez rentrés aussitôt dans votre route , lorsqu'un prélat, que vous aviez appelé à votre comité de constitution , est venu interrompre tout à coup et sa mission et vos travaux en vous proposant un plan général de finance.
Cependant , messieurs , ce grand ouvrage de la constitution, que les peuples attendent de votre sagesse , est à peine ébauché. Vous n'avez encore rien prononcé sur la religion de l'état ; et déjà vos discussions se portent vers l'existence politique du clergé. La détermination du culte public ne devait-elle donc pas précéder l'examen de la dotation, ou plutôt de la spoliation de ses ministres? Je dirai plus , messieurs , non seulement la religion nationale devait être déclarée loi fondamentale de l'état, avant que le clergé fût traduit par le plus jeune de nos évéques à votre tribunal, pour justifier devant vous l'antique propriété de ses biens; mais encore ce T. IV. ii4
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premier principe de lat (Constitution était le fondement nécessaire de tous vos travaux. La religion est en effet la seule morale du peuple , et selon l'expression d'un ancien ( Cicéron ) , la première redevance de l'homme en société; et quand vous avez mis les créanciers de l'état sous la sauve-garde de l'honneur français , vous n'avez pas oublié, sans doute, que la religion est elle-même la plus sûre sauve-garde des empires.
Nous avons unanimement applaudi , messieurs, à votre juste et noble délibération qui a garanti la dette publique. Nous plaçons cette créance au rang des véritables propriétés. Nous reconnaissons hautement que les emprunts dont on a tant abusé , ont tenu lieu d'impôts au royaume. Il est par conséquent de toute justice de confondre avec les autres propriétaires français , tous les capitalistes dont la fortune a été consacrée aux dépenses de la guerre , ou aux autres besoins de l'état. Ce serait se dévouer soi-même à Tinfamie , que de proposer aux représentants d'une nation juste et généreuse , une honteuse banqueroute : voilà , messieurs , ma profession de foi sur la dette publique. Je vous en rends aujourd'hui les dépositaires, avec une franchise et une solennité qui ne per-
mettront pas , sans doute , de calomnier mes intentions.
Jjâ dette de l'état est donc sacrée, comme toutes les autres propriétés. Nous sommes tous d'accord sur ce point de morale publique. Mais si la banqueroute est infâme, l'usurpation ne l'est pas moins sans doute ; et la France n'est pas réduite encore à la déplorable extrémité de ne pouvoir éviter une banqueroute que par une confiscation, et de n'avoir, pour ainsi dire, à choisir qu'entre des désastres publics.
Eh ! messieurs, vous vous souvenez encore de l'impression de terreur que nous éprouvâmes tous au moment où le voile qui couvrait les finances, soulevé par la main des notables, nous permit d'entrevoir le déficit du trésor national. Nous sommes tous partis de nos provinces, effrayés de la difficulté de le constater , de le combler et de le prévenir à jamais. A l'ouverture de nos séances, le premier ministres des finances nous annonça que le déficit annuel des dépenses fixes ne s'élevait pas au - dessus de cinquante-quatre millions; que le roi aurait pu y pourvoir par des améliorations et des économies , sans assembler la nation ; et que la restauration des finances serait consommée sans secousses et sans aucun bouleversement des for-
tunes. Je sens encore dans ce moment la joie patriotique et universelle qui descendit dans nos cœurs avec ces consolantes paroles. Quel esprit ennemi du bien public a pu éloigner de nous de si précieuses espérances ? Par quelle fatalité un mal si facile à réparer, menace- 1 -il aujourd'hui d'une mort , ou plutôt d'un anéantissement total , un corps qui était regardé comme le premier ordre de l'état; un corps que l'on menace de dépouiller de ses propriétés , les plus anciennes de la monarchie; un corps composé de cent cinquante mille Français, dont la fortune est liée à plus d'un million d'individus , et que l'on propose de dévouer patriotiquement à la régénération de l'état ?
On oublie les moyens et les ressources que le roi proposait à la nation assemblée. On nous présente un nouveau plan de libération de l'état. En quoi consiste donc ce plan régénérateur ? Rien n'est plus lumineux , messieurs , et surtout plus moral. Il ne s'agit que de dépouiller le clergé de ses propriétés. Représentants intègres du peuple français, voici le grand secret que l'on vous révèle pour rétablir les finances.
Il s'agit simplement de mettre les bénéficiers à la place des capitalistes , et les capitalistes à la glace des bénéficiers.
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Ce déplacement réciproque ramènera Tordre universel, comme autrefois dans les insurrections de ses peuples, les uns contre les autres , le roi de Perse Sha-Abas pacifiait ses états en faisant transmigrer tous les habitants d'une province dans une autre, qui lui envoyait les siens en échange. Le grand œuvre de l'agiotage est ici la seule opération de finance que Ton indique au patriotisme de l'assemblée nationale : c'est une confiscation que 1 on substitue à une banqueroute, et par conséquent c'est la plus injuste et la plus désastreuse de toutes les banqueroutes que l'on veut faire légitimer par une loi.
L'étrange motion qui nous a été faite à cet égard est divisée en deux parties ; savoir, le fond de la question sur la propriété des biens du clergé, et ensuite les calculs relatifs aux frais du culte, ainsi qu'à l'emploi de la vente de nos biens.
Quand l'ouvrage présenté par M. l'évêque d'Autun sera public, quand j'aurai pu examiner à loisir ses calculs dont je ne peux juger encore que d'après la lecture rapide qui nous en a été faite, j'espère vous prouver, messieurs, qu'ils portent sur de fausses bases, qu'ils sont appuyés sur les plus étranges erreurs, qu'ils sont démentis par de doubles emplois, des omissions incon-
cevables, de chimériques suppositions. Mais, indépendamment du respect que vous devez aux propriétés, le respect que vous vous devez à vous-mêmes vous persuadera, sans doute, dès «lujourd'hui, que vous ne pouvez rien statuer sur des biens dont vous ignorez encore la valeur, et qu'après avoir sagement demandé à toutes les provinces des informations précises sur les revenus du clergé, il faut d'abord attendre le résultat de vos perquisitions. Avant que ce tableau soit mis sous vos yeux, vous jugerez en lisant la motion de M. l'évéque d'Autun si c'est en laissant en blanc des chapitres de plusieurs milr lions, si c'est en entassant des chiffres précis sur des hypothèses incertaines ou fausses , si c'est enfin en proposant à une administration épuisée le luxe des remboursements les plus ruineux que l'on peut se flatter d'usurper la confiance d'une grande nation. Vous déciderez, par exemple, si c'est une sage opération de finance, dans un moment de crise et de détresse, que de rembourser six cent millions d'offices de judiçature qui ne coûtent pas six millions d'intérêt annuel à l'état, ou, dans d'autres termes, vous examinerez , messieurs , s'il est avantageux d'éteindre les dettes constituées à un pour cent d'intérêt, d'ajouter à cette extinction vraiment
économique dix millions de dépenses annuelles pour le traitement des nouveaux officiers de justice, et de coûter ainsi trente-quatre millions de plus au royaume chaque année. Tous ces calr culs seront incessamment éclaircis, et vous ne trouverez peut-être pas dans ce moment la France assez florissante pour la livrer à de tels réformateurs; mais l'ordre du jour nous appelle à d'autres discussions.
J'observerai d'abord , messieurs , qu'il est étrange que l'on ose décider épisodiquement la suppression des corps religieux, ou du moins l'interdiction provisoire des vœux, dans le dispositif d'un plan de finance que l'on présente au corps législatif. Certes une pareille question de droit public mérite une discussion morale et politique beaucoup plus approfondie, et ce n'est pas dans un bordereau fiscal que l'on peut en surprendre la décision. La conservation des religieux qui ont rendu à l'état le double service de défricher nos champs et notre littérature, intéresse toutes nos provinces, et sous ce rapport elle intéresse les capitalistes de Paris, comme je le prouverai bientôt. Que l'on ne nous propose donc pas si légèrement, messieurs, de sacrifier la prospérité des campagnes à ce gouffre dévorant de la capitale, qui engloutit déjà la plus
riche portion de notre revenu territorial. Dans cette cité superbe, vous le savez, résident les plus grands propriétaires du royaume , et une multitude de capitalistes citoyens qui ont fidèlement déposé dans le trésor de l'état le fruit d'un honnête travail et d'une sévère économie. Si tous les créanciers du royaume avaient des titres si légitimes , la nation n'aurait point à se plaindre des extorsions de la capitale ; et les provinces ne reprocheraient point la ruine de l'état aux usuriers de Paris ; mais ne confondons point des capitalistes irréprochables avec les avides agioteurs de la bourse. Là se rassemble, de toutes les extrémités du royaume et de toutes les contrées de l'Europe , une armée de préteurs , de spéculateurs, d'intrigants en finance, toujours en activité entre le trésor royal et la nation, pour arrêter la circulation du numéraire par l'extension illimitée des effets publics. Là un commerce fondé sur l'usure décourage et appauvrit le vrai commerce national, l'industrie productive du royaume, et condamne l'administration à l'inertie, tantôt en l'affaissant sous le poids du besoin , tantôt en déplaçant son activité. Ecoutez ces marchands de crédit qui trafiquent du destin de l'état, à la hausse ou à la baisse. Ils ne demandent pas si la récolte est
abondante, si le pauvre peuple peut élever le salaire de ses travaux à la hauteur du prix commun du pain, si les propriétaires dispersés dans les provinces les vivifient par leurs dépenses ou par leurs libéralités. Non, ce n'est point là ce qui les intéresse. Ils s'informent uniquement de l'état de la bourse et de la valeur des effets publics. Voilà pour eux l'unique thermomètre de la prospérité générale. Ils ne savent pas que l'opulence de la capitale se mesure toujours sur la misère des provinces, et que ce n'est point dans des porte-feuilles arides que consiste la richesse nationale, mais que c'est dans les sillons arrosés de ses sueurs que le laboureur fait germer la grandeur de l'état.
Aussi, messieurs , dans ce moment d'épreuve pour le véritable patriotisme, la conduite des propriétaires et des détenteurs du numéraire national , vient de nous présenter un contraste bien digne d'être observé dans l'assemblée de la nation. Les propriétaires ont fait les plus grands sacrifices aux besoins de l'état , et ils en ont annoncé de plus généreux encore. Ils ont sanctionné d'abord la dette publique sans la connaître; ils n'ont écouté que la voix de l'honneur, qui ne s'informe pas du montant de ses créances poiu- les ratifier. Ils ont signalé et immortalisé
leur patriotisme, par la générosité inattendue des arrêtés du 4 du mois d'août dernier. Ils ont donné un effet rétroactif à l'abandon de leurs privilèges pécuniaires. Ils ont sacrifié sans hésiter leur vaisselle d'argent, l'argenterie des églises, le quart manifeste de leur revenu. Qu'ont fait pour l'état les dépositaires connus de tout le numéraire du royaume ? Ce qu'ils ont fait? Hélas ! rien, messieurs, absolument rien. Pour consolider la fortune publique, ils avaient d'abord annoncé une souscription volontaire de deux cents financiers; mais, dès qu'ils ont vu que nous nous occupions de leur sort, ce projet patriotique, présenté par M. le duc d'Aiguillon, a été mis à l'écart et n'a plus reparu. Nous avons voté et ouvert un emprunt qu'il était de leur intérêt de remplir. Au lieu de seconder nos efforts , ils ont fermé leurs coffres. Deux tentatives inutiles , malgré la garantie nationale, nous ont obligés de renoncer à la ressource des emprunts. On avait vu, après la bataille de Culloden, les républiques de Suisse et de Hollande régénérer, par leurs fonds, la banque d'Angleterre, pour prévenir une banqueroute qui eût englouti leur fortune. Mais ni le patriotisme , ni les calculs de nos opulents marchands d'argent, n'ont pu les amener à de si sages sacrifices ; et
SUR LES BIENS ECCLJÎSI ASTIQUES. '^'jC)
ils ont intercepté , sans effroi , la circulation du numéraire dans tout le royaume. La conduite des agioteurs nous paraissait inexplicable quand la motion de M. Pévéque d'Autun nous a tout à coup dévoilé leur dessein. La ruine du clergé était leur grande spéculation ; ils attendaient cette riche proie qu'on leur préparait en silence. Déjà ils dévoraient en idée nos propriétés qu'ils se partageaient dans leurs projets de conquête : ils attendaient que la vente des biens de l'Église fît monter au pair tous les effets publics, et augmentât subitement leur fortune d'un quart , tandis que nous offrions tous le quart de nos revenus. Cette régénération du papier au profit des agioteurs et des étrangers, ce scandaleux triomphe de l'agiotage était le bienfait quMls briguaient auprès des représentants de la nation. Les Juifs venaient à leur suite, avec leurs trésors, pour les échanger contre des acquisitions territoriales. Ils achèvent de démasquer la conspiration , en nous demandant , messieurs , dans ce moment même , un état civil , afin de con-^ quérir à la fois le titre de citoyen et les propriétés de rÉglise. Nous n'étions occupés que du soin de consolider la fortune des propriétaires de papier, tandis qu'ils méditaient secrètement notre ruine. Ce grand complot a enfin
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éclaté, et je ne fais ici que vous en rappeler la marche ténébreuse. Secondez, messieurs, une conjuration si patriotique. Livrez les ministres du culte, vos pasteurs, vos parents, vos compatriotes , à cette horde d'agioteurs et d'étrangers. Bannissez de vos campagnes les bénéficiers , les religieux qui y consomment leurs revenus , ou plutôt qui le partagent généreusement avec les pauvres. Concentrez à jamais dans la capitale toutes les propriétés de l'Eglise, et retournez ensuite dans vos provinces pour y recueillir les bénédictions de vos concitoyens.
Combien l'intérêt devient aveugle quand il est extrême! ces spéculateurs avides ne voient pas que la richesse publique n'a plus de base si l'on ruine ainsi le royaume , et que la banqueroute, qu'ils ont tant d'intérêt d'éviter, serait l'inévitable résultat d'une si impolitique opération. En effet , appauvrissons le commerce , décourageons l'agriculture et l'industrie , en éloignant les propriétaires de leurs domaines , en transformant les agioteurs en tenanciers ; les provinces seront aussitôt ruinées , et avec elles la capitale , qui consomme tout et ne reproduit rien ; et dès lors la banqueroute se fera malgré toutes nos garanties , malgré toutes nos usurpations, parce qu'il viendra enfin un moment où
l'on ne pourra plus payer le papier qu'avec du papier, et où la chute du crédit suivra nécessairement la ruine du royaume.
Ce n'est pas seulement par une conséquence éloignée que l'avidité des agioteurs doit amener la banqueroute. La confiscation des biens du clergé hâterait et nécessiterait encore ce désastre public, qui déshonorerait à jamais la nation. L'état a besoin de soixante-dix millions pour les engagements de l'année courante. La dépense extraordinaire de l'année prochaine s'élèvera encore au-dessus de cette somme ; et il est généralement avoué que les emprunts étant impossibles, la banqueroute serait déjà déclarée, si la subvention patriotique du quart des revenus n'assurait les paiements du trésor public. Or , pensez-vous , messieurs , que ce don accablant fut payé par les provinces , si rassemblée nationale envahissait les propriétés du clergé? Cet inique décret serait le signal qui fermerait aussitôt toutes les bourses du royaume ; et l'indignation qu'exciterait cette grande injustice , en ferait retomber aussitôt le poids sur ses propres auteurs.
Mais pourquoi désespérerions-nous assez lâchement de l'état, pour croire que nous ne pouvons plus le sauver que par la confiscation des
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biens du clergé ! Une ancienne nation que l'on invitait à être injuste envers ses ennemis, répondit , avec un sentiment noble qui n'était au fond qu'un calcul sage , que rien n'est utile que ce qui est juste. Et nous , messieurs , qui représentons la plus loyale des nations, nous nous abaisserions à cette morale rétrécie , qui mesure le droit sur l'intérêt ! Eh ! par quel aveuglement ose-t-on nous proposer ici de sauver l'état , en changeant seulement de victimes ?
Quoi ! messieurs , pour enrichir des agioteurs par un décret plus lucratif pour eux que toutes leurs usuraires combinaisons (je parle en général des agioteurs. Je sais et j'avoue que plusieurs créanciers de l'état ont placé leurs fonds sur le trésor public sans aucune manœuvre , et c'est pour cela que je respecte leur créance ) : mais enfin , pour enrichir des spéculateurs avides , vous nous enlèveriez des biens , qui , n'étant point héréditaires , sont le patrimoine successif et commun de toutes les familles; des biens que nous voulons vous conserver pour vos propres enfants; des biens dont les descendants de tous nos concitoyens sont les héritiers présomptifs , et dont les cinq sixièmes seront toujours nécessairement affectés à la classe des communes?
Ces biens que nous possédons , nous ont été garantis par toutes les lois du royaume, et la loi sacrée du dépôt nous oblige de les transmettre fidèlement à nos successeurs.
D'ailleurs , messieurs , vous n'avez pas même encore constaté dans cette assemblée la dette de Tétat. Nous ne savons pas à quelle somme précise elle monte ; et avant d'avoir sondé la profondeur de nos maux, nous regarderions comme notre seul remède , l'envahissement des propriétés du clergé, dont nous ne connaissons ni le produit , ni les charges ? Il n'est personne , sans doute ^ dans cette assemblée, qui eût la barbare immoralité de vouloir dépouiller les possesseurs actuels du revenu de leurs bénéfices. On n'oserait pas proposer sérieusement une spoliation individuelle si révoltante. Rien n'est plus sacré, en genre de propriété, que la jouissance de l'usufruit; et quelle que doive être la destination ultérieure des biens de l'Église, les bénéficiers qui en sont pourvus aujourd'hui avec l'approbation de la loi , ne sauraient en être dépouillés avant leur mort , sans la plus déloyale et la plus atroce injustice. Or, si les titulaires jouissent pendant leur vie du produit de leurs bénéfices , qui leur est assuré par la loi , vous accableriez l'état d'une énorme surcharge d'im-
positions , en prenant sur vous la dépense du culte public , qui est absolument différent des fondations particulières , auxquelles nous devons la plupart de nos propriétés.
Allons plus loin. Savez-vous quel sera le produit éventuel des bonifications, des économies, d'une égale répartition et d'une perception moins dispendieuse des impôts ? Non , vous ne le savez pas encore. Le régime des privilèges, des abonnements , de la fiscalité finit à peine ; et avant d'avoir évalué vos ressources , vous auriez recours à la plus immorale de toutes les entreprises , à la dernière déprédation du dernier dilapidateur !
Si le roi s'est ruiné par tant d'emprunts accumulés ; s'il a hypothéqué nos biens à notre insu, par ces mêmes emprunts, qui n'ont jamais été enregistrés dans les parlements de nos provinces , et sur lesquels nous n'avons assurément fait aucun bénéfice d'agiotage : la raison, la justice , l'intérêt commun exigent que les restaurateurs des finances du roi discutent et évaluent d'abord ses propres biens , par le retrait ou la vente de ses domaines engagés. Cette opéra tio n commandée par les circonstances, serait approuvée dans tout le royaume. La garantie de la dette nous est commune à tous. Si nous som-
mes tous les cautions du roi, il est juste que nous supportions tous également le recours ; mais nous ne devons pas expier notre responsabilité , avant que les créanciers aient épuisé les biens du débiteur.
Ne peut-on pas d'ailleurs, sans dépouiller le clergé , sans écraser la classe indigente , établir des impôts sur le luxe, impôts vraiment productifs , vraiment moraux , qui sauveraient peutêtre le trésor public, ou marqueraient du moins un terme à ces prodigalités insensées qui scandalisent et dépravent la nation ? Poussés par le mouvement d'un juste patriotisme^ nous venons d'abjurer entre vos mains tous nos anciens privilèges pécuniaires. Nous vous avons déclaré, pour la première fois , que nous voulions partager avec vous toutes les charges publiques; et pour répondre à cet élan de fraternité sociale, de privilégiés que nous étions , on vous propose de nous retrancher du nombre des propriétaires ! Nous venons à votre secours , et vous mettez en question si vous nous dépouillerez de nos biens ! Toutes vos provinces vous ont expressément chargés d'établir des impositions qui pussent atteindre les porte-feuilles ; et par un renversement imprévu de ce vœu national, on veut, au contraire, que ce soient ces mêmes T, IV. 25
porte-feuilles d'où dégouttent les sueurs, les larmes et le sang du peuple, qui aillent atteindre et engloutir nos propriétés! Citoyens, choisissez entre ces sangsues de l'état et nous , ou plutôt , vous n'avez pas besoin de choisir. Nous ne demandons point de victimes. Nous voulons empêcher la banqueroute en faveur de ces mêmes propriétaires de papier , qui proposent contre nous bien pis qu'une banqueroute , en aspirant à nous chasser, par un larcin légal, de nos propriétés, pour s'y établir à notre place. Nous sacrifierez-vous à ce mot si nouveau et si scandaleux de notre langue, à l'agiotage qui, après avoir honteusement trafiqué des besoins et des fautes de l'administration , veut aujourd'hui s'emparer du sanctuaire même, et s'approprier le patrimoine sacré des pauvres et du clergé?
On ne nous parle dans cette assemblée que du crédit public , et de la nécessité de le rétablir. A entendre ces invocations continuelles, on croirait que ce crédit tant vanté est le véritable trésor et l'unique salut de l'état. J'avoue, messieurs , que , grâces à l'impéritie des administrateurs , le crédit est en effet indispensable , dans ce moment, pour opérer la régénération des finances ; mais quand le royaume sera sagement gouverné , le crédit ne sera plus que ce qu'il est en
effet , un mal nécessaire, une vaste calamité, et le plus terrible fléau qui soit jamais tombé sur les peuples. C'est lui que j'accuse devant vous de tous nos malheurs. C'est lui qui a fomenté ces folles dissipations des cours , qui ont enfin tari toutes les sources des richesses publiques. C'est lui qui a fait entreprendre légèrement ces guerres qui sont si souvent et le plus grand des malheurs pour les peuples , et le plus grand des crimes pour les rois. C'est lui qui a entretenu ces armées innombrables , qui ont tant aggravé le fléau de la guerre , dont elles ont perpétué l'image et la dépense au milieu de la paix , en donnant habituellement à l'Europe entière la forme d'un immense champ de bataille. C'est lui qui a engendré ces ténébreuses complications d'impôts , de dettes , d'anticipations , d'offices , d'arrérages , qui rendent aujourd'hui si difficile la simple connaissance des maux, dont nous sommes menacés de périr. C'est lui enfin, et lui seul, qui a dévoré d'avance la subsistance des générations futures. Oui , messieurs, lorsque François ¥^ ouvrit , pour la première fois , un emprunt sur l'Hôtel-de-Ville de Paris, en iSai , il créa une nouvelle source de calamités pour le genre humain : il posa la première pierre de cet édifice désastreux , qui en chancelant aU"
jourd'hui , nous fait craindre d'être tous ensevelis sous ses débris. Le plus riche royaume de l'univers n'a pu résister que pendant deux siècles et demi, à ce système d'emprunt, sans fonds libres affectés aux intérêts, sans extinctions de dettes plus onéreuses , sans ordre invariable de remboursements; système imaginé par un roi dissipateur, développé par des Italiens concussionnaires, détesté et cité à la chambre ardente par Sully, honteusement renouvelé sous les Médicis , flétri par deux infidélités à la foi publique sous le dernier règne , et porté de nos jours à un excès de démence, qui a fait regarderie dernier terme de la ruine du royaume, comme la plus brillante époque de nos prospérités pécuniaires. Pour nous , messieurs, qui sommes chargés d'expier les ravages de ce crédit ministériel , nous devons soupirer vers le moment où cette ressource n'étant plus nécessaire à la chose publique , elle sera proscrite par nos successeurs , comme le funeste et infaillible secret de ruiner la nation , et de bouleverser l'état.
Le véritable moyen de rétablir ce crédit qu'on a si bien défini l'usage de la puissance d'autrui , et dont nous avons besoin pour réparer une partie des maux qu'il nous a faits , ne consiste point
mettre en vente des biens fonds pour deux
milliards, comme le prétendent les appréciateurs de nos propriétés foncières. Ces adjudications , simultanées dans un moment où il y a déjà six mille terres en vente dans le royaume , ne pourraient qu'avilir la valeur des possessions territoriales, et présenteraient ainsi un double objet d'avidité aux spéculations des agioteurs. La manière la plus sûre de ressusciter le crédit, consiste à rétablir dans tous les départements l'ordre et l'économie, à mettre la recette de niveau avec la dépense, à proscrire les anticipations, à inspirer enfin une confiance universelle , en se montrant rigoureusement juste ; car comment persuaderez-vous votre fidélité à payer la dette , si vous ne respectez pas même les propriétés?
Quand je dis les propriétés , messieurs, je prends ce mot dans son acception la plus rigoureuse. En effet, la propriété est une, et sacrée pour nous comme pour vous. Nos propriétés garantissent les vôtres. Nous sommes attaqués aujourd'hui ; mais , ne vous y trompez pas , si nous sommes dépouillés , vous le serez à votre tour : on vous opposera votre propre immoralité , et la première calamité en matière de finances atteindra et dévorera vos héritages. Nous n'avons usurpé les possessions de personne. On ne nous en accuse pas. Nos biens nous appar-
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tiennent donc , parce que nous les avons acquis , ou parce qu'on nous les a donnés.
Nous les avons acquis du produit de nos économies ; nous produisons les titres de nos acquisitions. Nous les avons faites sous la protection et avec l'autorisation expresse des lois. L'état nous a défendu en 1 749 d'acquérir de nouveaux immeubles, et nous avons obéi; mais l'édit de main-morte n'a jamais eu d'effet rétroactif, et loin de confisquer nos anciennes propriétés , il les a toutes consacrées. Vous venez de reconnaître vous-mêmes , messieurs , ce droit de propriété des gens de main-morte, dans votre décret sur le prêt à terme fixe; car vous les avez autorisés à placer ainsi leurs fonds ; et vous n'auriez pu appeler à ce privilège un religieux , lié par le vœu de pauvreté , ou une femme en puissance de mari. Or , vous n'avez pas voulu nous tendre un piège , sans doute ; vous n'aviez pas le projet de nous dépouiller le lendemain , de nos rentes constituées par votre autorisation expresse , quand vous nous avez nominativement admis à contracter ainsi avec nos concitoyens , et à partager avec vous , tous les droits des propriétaires rentiers.
On nous a donné nos biens. Les actes de fondation existent. Ce n'est point à la nation , qui
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n'est , comme le clergé lui-même , comme les hôpitaux , comme les communies , qu'un corps moral; ce n'est pas même au culte public que ces dons ont été faits. Tout a été individuel entre le donateur qui a légué, et l'église particulière qui a reçu. On ne connaît aucun don générique fait à l'Église. Les dotations d'un très grand nombre de cures ne sont que des fondations inspirées par la piété de quelques paroissiens , et ne peuvent par conséquent retourner à la nation , parce qu'elles n'en viennent point. Quelle propriété serait sûre dans le royaume , si les nôtres ne l'étaient pas? La dîme elle-même ne nous a point été donnée par la nation. La variété de sa perception dépose évidemment contre l'unité de son origine. Il est démontré que le clergé en jouissait avant Clovis. Il est démontré qu'elle a été léguée par des dons particuliers dans plusieurs provinces , et que la plupart des dîmes sont des redevances féodales , qui ont changé denom.
On ne sait jamais l'histoire de France, messieurs, quand on ne l'a étudiée que dans les historiens. C'est dans les titres originaux qu'il faut aller puiser la connaissance des faits sur lesquels est fondé notre droit public. Il est constant et avéré par ces premiers monuments de la légis-
lation française, que la nation en corps n'a jamais ni stipendié ni doté le culte public, et que FÉglise n'a reçu que des donations particulièt-es. Les lois les plus anciennes de la monarchie déterminent ou confirment la perception de la dîme ; mais elles supposent toute la préexistence de ee droit. Charlemagne, dans ses capitulaires, ne l'accorde qu'aux églises de ses domaines , et il déclare plusieurs fois qu'il n'impose point l'obligation de cette redevance à ses autres sujets. La dîme fut donc originairement une espèce de cens seigneurial, un don particulier des grands propriétaires qui avaient dans leur territoire le droit très considérable alors d'ériger une paroisse, y W5 templi. Ils cédèrent une portion du terroir à leurs vassaux, en leur imposant à perpétuité cette contribution pour ne point rester seuls grevés de la dotation des cures, dont le principal décimateur ou donateur de la dîme retint le patronage; et ils partagèrent également la destination de ce tribut entre les ministres du culte, l'entretien des églises et le soulagement des pauvres. Voilà textuellement la clause de nos plus anciens actes de fondation. Les pauvres sont par conséquent de véritables donataires du tiers de la dîme; et comme nul ne peut renoncer pour eux dans un abandon légal , il est évident
qu'il faut les entendre pour les dépouiller. Dès la première race de nos rois, on distingue dans notre droit public des dîmes allodiales, des dîmes seigneuriales et des dîmes ecclésiastiques; mais on ne voit nulle part des dîmes nationales ou des dîmes royales. Ce don ne vient par consé^ quent ni des rois ni de la nation; et par la nature des contrats qui sont les seuls titres fondamentaux des propriétés, il doit être éternel, tant qu'il y aura en France un culte et des malheureux.
Nous sommes devenus propriétaires comme vous, messieurs, par des dons, par des acquisitions, par des défrichements, et la loi nous a garanti nos propriétés comme elle a sanctionné les vôtres. Vous n'avez d'autre droit sur nos biens que l'enclave du territoire, et si ce titre de propriété était admis , il vous dépouillerait tous. Les biens du clergé appartiennent à la nation, de la même manière que chaque province lui appartient. Vous n'êtes pas plus autorisés à déléguer aux rentiers les propriétés de l'Église, que vous ne le seriez à leur adjuger le sol de la Champagne ou de la Bourgogne. Quand on dit que le territoire du royaume appartient à la nation , on dit seulement qu'il ne peut appartenir qu'à des régnicoles , ou l'on ne s'entend plus.
Mais, dites -vous, c'est la nation, c'est le roi qui a doté les églises, et la nation peut révoquer ces dons qui cessent d'être des propriétés, quand elle les réclame. La nation, messieurs, possède tous les pouvoirs, et elle est obligée de les déléguer tous , pour se soustraire au despotisme de l'anarchie; mais les propriétés ne lui ont jamais appartenu, et nous ne tenons d'elle aucun autre bienfait que sa protection.
D'ailleurs, messieurs, si la nation a le droit de remonter à l'origine de la société, pour nous dépouiller de nos propriétés, que les lois ont reconnues et protégées pendant plus de quatorze siècles , ce nouveau principe métaphysique vous conduira directement à toutes les insurrections de la loi agraire. Le peuple profitera du chaos pour demander à entrer en partage de ces biens, que la possession la plus immémoriale ne garantit pas de l'invasion. Il aura sur vous tous les droits que vous exercerez sur nous ; il dira aussi qu'il est la nation, qu'on ne prescrit pas contre lui. Je suis loin d'interjeter un appel au peuple, et d'exciter des prétentions injustes et séditieuses qui anéantiraient le royaume ; mais il doit être permis d'opposer à un principe injuste et incendiaire , les factieuses conséquences que peut en tirer la cupidité, malgré
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votre patriotisme qui les désavoue. Nos rois, ou les grands vassaux qu'ils représentent , n'ont pas donné à l'Église la vingtième portion de ses biens; mais, s'ils ont donné, c'est une maxime reçue que leurs libéralités sont irrévocables. Oportet beneficium principis esse permansurwn. C'est une autre maxime, que toute propriété est perpétuelle de sa nature; et que si nos propriétés ont été légitimes depuis quatorze cents ans, elles doivent l'être à jamais : car une propriété est nécessairement inamovible , et il y a contradiction entre ces deux termes, propriété et amovibilité. Ce qui m'appartenait hier, doit incontestablement m'appartenir aujourd'hui, si je ne l'ai pas aliéné. Si nos rois ont donné au clergé , c'est de leur domaine qu'ils ont tiré leurs largesses: car le territoire du royaume ne leur a jamais appartenu en propriété. S'ils ont donné à l'Église, ils l'ont gratifiée comme ils ont doté la noblesse , en lui accordant des fiefs ou des baux à cens. Ces bénéfices militaires, qui sont héréditaires aujourd'hui, seraient donc soumis au retrait absolu, comme les bénéfices ecclésiastiques. Si les nouveaux principes pouvaient prévaloir, la position de la noblesse serait absolument la même que celle du clergé. Plus les fiefs seraient anciens dans les familles, plus la confiscation en serait
assurée. Cette inquisition si effrayante ne respecterait ni prescription, ni titres d'échanges, ni origine domaniale ; elle spolierait la noblesse après avoir anéanti le clergé , et bouleverserait le royaume pour le régénérer.
Supposons toutefois , contre l'évidence , que le roi ait doté toutes les églises de son royaume ; en serait-il plus autorisé à les dépouiller de ses dons? Que penseriez-vous, messieurs, d'un seigneur de village, qui, après s'être totalement ruiné, assemblerait un jour ses créanciers, et leur déléguerait en liquidation tous les biens de la cure dotée par lui ou par ses auteurs? Une si étrange logique, un tel moyen de remboursement n'excitent en vous, dans cet instant, que le sourire du mépris. La comparaison est pourtant exacte, messieurs, et si cet expédient vous paraît absurde quand il est isolé, je vous demande par quel prestige il deviendrait légitime à vos yeux , dès qu'il serait consacré tout à coup par cinquante mille exemples du même genre ?
Il est cependant vrai, messieurs, que les héritiers de nos fondateurs auraient réellement le droit de rentrer dans la possession de nos biens, si l'acte de fondation avait stipulé la clause de la réversibilité , en cas d'extinction de nos bénéfices ou de nos monastères. Nous connaissons un très.
grand nombre de titres où cette clause est littéralement insérée, et il est indubitable qu'elle aurait son effet si la nation en ouvrait le recours. Un exemple récent va vous en fournir la preuve : Emmanuel P^, duc de Savoie, avait légué son hôtel de Savoie, dans la ville de Lyon, aux religieux Célestins, et il avait réservé, dans l'acte de donation à ses héritiers le droit de rentrer en possession de cette maison, si les Célestins l'abandonnaient. Au moment de la suppression de cet ordre, le roi de Sardaigne revendiqua juridiquement l'hôtel de Savoie, et il gagna son procès contre le syndic du diocèse de Lyon. Le clergé de France n'intervint point dans cette cause; mais M. l'abbé de Périgord, évêque d'Autun, alors agent, sollicité par l'ascendant de ses seuls principes, composa de son propre mouvement un long mémoire contre le duc de Savoie. Il établit, dans cet ouvrage que j'ai entre mes mains, ï le droit sacré de la propriété de l'Église, qu'il issimile en tout aux propriétés des autres citoyens ; il l'élève même au-dessus des propriétés civiles , à cause de son inaliénabilité. Il soutient que les dons faits à l'Église sont à jamais irrévocables , quelles que soient les dispositions des donateurs. Son zèle l'emportait sans doute au-delà des bornes de la justice, puisqu'il ne vou-
lait alors avoir aucun égard à une clause formelle de réversibilité ; mais la morale ne doit pas être versatile selon les circonstances, et il me suffit d'observer dans ce moment que la doctrine hautement professée par M. l'abbé de Périgord , en 1784, forme un étrange contraste avec les principes que M. l'évécjue d'Autun vous a présentés dans cette tribune en 1789 (i).
Ce n'est pas la cause du royaume , c'est uniquement l'intérêt de l'agiotage dont les spéculations se tournent vers les biens-fonds , que l'on essaie de défendre, en proposant de livrer les possessions du clergé aux créanciers de l'état. D'abord les provinces de France où le clergé est le plus riche en propriétés, sont précisément
(i) M. l'ëvêque d'Autun vient d'ajouter h sa motion une note relative à ce fait. Sa note ne me fournit aucun éclaircissement. J'ignore s'il a eu l'intention de me réfuter ; mais il m'est impossible de lui répondre, parce que je ne peux ni comprendre son raisonnement, ni deviner ses intentions. J'arlicule nettement que ce prélat entreprit de prouver en 1784, i* que l'Eglise était vraiment propriétaire de ses biens , dans le sens le plus rigoureux ; 2° que ce droit de propriété était encore plus incontestable et plus sacré que les propriétés des autres citoyens ; 3*» que la maison des Célestins de Lyon devait appartenir à l'église et au diocèse de Lyon , malgré la clause de re-
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celles qui ont été le plus récemment réunies à la couronne. Ce n'est donc pas la nation française qui a doté les églises de ces pays nouvellement conquis , puisqu'ils ne lui appartenaient point à l'époque où ces bénéfices furent fondés. Ces provinces qui ont eu la sagesse de se prémunir dans leurs capitulations contre les commendes ecclésiastiques , se soumettront - elles sans réclamation à des commendataires agioteurs? Les nouveaux propriétaires ne résideraient point dans leurs domaines ; ils ne connaîtraient que des fermes , des produits , des enchères , des exécutoires. Ils vexeraient et déplaceraient sans cesse les fermiers comme des valets de livrée. S'ils venaient faire quelques
version stipulée par le duc de Savoie dans l'acte de donation. Il y avait dans ce procès une question de droit et une question de fait. M. l'abbé de Périgord traita les deux (questions dans son mémoire contre le duc de Savoie. Je suis prêt à rendre son ouvrage public , si M. l'évêque d'Autun désavoue mes assertions, ou les principes qu'il défendait avec force en 1784. Je ne crois pas pouvoir m'expliquer plus clairement sur cette note que je n'entends pas ; j'y vois seulement que le clergé de Lyon perdit son procès, contre Va^is de M. l'abbé de Périgord; et c'est uniquement cet avis très motivé , que j'ai eu Tbonneur de lui rappeler. Mon observation n'est donc pas contestée.
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apparitions dans le pays , ce serait pour le dévaster. Ils n'auraient ni la volonté , ni même les moyens d'y perpétuer le bien qu'opère le régime ecclésiastique. La destruction d'un monastère anéantirait un village ou un bourg qui s'est formé autour de son enceinte; elle éloignerait, comme l'expérience le prouve , les marchands , les ouvriers , les cultivateurs même , et transformerait bientôt nos campagnes en de vastes et arides déserts.
Mais portons plus loin nos regards , messieurs . quand nous avons justement sanctionné la dette publique, nous avons pensé et dû penser que le fardeau en serait également et proportionnellement supporté par toutes les provinces du royaume. Or, cette répartition équitable deviendrait impossible, si les biens du clergé acquittaient seuls la créance de l'état. Il résulterait de ce système aussi immoral qu'antipatriotique , que la Flandre, le Cambrésis, le Hainaut et l'Artois, paieraient plus d'un milliard de la dette nationale, tandis que plusieurs grandes provinces n'en acquitteraient rien ou presque rien. Il en résulterait encore que nos provinces frontières seraient seules chargées des frais du culte pour les provinces de l'intérieur , où le clergé ne possède point de biens-fonds , et qu'un propriétaire
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flamand salarierait un curé du Berry, ou un évêque breton. Ces provinces ainsi écrasées consentiraient-elles à se rendre tributaires envers un pays éloigné, à se priver sans échange de leur numéraire, et à se soumettre enfin à une répartition si révoltante? Est-ce donc au prix d'une guerre civile qu'il faut défendre les combinaisons des agioteurs ? Faut-il armer nos provinces les unes contre les autres , pour établir dans l'assemblée nationale un nouveau change public, où l'on apporterait du papier, et où Ton recevrait des biens-fonds; et où Ton mettrait en feu tout le royaume pour rétablir Tordre dans les finances.
La direction que l'on établirait d'abord pour administrer les propriétés du clergé en aurait bientôt absorbé le produit. Il est généralement reconnu que plus une direction est considérable, plus elle devient ruineuse. Un fait assez récent atteste les inconvénients inséparables de ces régies fiscales. Quand les jésuites furent supprimés , on exaltait partout leur opulence. A peine leurs biens furent-ils entre les mains des séquestres , qu'ils devinrent insuffisants pour payer la pension indécemment modique qui leur avait été promise. Les propriétés de cette société célèbre ont disparu sans aucun profit T. IV. a6
pour l'état. Nous vous citons en preuve anticipée de vos mécomptes et de notre détresse , Je déplorable exemple de ces instituteurs vraiment utiles , qui devenus recommandables à tant d'autres titres, intéressaient encore infiniment la nation sous des rapports purement économiques. Le salaire d'un seul professeur coûte quelquefois plus aujourd'hui, que la dotation d'un collège entier de jésuites.
I^ dissipation infructueuse de leurs biens se renouvellerait dans la direction des propriétés du clergé. C'est une institution vraiment précieuse à l'état, que la dotation territoriale des ministres de la religion. Le culte public serait compromis, ou plutôt anéanti, s'il dépendait d'un salaire avilissant et incertain. 'Bientôt l'irréligion et l'avidité mettraient ces fonctions saintes au rabais, et solliciteraient le culte le moins dispendieux, pour parvenir plus sûrement à la proscription de tous les cultes. Une disette passagère, une interruption momentanée ou durable dans la perception des impôts ; une banqueroute d\m collecteur , une guerre ruineuse , et cent autres causes de suspensions des paiements, réduiraient à l'aumône le corps entier de ce clergé salarié. Aucun citoyen ne voudrait plus embrasser un état si précaire , si incertain et si
borné. Au premier coup de canon qui jetterait répouvante dans une province, tous les pasteurs inquiets pour leur subsistance prendraient la fuite. Toutes les paroisses des campagnes seraient abandonnées. Le peuple sans secours , sans guides , sans frein , ne connaîtrait plus aucune loi ; et le royaume, livré au brigandage et à l'anarchie, apprendrait enfin par ses désastres cette grande vérité politique trop oubliée aujourd'hui, que l'ordre public repose sur la religion , et que les ministres du culte peuvent seuls répondre du peuple au gouvernement.
C'est par ses incalculables aumônes , que le clergé rend les peuples dociles à ses instructions. Comment pourrait-il les contenir, lorsqu'il n'aurait plus la faculté de les assister? La charité tient lieu au royaume d'un impôt vraiment inmense. Depuis que l'Angleterre a usurpé les propriétés des monastères, quoiqu'elle ait respecté les possessions des évéchés, des chapitres , des universités qui sont encore les plus riches de l'Europe , l'Angleterre a été obligée , depuis le règne d'Henri YIII, de suppléer aux aumônes du clergé, par un impôt particulier en faveur des pavivres , et cette imposition s'élève annuellement à près de soixante millions dans un royaume dont la population forme à peine le tiers de
4o4 OPINION
la nôtre. Comparez , messieurs , calculez et pro • noncez.
La propriété est universellement reconnue comme le lien le plus puissant du patriotisme. Aussi dans l'Europe entière , tous les gouvernements ont voulu que le clergé fût propriétaire , pour l'intéresser davantage à être citoyen. Le clergé de France , qui seul a conservé au royaume l'ancienne forme de ses contributions , s*est toujours signalé par la générosité de ses sacrifices patriotiques ; et plus d'une fois ses dons ont été la ressource la plus féconde de l'état. M. l'évéque d'Autun ose présenter aujourd'hui à la nation , comme un motif de le dépouiller , l'amélioration assurée à ses biens , parla certitude qu'auront les fermiers de n'être point dépossédés à chaque mutation de titulaire. Quel prétexte à présenter au corps législatif, pour lui extorquer la plus énorme injustice ! Qu'on daigne ouvrir nos cahiers : on y verra que nous demandons nous-mêmes, que nos baux soient exécutoires pour nos successeurs , quand ils n'auront pas été renouvelés avant l'époque ordinaire. Faut-il donc nous enlever nos propriété pour assurer l'exécution de nos baux , tandis qu'une loi de quatre lignes , que nous sollicitons nous-mêmes, peut les assimiler aux vôtres ?
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Le même prélat , messieurs , ajoute encore que l'état ayant le droit de prononcer sur l'existence des corps religieux, il est également autorisé à s'emparer de leurs propriétés. Cette conséquence n'est qu un sophisme et une odieuse immoralité quand on supprime des maisons ou des corps religieux , ce n'est point à la nation c'est à des établissements ecclésiastiques que l'on applique leur patrimoine, et toute extinction légale devient ainsi une simple union. L'assemblée nationale ne réservera pas au clergé régulier l'application de cette maxime barbare de la féodalité, (^ui confisque le coiys^ confisque le bien; et si elle proscrit ces confiscations barbares, dans le nouveau code criminel, en faveur même des scélérats condamnés au dernier supplice , elle rougirait sans doute d'en appliquer la rigueur aux biens des ordres religieux , dont elle aurait prononcé ou plutôt injustement préjugé la suppression.
Représentants augustes de la nation , citoyens députés par toutes nos provinces, notre cause est la vôtre , et vous êtes intéressés à nous défendre contre cette confédération de l'agiotage qui vous ruinerait en nous dépouillant. N'imitez pas ces princes que l'histoire accuse de n'avoir été que les rois de leur cour , et non pas de leur
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peuple. Ne bornez pas vos regards à un seul point de la capitale. Embrassez le royaume entier dans vos combinaisons. Les dépenses qui nous ont épuisés seront réduites. Un déficit passager que Ton peut combler par des économies, et que l'on a la mauvaise foi de vous présenter comme rétat fixe du trésor public, n'aveuglera ni votre raison, ni votre patriotisme; Vous n'avez rien à gagner, vous avez tout à perdre à ce système d'usurpation. Les provinces du royaume seraient traitées par les agioteurs qui auraient conquis nos biens, comme Pont été jusqu'à présent vos colonies de l'Amérique; et des propriétaires éloignés ne voudraient connaître que des mercenaires et des esclaves. On veut rejeter sur le clergé seul et sur un petit nombre de provinces l'énorme fardeau de la dette nationale. Vous rendrez-vous à jamais tributaires de ces hommes avides, que nos désastres ont si scandaleusement enrichis , et qui calculent les calamités publiques , pour en composer leur fortune particulière ? Les pauvres retomberaient sans secours à la charge des riches; les riches seraient appauvris par notre anéantissement , si le clergé était immolé aux agioteurs. Nos familles, dont la plupart ne subsistent que de nos dons , vous paraîtront préférables , peut-être ,
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à ces cosmopolites usuriers qui , du milieu de la capitale, font une guerre continuelle d'argent au gouvernement et à la nation. Eh ! comment , aux approches d'une saison rigoureuse , dans un moment de détresse, de cherté et d'anarchie, at-on la barbare imprudence d'élever une question faite pour porter l'épouvante dans le cœur de tous les membres du clergé , et pour tarir la source des aumônes qui vont devenir si nécessaires à l'ordre public?
L'actioa de la force publique est suspendue dans tout le royaume; les lois intimidées se taisent devant la multitude des coupables ; le peuple est armé, et Tautorité est désarmée; tout le monde commande, et personne ne veut obéir; et notre jeune liberté, qui se méconnaît encore, n'est déjà plus que le despotisme de la licence la plus effrénée. Quelle police, quelle sûreté pouvons-nous attendre , s'il ne se forme parmi tous les bons citoyens une noble conjuration pour soulager cette multitude toujours croissante d'indigents qui n'ont été contenus pendant le dernier hiver que par les profusions les plus extraordinaires de la charité ? Qui de nous osera voyager dans les campagnes , ou habiter nos cités sans effroi , si l'aumône ne forme plus une espèce d'assurance patriotique ? Nous avons
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pourvu du moins provisoirement aux besoins des finances. Le calme est rétabli dans les avenues du trésor national. Tous les paiements sont garantis par nos tributs qui décernent au roi, dès ce moment, une quatrième année de tous les revenus du royaume. Assurons le même ordre pour l'avenir; mais ne souillons d'aucune usurpation ce grand acte de justice nationale. Ce n'est point en dépouillant le clergé de ses biens, qu'il faut l'appeler au secours de l'état. Ce n'est point en l'anéantissant, qu'il faut le faire contribuer aux charges publiques. Non , nous ne demandons pas la banqueroute quand nous réclamons la conservation du patrimoine de l'Église. Nous sommes disposés , nous sommes décidés à faire des sacrifices, et de grands sacrifices pour empêcher efficacement cette calamité. C'est à nous , sans doute , qu'appartient l'honneur de donner à la nation l'exemple du zèle et d'un respect religieux pour la dette publique. Les créanciers de l'état retrouveront en nous le même patriotisme qu'ils ont tant de fois éprouvé. Remontez à l'origine de la contribution que nous payons depuis le règne de Charles IX à l'Hôtel-de-Ville de Paris. Qui nous a imposé cette créance nationale ? n'est-ce pas notre seul patriotisme? Le clergé de France se chargea,
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par le contrat de Poissy, de payer annuellement seize cent mille livres (i) pour libérer l'état de toutes les rentes constituées sur les aides , sur les gabelles et sur les domaines du roi. Ce noble engagement était d'abord fixé à un terme de dix années; mais nous l'avons toujours renouvelé volontairement pour soulager les peuples, et nous l'acquittons encore aujourd'hui. Nous sommes prêts à réitérer et même à surpasser cet exemple de patriotisme dans ce moment d'alarmes, où la crise des finances ébranle le royaume jusque dans ses fondements. Mais défendez, consacrez nos propriétés, vous, messieurs, qui êtes appelés à donner à l'état une constitution digne de le régénérer à jamais. Vous voulez être libres ? eh bien ? souvenez-vous donc que sans propriété il n'y a plus de liberté; car la liberté n'est autre chose que la première des propriétés sociales , la propriété de soi.
(i) L'argent était fixé au prix de i5 livres i5 sous le marc en i56i ; de sorte que la somme annuelle payée alors par le clergé , s'élèverait aujourd'hui à près de six millions.
SUR
LE CLERGÉ D'ALSACE
PRONONCÉE DANS l' ASSEMBLEE NATIONALE ,
Le dimanche 17 oclobre 1790.
Messieurs ,
La question qui est soumise dans ce moment à votre décision, ne sera pas difficile; c'est une simple question de fait.
Toutes les fois qu'une proposition est faite à cette assemblée dans les formes ordinaires de nos délibérations, vous n'avez que trois manières de la juger : il faut ou l'écarter par la question préalable, ou la décider par un décret, ou la suspendre par un ajournement. Cette dernière forme suppose que vous manquez de temps ou d'une instruction suffisante pour prononcer définitivement. La question alors reste
entière; et il faut nécessairement la discuter avant de la décréter.
Ces principes sont clairs et incontestables ; appliquons-les au rapport que vous venez d'entendre. Je lis dans votre procès-verbal du mardi 22 septembre 1789, quon vous a présenté un mémoire du clergé d'Alsace^ et un extrait des délibérations des chambres ecclésiastiques de Strasbourg et de Weissembourg ^ par lequel le clergé qui les compose, déclare ne pouvoir adhérer aux arrêtés du 4 uoût et jours subséquents"* n ayant pas donné à cet égard des pouvoirs suffisants à ses députés, et supplie l'assemblée de prendre en considération les motifs déduits dans le mémoire. Un membre voulait faire rejeter cette adresse comme contenant une protestation; un autre prétend que cette réserve ne regarde que les princes de V empire; un autre, que le clergé d^ Alsace devait confondre ses intérêts dans ceux de la nation; un autre, quil ny a point de protestation prononcée. Après la discussion, on a
DEMANDÉ l'ajournement , ET IL A ÉTÉ DÉCIDÉ qu'il AURAIT LIEU.
Or , voici comment je raisonne sur ce récit, consigné dans votre procès-verbal. Vous voyez qu'on a épuisé , à l'occasion de ce mémoire du clergé d'Alsace , toutes les formes de délibéra-
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tion. Un membre voulait le faire juger et rejeter au fond. Avez-vous accueilli sa demande ? Non , le décret définitif n'a pas été même mis aux voix. Un autre demandait que la proposition fut mise à l'écart par la question préalable. Avez-vous écouté cette motion ? Non ; vous en avez entendu le motif , et vous n'en avez pas même discuté l'injustice. Enfin un autre a demandé l'ajournement , et vous avez prononcé que l'ajournement aurait lieu. Il est donc démontré que les raisons, les prérogatives, les exceptions et les oppositions du clergé d'Alsace ont été ajournées. Il est de principe que l'ajournement est suspensif. Vous n'avez donc rien décidé sur les droits du clergé d'Alsace.
La voie de l'inscription de faux contre le procès-verbal, est ouverte à tout le monde. Si quelqu'un est tenté d'y recourir, qu'il se lève et qu'il s'explique. Une seule voix aura plus de poids que toutes ces tumultueuses réclamations , qui ne prouvent autre chose que l'embarras, ou plutôt l'impossibilité de me répondre. Personne ne se montre ? Je conclus de ce silence que je peux poursuivre, et je me hâte de fortifier mon assertion par quelques raisonnements que je recommande à l'attention de mes adversaires.
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Quand vous avez délibéré sur le mémoire du clergé d'Alsace , il est bien manifeste que vous avez voulu décider quelque chose. Or, si vous n'avez pas ajourné la pétition , apprenezmoi, de grâce, ce que vous avez décrété. Permettez à mon respect pour cette assemblée, de ne pas vous croire aussi absurdes que vous le seriez, si vous adoptiez l'étrange commentaire de M. Chasset.
Votre procès- verbal atteste un ajournement, et il faut bien que cette décision littérale de votre procès-verbal existe , ou que cette auguste assemblée ait rendu un décret digne des petitesmaisons. Du reste , ne craignez rien pour votre gloire; je vais la défendre contre les sophismes de votre rapporteur.
Je sais bien , messieurs , qu'aujourd'hui la réclamation du clergé d'Alsace ne vous embarrasserait guère ; vous avez fait de si étonnants progrès dans la conquête des biens d'autrui , que le suprême moyen de la question préalable étoufferait bientôt la voix du téméraire qui oserait plaider ici la cause de la justice au tribunal de la force. Mais dans le mois de septembre 1 789, souffrez que je vous le rappelle avec repect, votre éducation législative n'était pas si avancée, vous aviez encore alors la circonspection et la
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réserve que vous commandait Fincertitude de votre renommée , depuis ce temps , votre gloire a parfaitement dissipé vos scrupules , et vous n'avez montré dans l'invasion des biens du clergé, que la morale des conquérants. Je suppose que le i3 du même mois de septembre, un bénéficier d'Alsace eût écrit dans cette province, que l'assemblée nationale avait ajourné les réclamations des ecclésiastiques contre votre décret, et je demande si, à cette époque, on aurait osé lui faire un crime de s'être prévalu d'un
décret d'ajournement rendu la veille
Vous dites oui, et moi je dis non, et la raison est de mon avis. Très certainement vous n'auriez pas osé contredire cette assertion. Or le clergé d'Alsace est aujourd'hui dans la même situation où l'a placé votre décret du 22 septembre. Vous ne crûtes pas pouvoir juger alors le fond de la question; vous ne vous en êtes plus occupés. Elle reste donc entière, et votre ajournement vous condamne à l'examiner avant de prononcer.
Cette réclamation est fondée sur les clauses du traité de Westphalie, qui, en réunissant l'Alsace à la couronne , garantit aux corps ecclésiastiques et aux bénéliciers de cette province toutes leurs possessions. Je n'examine pas dans ce moment le mérite de cette garantie ; cette discus-
sion appartient au fond de la cause; mais je dis que cette considération vous a paru à vousmêmes du plus grand poids. Vous n'auriez assurément pas accueilli les réclamations du clergé , des bénéficiers de nos anciennes provinces , contre vos décrets relatifs au clergé. Pourquoi avez- vous donc fait une distinction en faveur de l'Alsace P Pourquoi avez-vous ajourné l'examen de ses titres ? J'entends dire autour de moi , que le décret du 22 septembre n'a rien de commun avec le fameux décret de spoliation du clergé .du 2 novembre suivant. Votre décret d'ajournement sur le mémoire du clergé d'Alsace , a prononcé une exception provisoire en faveur de ce clergé; et l'exception étant une fois établie , elle embrasse manifestement tous les décrets subséquents , relatifs aux propriétés ecclésiastiques.
Cette seule réponse suffit pour repousser le raisonnement puéril de M. de Lameth. Je l'avertis seulement que je vais m'en faire un nouveau titre pour le confondre ; car , si vous avez ajourné les réclamations du clergé d'Alsace. ^ contre le décret du 4 août, qui supprimait la.' dîme, vous êtes tenus, à bien plus forte raison, d'ajourner et d'examiner ses oppositions contre la confiscation de ses propriétés foncières. Le
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traité de Westphalie, sur lequel il se fonde , et qu'il vous a dénoncé , lui garantit plus littéralement encore ses domaines que ses dîmes.
Lorsque M. Tévêque de Spire s'est élevé contre vos décrets , lorsque plusieurs autres bénéficiers de l'empire ont revendiqué avec lui leurs possessions en Alsace , leur mémoire vous a été transmis par le ministre des affaires étrangères ; vous l'avez renvoyé à votre comité féodal; vous en avez ajourné la discussion, et vous avez joint cet ajournement à celui que vous ne doutiez certainement pas alors d'avoir prononcé en faveur du clergé d'Alsace.
Lorsque M. le cardinal de Rohan vous a écrit en vous adressant sa démission , vous avez entendu la lecture de sa lettre avec Tattention la plus menaçante et la plus sévère; vous l'avez interrompue vingt-fois par les murmures les plus bruyants; vous avez répondu majestueusement par de longs éclats de rire , à la touchante sensibilité avec laquelle il vous parlait dé ses créanciers , auxquels il avait délégué ses revenus. Mais à l'endroit de cette lettre où M. le cardinal de Rohan vous rappelait l'ajournement de la grande question relative au clergé d'Alsace , vous n'osâtes point contredire ce fait , dont vous ne doutiez pas alors plus que lui ; T. IV. 27
et je vous rends grâces, dans ce moment, de ne vous être point avilis alors par des huées et par des éclats de rire , qui conviennent toujours mal à des spoliateurs en présence de leurs victimes.
Vous avez donc ajourné la demande du clergé d'Alsace ; vous avez reconnu votre ajournement, et je vous invite à faire quelques réflexions sur les inconvénients très graves qu'il y aurait à dépouiller le clergé catholique dans une province où vos décrets ont conservé les possessions du clergé luthérien. Cette manière si différente de traiter les deux religions, est d'autant plus digne d'éveiller votre prudence , que le maire de Strasbourg , qui ose provoquer aujourd'hui vos rigueurs avec un si fanatique acharnement , est lui-même luthérien.
Passons maintenant à l'examen des autres articles du décret qui vous est proposé par votre comité ecclésiastique, ou plutôt antiecclésiastique. Est-ce bien ce comité, ou un comité des recherches , un comité de l'inquisition que nous venons d'entendre ? Il faut être nourri des maximes des Nérons , des Phalaris et des Tibères, pour n'être pas révolté des principes atroces que le rapporteur vient de nous débiter , dans cette tribune , avec un sang-
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froid qui ajoute infiniment à leur barbarie. Quoi! messieurs , on ose vous proposer de fonder une procédure criminelle sur une traduction anonyme que personne n'avoue , et dont on ne nous désigne pas même l'auteur ; sur une traduction dans une langue dont M. Chasset ne sait pas un seul mot, et que nous n'entendons pas nousmêmes? Ah! la toute-puissance de cette assemblée n'est que trop connue dans le royaume; mais elle ne va pourtant pas jusqu'à créer des crimes imaginaires, jusqu'à fabriquer des délits illusoires , pour motiver des poursuites trop réelles* Voilà donc jusqu'où peut s'avilir, voilà donc jusqu'où peut s'aveugler l'esprit de persécution dans un comité dont les membres sont dispensés de rougir. C'est vous, implacables calomniateurs, qui êtes les véritables ennemis de l'assemblée nationale; c'est vous qui voulez faire distiller dans nos décrets le venin de la haine dont vos âmes sont remplies. Et vous osez vous asseoir parmi les législateurs de la France ! Vous osez , dans votre superbe délire , nous inviter à devenir les complices de vos absurdes fureurs ! Je ne vous dénonce pas aux tribunaux, puisque vous êtes inviolables ; mais je vous dénonce à Topinion qui nous doit une justice exemplaire de votre audace et de vos lâches persécutions ;
je vous dénonce à la France entière, dont vous profanez la confiance , et dont vous déshonorez le caractère national.
Eh ! quel est donc le délit que M. Chasset impute au clergé d'Alsace? Les bénéficiers de Saint-Pierre-le-Vieux de Strasbourg ont écrit à quelques citoyens tentés d'acquérir des biens ecclésiastiques dans cette province, qu'ils les invitaient a faire de sérieuses réflexions sur LEUR PROJET, parcc que l'assemblée nationale avait prononcé un ajournement sur cette question, relativement à l'Alsace. Est-on rebelle , est-on factieux, est-on Tennemi de l'état, est-On criminel de lèse-nation, quand on invite les acquéreurs de nos biens à faire de sérieuses réflexions? Eh bien, je vais me rendre coupable de ce grand crime sous les yeux de la France entière. J'invite donc hautement tous ceux qui sont tentés de s'approprier nos dépouilles , à faire de sérieuses et de très sérieuses réflexions; et je me livre à toutes les poursuites criminelles qne mérite une pareille déclaration dans ma bouche. €« n'est pas seulement à mes concitoyens, c'est au corps législatif lui-même que j'adresse cette invitation. Oui, c'est vous, messieurs, que je somme dans ce moment de faire de sérieuses réflexions sur la spoliation du clergé et sur la vente de nos
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biens. Les véritables falsificateurs de nos décrets sont ceux qui en étendent arbitrairement les dispositions, ceux qui en dénaturent le sens, ceux qui en exagèrent la rigueur, et qui préparent à des acquéreurs de mauvaise foi des moyens invincibles de dépossession , en fondant leur propriété sur dqs commentaires de pure imagination. Les coupables auxquels j'impute cette grande infidélité nationale, ne sont pas inconnus. Si Ton vous eût proposé , le li du mois de novembre dernier, comme on l'aurait dû pour se conformer à la discussion , de décréter si la nation était ou n'était pas propriétaire des biens ecclésiastiques, jamais cette révoltante confiscation n'eût été prononcée : mais on nous déclara qu'on voulait simplement consacrer le principe; que Ton ne pensait point à nous dépouiller de nos biens , et encore moins à les aliéner; et on surprit aussi la bonne foi de plusieurs membres de cette assemblée , en faisant passer un décret qui déclare que les biens ecclésiastiques sont à la disposition de la nation , mais qu'elle n'en disposera que d'après les renseignements et le vœu des provinces. Est-ce là , messieurs, un titre de propriété? Est-ce avec une pareille clause que quelqu'un d'entre vous croirait et voudrait devenir propriétaire ? Ce
mot de propriété est-il donc assez indifférent, pour qu'on puisse le suppléer par une périphrase? Avez vous été assez modérés envers le clergé, pour vous flatter que dans un temps calme, on interprétera vos décrets contre nous, pour en augmenter encore la rigueur ? Croira-ton sérieusement à une propriété que vous n'avez pas osé vous attribuer vous-mêmes? Un mari a les biens de sa femme à sa disposition : en est-il pour cela le véritable propriétaire ? Avez-vous consulté les provinces, comme vous vous y êtes engagés par votre décret? Cette condition dirimante a-t-elle été remplie?
Voilà, messieurs, de sérieuses réflexions que les bénéficiers d'Alsace auraient pu suggérer à leurs concitoyens ; je les divulgue hautement dans cette assemblée , et je vous déclare que je les répandrai dans tout le royaume. L'avidité sera-t-elle assez hardie pour ne pas s'arrêter , pour ne pas réfléchir du moins sur les bords de l'abîme où l'on se flatte de nous avoir précipités? Mais que m'importe son audace, qui sera d'autant moins dangereuse, qu'elle aura moins calculé les dangers de l'avenir ? Je le répète, messieurs, faites-y vous-mêmes de sérieuses réflexions. Oui, réfléchissez, il en est temps, l'Europe vous observe , la France commence à
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VOUS juger; et si l'opinion publique vous échappe , quel sera le sort de tant de décrets qui partent de cette assemblée pour porter chaque jour la désolation dans toutes nos provinces? L'enthousiasme ne règne qu'un moment : la raison , la justice, la vérité sont éternelles.
Je conclus donc à ce que l'assemblée nationale , faisant droit sur l'ajournement prononcé le 22 septembre 1789, au sujet de la demande du clergé d'Alsace, mettre à Tordre du jour, mercredi prochain , la discussion des titres particuliers qui doivent établir une exception en faveur du clergé de cette province, relativement aux biens ecclésiastiques; et que sur le surplus des conclusions du comité , elle déclare qu'il n'y a lieu à délibérer.
Je demande d'avance la parole , pour défendre le clergé d'Alsace avec le traité de Westphalie à la main.
PRONONCÉE DANS L* ASSEMBLÉE NATIONALE
Le samedi 27 novembre 1790.
Messieurs ,
Le calme profond avec lequel nous avons entendu hier , le rapport et la discussion d'une cause, dans laquelle le clergé de France vous est dénoncé avec tant de rigueur , nous donne droit d'espérer , que vous voudrez bien écouter aujourd'hui, avec la même attention et la même impartialité , les faits et les principes que nous venons invoquer , dans ce moment , pour notre légitime défense. Nous avons besoin , que votre neutralité la plus manifeste, nous réponde ici de votre justice. On nous dit, de toute part, que nous venons mettre en question un parti pris irrévocablement ; que notre sort est fixé par les
conclusions de vos comités"; que le décret est proclamé d'avance ; que nous nous élevons inutilement contre une détermination invariablement adoptée ; et que la majorité de rassemblée nationale est impatiente de prononcer le fatal arrêt de suprématie , qui doit reléguer tous les ecclésiastiques du royaume , entre l'apostasie et la proscription, entre Findigenceet le parjure.
La solennité de cette discussion nous place déjà devant vous , dans une situation d'autant plus périlleuse , qu'à ^infériorité ordinaire du nombre , ce combat vient encore ajouter l'inégalité particulière des armes. Nos adversaires nous attaquent avec des principes philosophiques; et ils nous invitent à leur opposer les moyens que la théologie nous fournit. Hélas ! messieurs , cette science divine aurait dû être toujours étrangère, sans doute, à cette tribune ; mais, puisqu'elle y est interrogée aujourd'hui, vous pardonnerez du moins à la nécessité qui nous obligera de vous parler son langage , pour éclairer votre justice.
Remontons d'abord à l'origine de cette contestation. Cette chaîne de faits doit nous conduire à l'époque , où vos délibérations ont excédé vos pouvoirs , et ont signalé votre incompétence.
Au moment où l'on nous dit, pour la pre-
mière fois dans cette assemblée, que la constitution du clergé allait devenir l'objet de vos travaux , nous prévîmes que cette prétendue organisation civile serait pour les ministres de l'Église un véritable code spirituel'; et nos craintes n'ont été que trop tôt justifiées. M. Tévéque de Clermont que nous choisîmes dès lors, pour organe , vous renouvela l'hommage de notre respectueuse déférence pour vos décrets purement temporels ; mais après avoir ainsi acquitté notre dette comme citoyens, nous vous déclarâmes par sa bouche, que la jurisdiction ecclésiastique vous étant absolument étrangère, il nous serait impossible d'adhérer, et même de participer à aucune délibération relative aux droits et à la discipline de l'Église. Nous avons été fidèles à cet engagement solennel ; et nous nous sommes imposé le silence le plus absolu , durant le cours de ces discussions , qui blessaient tous nos droits , en attaquant tous les principes.
Le même prélat qui vous notifia si loyalement, nos motifs et nos moyens de récusation, ajouta, que si la nation nous demandait de salutaires réformes , le clergé de France s'y prêterait avec zèle, pourvu qu'il lui fût permis d'y procéder', suivant les formes canoniques. Pour y parvenir, il vous offrit aussitôt, en notre nom, la convoca-
tion d'un concile national ; et cette proposition si régulière , que vous ne daignâtes pourtant pas discuter, fut repoussée par l'improbation la plus soudaine et la plus éclatante. Il ne nous restait plus alors qu'une seule route canonique à suivre. Nous y entrâmes aussitôt, en invoquant le recours ordinaire au chef visible de FEglise; à ce pontife si exact et si modéré , que le trône a montré encore plus grand, tandis qu'il ra* baisse toujours les hommes vulgaires; à cet illustre émule de Benoît XIV , que l'éminence de ses vertus , l'intégrité éclairée de ses principes , et la haute réputation de sagesse et de prévoyance dont il jouit dans toute l'Europe , rendent également digne de votre confiance et de la nôtre , dans une cause dont la discipline de l'Église lui défère la décision. Le pape est en effet le chef suprême et l'organe de l'Église universelle , le défenseur ordinaire des saints canons , et le réformateur légitime des abus qui s'introduisent dans le gouvernement ecclésiastique. Vous ne vous expliquâtes point alors , messieurs , sur cette forme légale que nous avions solennellement réclamée ; et sans nous déclarer , si votre intention était de procéder d'une manière définitive, ou purement préparatoire, à la nouvelle constitution du clergé , vous la ré-
glâtes promptement , sans être arrêtés par aucune opposition , ni même par aucune représentation qui eût été dans notre bouche un dangereux aveu de votre compétence. La voix publique nous apprit ensuite que le roi avait sanctionné vos décrets vers la fin du mois d'août , mais qu'il les avait adressés au souverain pontife , dont l'intervention était nécessaire pour les rendre exécutoires , en l«s munissant du sceau de l'autorité pontificale. Nous avons attendu avec la plus religieuse résignation la décision du vicaire de Jésus-Christ, dont nous avions invoqué nous-mêmes la jurisdiction , conformément aux règles invariablement suivies dans l'Église de France , depuis plusieurs siècles.
La réponse du saint père Pie VI , que la France aurait dû choisir pour arbitre, si la providence ne nous l'avait désigné pour juge, n'est point encore parvenu au roi , et ce délai ne doit point nous surprendre. Le souverain pontife n'a reçu la lettre de sa majesté, que dans le mois de septembre. Or, les congrégations de la cour de Rome vacquent toujours durant les mois de septembre et d'octobre; et ce n'est par conséquent que depuis la toussaint, que les conseils ordinaires du saint-siége , ont pu reprendre leur ac-tivité- L'important examen d'une constitution ,
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qui détruit et renouvelle toute l'organisation du clergé de France , exige évidemment un intervalle dilatoire , dans une cour surtout qui ne précipite jamais ses déterminations, et dont la lente et profonde sagesse est toujours soumise aux délais , qu'exige nécessairement une discussion vaste et approfondie. Personne n'ignore que sa sainteté a déjà formé , d'après les instances du roi , une congrégation extraordinaire de cardinaux. Chacun de ces commissaires apostoliques , profondément versé dans l'étude de l'histoire de l'Eglise et du droit canon , s'environne de plusieurs théologiens qui forment son conseil particulier ; et il apporte ensuite le résultat de ces conférences , en tribut au sénat auguste présidé par le souverain pontife , qui compose sa décision suprême de toutes ces opinions savantes , destinées à répandre la lumière sur les questions soumises à son jugement.
Telle est la marche ordinaire, que le chef visible de l'Église suit dans toutes ses délibérations , lorsqu'elles intéressent la société chrétienne. Ce ne sera pas sans doute dans une occasion si importante, et dans une matière si compliquée et si difficile , que le successeur de saint Pierre s'affranchira des précautions ordinaires de sa sa* gesse. Il n^ faut donc pas que l'impatience na-
turelle, que Ton reproche à notre nation , refuse l jau saint- siège le temps nécessaire à la maturité de cet examen. On ne va pas si vite, quand on ne doit jamais revenir sur ses pas. Mais pour rassurer les esprits inquiets, qui, n'ayant jamais réfléchi, ne pardonnent pas, et peut-être même ne conçoivent pas la réflexion , j'ohserverai , messieurs , que le pape , à qui le divin auteur de la religion chrétienne a déféré une prééminence d'honneur et de jurisdiction dans toute l'Église , ne peut prendre que trois différents partis dans cette circonstance. Voici , en effet les expédients exclusifs auxquels sa sagesse est réduite. Ou sa sainteté ne répondra point ; ou elle acceptera purement et simplement la proposition du roi ; ou enfin elle ne croira pas devoir consacrer vos décrets du sceau de son autorité.
Il est impossible de supposer que le pape ne réponde rien. Les égards quil doit à une si grande nation, à une portion si précieuse de l'Église catholique, dont il est chef, nous sont un sûr garant de l'extrême intérêt avec lequel il examine dans ce moment même tous les moyens de concilier, autant qu'il est en son pouvoir, le vœu de la majorité de cette assemblée, avec sa conscience, son honneur et ses principes. Sa sainteté éludera d'autant moins une expHcalion,
en réduisant son éminente dignité à un ministère purement passif qui nous laisserait en butte aux plus grands dangers, que son silence serait aux yeux de l'Europe, une approbation. Il paraîtrait bien extraordinaire, et sans doute bien indécent, que le roi, ayant consulté et requis le saint-siége, on n'attendît pas une réponse qui, dans les formes ordinaires , n'a pas encore pu lui parvenir.
Si le chef de l'Église devait accepter purement et simplement la demande qui lui est adressée relativement au clergé de France, ce moyen doux, légal^ pacifique, religieux, ne serait-il pas préférable aux voies de rigueur que l'on vous propose? Quelle étrange manière d'opérer une réforme, que de la commencer par une persécution ! Ces convulsions tyranniques, ces remèdes violents et extrêmes, qui sont aux yeux de tous les partis le plus grand des malheurs, ne doivent-ils pas être, au jugement même de nos adversaires , la dernière des ressources ? Quels justes et éternels reproches n'auriez-vous pas à vous faire, si, par je ne sais quelle misérable ostentation d'autorité, vous préfériez un bouleversement, qui ne ferait que des victimes, à de sages tempéraments qui termineraient tous les débats, en conciliant tous les esprits? Ah !
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messieurs, qu^un homme, dont le pouvoir est toujours précaire et passager, doute de sa force, et qu'il se hâte de mettre sa volonté à la place de sa raison, je le conçois; mais qu'une nation , dont la puissance est permanente et éternelle, craigne d'associer le temps, ce grand conseiller des hommes, à l'exécution de ses desseins, pour les accomplir sans secousse et sans obstacle, c'est une pusillanime précipitation, une honteuse méfiance indigne des représentants d'un grand peuple, qui doivent toujours ménager l'opinion, même en opérant le bien, parce que pour des législateurs la patience est le courage, et la sagesse le génie.
Enfin , si le pape refuse d'approuver vos projets. Vous pèserez ses raisons dans votre justice et il sera temps alors de délibérer sur une résolution définitive , qui , dans les règles communes de la prudence, ne doit jamais être un expédient provisoire.
Quant à nous, messieurs, qui vous avons solennellement déclaré , depuis plus de cinq mois, par l'organe de M. l'évéque de Clermont, non seulement que nos principes ne nous permettraient pas, en matière spirituelle, d'adhérer à vos nouveaux décrets, relatifs au clergé, mais que nous n'y prendrions même aucune part , et T. IV. 28
que nous nou$ interdirions jusqu'à la discussion de votre plan , vous ne devez pas être surpris , sans doute, que nous ne puissions pas, sans l'intervention de l'Eglise, concourir aujourd'hui à, son exécution. Notre commune résolution vous a été notifiée dans cette tribune, et vous ne l-avez point désapprouvée. Vous avez donc dû prévoir notre réponse, depuis que vous avez connu nos réserves légales. Il serait bien étrange, sans doute, que les mêmes orateurs, qui n'ont pas osé combattre nos moyens de récusation dans le mois de juin, fussent assez inconséquents et assez injustes pour nous en faire un crime dans le mois de novembre.
S'il faut en croire nos adversaires (car nous en avons, et beaucoup parmi nos juges), ce refus de notre adhésion est purement arbitraire. C'est une aveugle jalousie de puissance qui nous égare, et nous compromettons, sans aucun véritable intérêt, la tranquillité publique dans tout le royaume. Il nous importe donc, messieurs , d'écarter d'abord cette objection tant rebattue dans le rapport amical et conciliatoire de M. Voydel, renforcé de toute la théologie de M. de Mirabeau. Nous sommes impatients de vous relever cet intérêt vraiment noble, puisqu'il est fondé sur le devoir, cet intérêt national , cet intérêt
religieux, qui commande aujourd'hui notre résistance. Si les murmures, qui m'interrompent dans ce moment, me décèlent d'avance votre opinion, où est donc votre impartialité judiciaire? S'ils m'avertissent au contraire de prouver ce que j'avance, ils sont prématurés, car il faut bien que j'énonce ma proposition avant d'en fournir la preuve. La justice et l'humanité vous prescrivent cette patience de discussion , que le seul ordre naturel des idées me donnerait le droit d'attendre de vous , si la bienséance ne suffisait pas pour vous forcer d'écouter du moins les victimes que Ton veut vous faire immoler, sans leur montrer une colère qui pénètre d'horreur, quand elle est jointe à l'autorité suprême. Je vais donc prouver que nous ne sommes pas sans intérêt, dans l'opposition légale et suspensive que nous avons manifestée. Eh ! messieurs, vous renverserez d'un souffle tous ces obstacles qui vous irritent. La toute-puissance que vous avez usurpée, ne doit donc pas nous empêcher d'élever devant vous les barrières de la raison , puisque vous avez d'avance la certitude de les franchir. Oui , messieurs , il est un intérêt noble , que nous pouvons avouer hautement, un intérêt que la loi sacrée du dépôt met pour nous au rang des devoirs, un intérêt qui se lie à la perpétuité
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de la foi dans cet empire, l'intérêt de la stabilité de nos places, et de l'inamovibilité de nos titres. C'est une dette que nous avons contractée envers nos successeurs , lorsque nous avons reçu notre institution canonique. Je le réj^ète donc, avec toute l'intrépidité de la conviction la plus intime, et en portant à tous mes adversaires le défi de me répondre, je ne dis point par des murmures insignifiants, mais par des raisons plausibles; il est de l'intérêt de la religion , il est de l'intérêt des peuples eux-mêmes , que les ecclésiastiques n'obtempèrent points sans le concours de la puissance spirituelle, à vos nouveaux décrets relatifs au clergé. L'intérêt de la religion est sans doute que la chaîne apostolique des pasteurs se perpétue dans ce royaume, auquel saprimogéniture, dans l'ordre de la foi, donne un rang si éminent parmi les autres empires chrétiens. Or, comment s'y perpétuerait- elle, si le ministère pastoral était amovible, s'il reposait sur des bases toujours vacillantes, si les liens sacrés des familles spirituelles, entre le pasteur et le troupeau , étaient dissolubles au gré des puissances temporelles; si l'on pouvait exclure arbitrairement des églises les évêques et les curés, qu'une institution canonique et régulière y a placés? Que deviendrait enfin la discipline dç TÉglise
chrétienne, si vous pouviez, sans consulter aucune de se& règles, renverser un siège épiscopal, que votre seule autorité n'a point établi , et destituer ainsi des ministres de la religion que vous n'avez jamais institués?
Ici, messieurs , pour mieux découvrir ces contradictions qui démontrent votre incompétence, remontons à l'origine de la puissance législative qui appartient à l'Eglise. Le divin fondateur de la société chrétienne a nécessairement conféré à ses apôtres et à leurs successeurs , l'autorité nécessaire à sa perpétuité ; le pouvoir de prêcher la doctrine qu'il avait enseignée; d'administrer les sacrements qu'il avait établis; d'instituer les ministres chargés de ces fonctions sacrées , et par conséquent , le droit de déterminer le territoii^ de leui* jurischction, puisque cette mission est la mesure de leurs devoirs; enfin la faculté de faire des lois et des règlements indispensables pour développer le véritable esprit de la religion.
De là naissent et la nécessité de la discipline, et la compétence exclusive de l'Eglise qui peut seule en rédiger le code sacré. Ce serait une hérésie en théologie, et une absurdité en droit public, que de méconnaître en ce genre son autorité législative , puisque sans cette prérogative incontestable , il lui serait impossible de gouver-
ner la société des fidèles. L'abbé Fleury a démontré, dans son septième discours sur l'histoire ecclésiastique, que le droit d'établir des canons ou des règles de discipline était un droit essentiel, ou plutôt inhérent à l'Eglise, qui en a joui sous les empereurs païens, et ce droit ne peut lui être ôté par aucune puissance.
Quand on a argumenté, dans cette tribune, contre l'autorité de la discipline ecclésiastique, en prouvant qu'elle n'était point invariable, on n'a point abordé le véritable état de la question, on ne l'a pas même bien compris. Il faut distinguer en effet les principes de la discipline, des points particuliers de discipline. Par exemple, il est des articles fondamentaux de discipline établis par Jésus-Christ lui-même, tels que la primauté d'honneur et de jurisdiction qui appartient au pape, dans toute l'Église, la supériorité des évêques sur les prêtres et sur les autres ministres inférieurs du culte. Ces points de discipline ne peuvent jamais être changés dans ce qui leur est essentiel ; et aucun canon ne saurait briser légitimement ces grands ressorts de la hiérarchie ecclésiastique. Mais la manière dont la jurisdiction du souverain pontife, et l'autorité des évêques, doivent être exercées, peut être déterminée par TEglise, relativement aux temps,.
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aux lieux et aux personnes; et l'Église a toujours usé de ce droit qu'elle â reçu de Jésus-Christ, dans les conciles où elle a déployé la plénitude de sa puissance: d'où il résulte, que les points particuliers de discipline peuvent varier, ou du moins être différemment modifiés, au lieu que ses principes généraux sont invariables.
La tradition seule conserva d'abord ces premières règles de discipline qui furent ensuite écrites, sous le nom de canons des apôtres, et de constitutions apostoliques. L'un des objets les plus importants de cette administration sacrée a toujours été, pour l'ordre pastoral, la détermination et le partage des jurisdictions et des territoires. Ne remontons pas, pour nous en convaincre, à cette première antiquité où nous verrions des évêques qui , après avoir éclairé du flambeau de la révélation, les peuples plongés dans les ténèbres de l'idolâtrie , établissaient avec l'applaudissement de toutes les églises, des chaires épiscopales dans les contrées qu'ils avaient conquises à la foi. Ce n'est point à l'époque de ces grandes conquêtes spirituelles , ce n'est qu'après la propagation de la religion chrétienne dans le quatrième siècle, que l'ordre commun du gouvernement de l'Église a pu être déter- ' miné. A peine les successeurs des apôtres ont-ils
ainsi étendu l'empire de leur divin maître, qu'ib se hâtent d'en régler l'administration par l'autorité d,6s lois; et aussitôt nous voyons dans les conciles les canons qui désignent les villes épisr copales, et les cités métropolitaines ou patriarçhales. Ces mêmes canons défendent dès lors aux évéques d'ex;ercev leurs fonctions hors du terrir toire dans lequel leur jurisdiction est circonscrite. Il serait aisé de composer un volume entier, de la citation littérale de ces anciens canons. Nous y trouverions que l'Église a souvent refusé de changer la distribution des métropoles ecclésiastiques, lorsque la puissance temporelle dépla-r çait les métropoles civiles. Ainsi dans le cin^ quième siècle, le pape Innocent F' décida que l'empereur ayant divisé Tune de ces provinces en deux métropoles, on n'y établirait cependant point deux sièges métropolitains , parce que l'E-. glise ne devait pas suivre la perpétuelle nK)biT lité des choses humaines, et qu'elle n'admettait point dans sa police les dignités qui résultent uniquement de l'administration civile des terri -r tgires (i).
(i) Quod sciscHaris utmm dimis ^ imperiali judicio provinciis et duo métropoles fiant , 5/ duo meiropoli tan episcqpi ^ebjeani nominari ? Non \>erè visum est ad mobititatem neces-
L'Église seule a donc érigé toutes les chaires épiscopales de Funivers ; et la puissance civile n'a jamais partagé avec elle cette organisation et cette distribution de la puissance ecclésiastique. M. Bossuet observe, que dès le premier de tous les conciles, l'assemblée des apôtres à Jérusalem , saint Paul et saint Barnabe furent chargés par le collège apostolique, de porter ses décisions à toutes les églises. Cette forme régulière de déterminer la jurisdiction par la seule mission, n'a jamais été interrompue dans la discipline eccléque. Les commissaires impériaux qui assistèrent au concilç de Chalcédoine, reconnurent euxmêmes que c'était aux évéques seuls , à prononcer sur les prérogatives du métropolitain de Tyr.
Le même esprit et les mêmes principes fixèrent dès la première race de nos rois, le droit commun de l'Église gallicane. Lorsque Childebert écrivit à Léon, archevêque de Sens, pour lui proposer l'érection d'un nouvel évêché à Melun, ce prélat s'y opposa, ep appuyant son refus sur
Èîiatum mundananim, Dei Ecclesiam commutari^ honoresque aui divisiones imperii perpeti quas pro suis causis faciendas duxerii imperator, Ergà secundum pristirmm prooincianim morem metropolitanos episcopos convenit nominari. Collection des conciles du père Labbe^ tom. 2 , Col. 1269.
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les lois de TÉglise qui ne permettaient pas, disait-il, de retrancher malgré lui de sa jurisdiction , une partie de son diocèse. Les princes ont souvent concouru par leur protection , plus encore que par une influence directe, à rétablissement des évéchés et des métropoles; mais l'autorité de l'Église a toujours prédominé dans ses institutions ; et les papes y ont si constamment participé , que l'institution des évéchés leur est aujourd'hui spécialement réservée, parce que le droit demeure dévolu au saint siège, dit l'abbé Fléury, depuis que le concours persévérant de la volonté des évêques et des peuples, lui en a abandonné les soins et les charges.
Ainsi, messieurs, nous ne reconnaissons point d'autre mission légitime, point d'autre autorité spirituelle dans l'Église, que celle qui va prendre sa source dans le centre de l'unité catholique. Lé corps des pasteurs forme, en quelque sorte, un grand arbre dont le saint-siége est pour ainsi dire le tronc. Toutes les nouvelles branches, qui dans l'usage actuel ne partiraient pas de ce tronc sacré, seraient stériles et frappées de mort. Vouloir suppléer à cette mission apostolique, par la délégation de la puissance civile, c'est renouveler dans TÉglise l'ancienne querelle des investitures par la crosse et par
l'anneau : prétention à jamais insoutenable dans laquelle les empereurs ont succombé depuis plusieurs siècles. Or tous vos décrets relatifs aux nouvelles organisations diocésaines, nous rappellent cette cause déjà solennellement jugée en faveur de l'Église, qui a reçu de Jésus-Christ, sans partage , le privilège de dispenser le trésor des grâces spirituelles, et le droit de se gouverner seule, et par elle-même. Il est des évêchés que vous voulez supprimer ; mais comment dépouillerez-vous ces prélats réformés, sans l'aveu de l'Église, d'une jurisdiction qu'ils n'ont pas reçue de vous? Il est des diocèses dont vous étendez les limites; mais comment investirezvous les premiers pasteurs d'une autorité spirituelle qui ne vous appartient pas à vous-mêmes? Enfin il est de nouveaux sièges que vous pré-* tendez ériger, comme s'il s'agissait simplement d'établir quelques tribunaux de district; mais de quel droit éleverez-vous, par une violation manifeste de territoire, des chaires épiscopales dans l'Église, sans l'intervention, ni d'un concile, ni de son chef suprême qui peut seul, dans Tordre actuel, en asseoir le fondement sur la pierre angulaire ? De quelle puissance ces nouveaux évêques recevront-ils la mission sacrée, sans laquelle rien ne saurait effacer la tache ori-
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ginelle de l'intrusion? Usurper ainsi, messieurs,, la haute jurisdiction de l'Église, ce ne serait pas seulement porter la main à l'encensoir : ce serait l'arracher avec violence des mains des légitimes pasteurs, pour vous en emparer vous-mêmes, en vous précipitant dans le schisme.
Cette compétence exclusive de FEglise, en matière de discipline , ou d'administration ecclésiastique, a été revendiquée solenjnellement par M. Bossuet, dans le septième livre de l'Histoire des variations. Il semble que ce grand homme veuille s'attacher uniquement aux irré^ gularités et aux nullités qui résultent des usurpations de la puissance civile sur la jurisdiction ecclésiastique, lorsqu'il raconte les causes de la défection de la loi catholique parmi les Anglais. (( L'église d'Angleterre, dit -il, se glorifie plus » que toutes les autres églises protestantes, de » s'être réformées selon l'ordre, et par des as- » semblées légitimes. Mais pour y garder cet » ordre dont on se vante , le premier principe )) qu'il fallait poser, était que les ecclésiastiques
TINSSENT DU MOINS LE PREMIER RANG DANS LES A.F
» FAiREs DE LA RELIGION. On fit tout Ic Contraire, » et dès le temps de Henri VIII, ils n eurent plus y> le pouvoir de s'en mêler sans son ordre. Toute » la plainte qu'ils en firent , fut qu'on les faisait
5> (lécheoir de leurs privilèges ; comme si se mêler » de la religion était seulement un privilège, et » non pas le fond et l'essence de Tordre ccclé- » siastique. Mais on pensera peut-être qu'on les » traita mieux sous Edouard, lorsqu'on entreprit » la réformation, d'une manière que M. Burnet » croit bien plus solide? Tout au contraire, ils » furent obligés de demander, comme une grâce )) au parlement, du moins que les affaires de la » religion ne fussent point réglées , sans que Von » eût pris leur avis y et écouté leurs raisons. Quelle » misère de se réduire à être écoutés , eux dont » Jésus-Clirist a dit, qui vous écoute, m' écoute l » Mais cette condescendance même, dit notre
» historien, ne leur réussit pa.s Il ne faudrait
» plus rien dire après avoir rapporté de si grands » excès. » C'est ainsi, messieurs, que Bossuet explique la décadence de l'église d'Angleterre. C'est ainsi qu'il raconte l'oppression qu'éprouvèrent les évéques, en subissant la loi dans une matière dont ils étaient les juges nécessaires. Rapprochez, dans ce moment, le souvenir de ces déplorables entreprises de la puissance temporelle, rapprochez -le, dis-je, de l'influence que vous avez donnée à la puissance ecclésiastique , en décrétant, sans nous et malgré nous, le bouleversement de la discipline de l'Église , sous le
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précieux prétexte de donner une constitution civile au clergé. Comparez, jugez! et plaise au ciel, que la fatale issue d'un système qui a éteint la foi en Angleterre , ne soit pas l'exemple et le présage des malheurs qui menacent aujourd'hui la religion dans le royaume !
Si la puissance civile est autorisée à prononcer ainsi arbitrairement , et sans la participation de l'Église , la suppression des cures et des évêchés, toutes ces magistratures sacrées deviennent amovibles. Les pasteurs ne sont plus unis à leurs troupeaux par cette sainte alliance qui les attachait les uns aux autres , comme un père à ses enfants ; leurs titres ne sont plus que des commissions révocables à volonté. Je ne vois plus dans l'ordre pastoral, que des cosmopolites sans patrie , sans domicile fixe , sans famille spirituelle, et je demande si les peuples doivent bénir une innovation, qui, en rendant Texistence légale des ministres du culte, toujours précaire et incertaine , les prive des secours, des conseils, des exemples d'un pasteur qui ne peut plus se dévouer à son ministère , lorsqu'il est incertaun de son état ?
11 est évident, messieurs, que si vous pouvez abolir aujourd'hui cinquante-trois évêchés dans le royaume, sans aucune forme légale, et par
un acte absolu de votre volonté toute puissante, vous aurez la faculté de supprimer arbitrairement, en un instant, et sans contradiction, tous les titres de bénéfice que vous conservez encore dans l'empire. Vous expulserez donc à votre gré tous les pasteurs qui auront le malheur de vous déplaire; et vous n'aurez pas même besoin de les accuser pour les proscrire? Ne vous étes-vous donc proposés que de déplacer le despotisme en France, et de vous l'approprier au lieu de l'anéantir? Eh! par quelle inconcevable contradiction voudriez - vous nous soumettre à ces dépositions arbitraires, après avoir mis la stabilité de tous les autres états , sous la garantie tutélaire de la loi ? Quoi ! vous avez décrété qu'un sous-lieutenant d'infanterie ne pourrait pas être destitué de son emploi , sans le jugement préalable d'un conseil de guerre; vous prétendez refuser la même inamovibilité et les mêmes garanties judiciaires à vos pasteurs! Par où ont-ils donc mérité cette exhédé ration de la loi ? On ne cesse d'abuser ici contre nous des principes d'une liberté qui nous sera toujours précieuse , pourvu qu'elle ne dégénère point en licence. Eh bien , c'est cette liberté légale que nous invoquons. C'est la conséquence immédiate de la parité de vos décrets , que nous
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réclamons dans cette assemblée , en demandant que l'on ne puisse pas ériger ou supprimer nos titres, sans recourir aux formes canoniques, Les formes de la loi sont la protection , ou plutôt la propriété commune de tous les citoyens. Comment voulez-vous, que nous renoncions au seul bouclier qui puisse nous défendre ; et que nous reconnaissions la légitimité de ces despotiques dépositions qui feraient de tous vos pasteurs , des mercenaires livrés , de leur propre aveu , à la merci de toutes les haines ^ de tous les capri^ ces , de tous les changements administratifs , qui compromettraient chaque jour leur existence légale ?
Remarquez , messieurs , que je suis loin de contester le droit de supprimer un titre de bénéfice, lorsque le bien public l'exige. Une pareille prétention, je le sais, serait insoutenable, mais je dis qu'il est impossible d'attaquer mes principes avec quelque pudeur, lorsque je me réduis à demander que vous ne soyez point affranchis des formes légales dans vos suppressions. Ce jugement préalable est un droit de citoyen , dont vous ne pouvez pas nous dépouil* 1er. Vous reconnaissez que tous les évéques de l'Eglise de France ont été légalement institués ; les croyez-vous légalement destitués , lorsque
sans leur imputer le moindre délit , sans les traduire en cause, sans autre sentence qu'une réforme de propre mouvement , vous les sacrifiez en un instant, à un nouveau mode d'administration temporelle ? Est-ce ainsi que s'opère la vacance d'un siège épiscopal ? Les pasteurs qui abandonneraient ainsi leurs troupeaux , déserteraient leur église, mais ils n'anéantiraient pas leur titre. Les lois ont sagement établi que la démission volontaire elle-même , ne fait pas vaquer un bénéfice, jusqu'à ce qu'elle ait été légalement acceptée. Or si le concours du coUateur est nécessaire pour ouvrir une simple vacance, même par voie de démission , une suppression pourra-t-elle s'effectuer sans le concours ni du titulaire, ni du supérieur ecclésiastique ? Procéder ainsi, messieurs , c'est laisser une église vide, ce n'est pas prononcer l'extinction d'un titre, qui subsistera toujours jusqu'à ce qu'un juge compétent l'ait supprimé.
Vous n'exigerez pas sans doute sérieusement , que nous nous arrêtions à la misérable difficulté dont on a osé se prévaloir dans cette tribune , pour écarter l'invincible ascendant de ces principes de droit public, quand on a dit que le corps constituant était affranchi de toutes les règles. Si les règles n'existent plus, lorsque cette T. IV. 29
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prétendue autorité que vous vous arrogez sans titre et sans mission , se déploie dans un état , comment avez-vous pu être constitués vousmêmes ? Si vous nous ramenez à l'origine de la société ; si vous supposez que nous sortons des forets de la Germanie , où est donc l'acte de cette convention qui vous a constitués corps constituant ? Non, ce n'est pas delà nation française, c'est de vous seuls que vous tenez cette prétendue et extravagante mission. Ne voyez- vous pas qu'à force d'étendre votre autorité, vous la sapez par ses fondements ? Nous vous déclarons que nous ne reconnaissons pas , que nous ne reconnaîtrons jamais cette autorité constituante dans la réunion des députés des bailliages , que le roi seul a convoqués, sans prétendre abdiquer sa couronne , pour la recevoir de vos mains. Nous vous répétons, surtout que si vous étiez un corps constituant, vous auriez le droit de définir , de diviser et de déléguer tous les pouvoirs , mais que vous ne pourriez en retenir aucun, parce que la réunion des pouvoirs est l'essence du despotisme, et que le despotisme n'a jamais pu être institué légalement. Vous ne serez plus dangereux , messieurs , le jour où vous déclarerez à la nation que cette autorité despotique vous est dévolue. Il nous suffira que
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VOUS manifestiez franchement vos prétentions, pour établir invinciblement la nullité radicale de tous vos décrets. Pardonnez , messieurs , si V ma raison ne fléchit pas ici devant la logique des murmures. Je n'entends pas la langue que vous me parlez en tumulte , lorsque vous n'articulez aucun mot. C'est ainsi qu'on arrête un opinant, je le sais bien, ce n'est pas ainsi qu'on le réfute. Si vous voulez me répondre , voici les assertions que je vous somme de combattre. Vous n'êtes point un corps constituant. Si vous prétendez l'être , vous n'êtes plus un corps constitué; si vous l'étiez en effet, votre mission se bornerait à décréter une constitution , sans vous autoriser à exercer aucun pouvoir politique , sous peine de vous dénoncer aussitôt vousmêmes à la nation, comme une assemblée de tyrans. Je vous avertis que la conséquence naturelle de vos bruyantes et indécentes clameurs , c'est que vous êtes réduits à la nécessité de Tn'interrompre continuellement , parce que vous sentez l'impossibilité de me répondre.
Examinons à présent si vous avez comme corps législatif, le droit de vous affranchir, à notre préjudice, de ces formes légales que vous ne pouvez méconnaître en votre prétendue qualité de corps constituant. Tout ce qui protège
les droits des citoyens ne peut leur être refusé par des législateurs. On ne peut en effet nous dépouiller au nom de la loi , d'une prérogative que la loi nous avait accordée pour assurer son propre empire. Or, les formes légales , sont les garants de nos droits. Vous ne pouvez donc pas nous en contester le recours. C'est à vous à décréter les lois ; mais ce n'est point à vous à les appliquer, aies faire exécuter, et encore moins à vous soustraire vous-mêmes à leur joug honorable , et à nous apprendre à les fouler aux pieds. Tout homme qui sait calculer les conséquences des principes politiques , doit abjurer une patrie, où les législateurs sont magistrats, et où les mêmes représentants du peuple qui ont fixé la législation, prétendent influer sur l'administration de la justice.
Mais, que dis-je, messieurs, ce n'est pas seulement à cette monstrueuse confusion de pouvoirs que l'on vous invite. On veut que vous exerciez, avec le ministère judiciaire, tous les pouvoirs publics, le pouvoir ecclésiastique, le pouvoir exécutif, et je dirais le pouvoir judiciaire, si cette autorité était au nombre des pouvoirs politiques; mais il est de l'essence des pouvoirs politiques d'être indépendants les uns des autres ; et l'autorité judiciaire dépend essen-
tiellement du pouvoir législatif qui dirige ses décisions, et du pouvoir exécutif qui les fait observer : d'où il résulte qu'elle n'est point un troisième pouvoir politique , mais une simple partie intégrante du pouvoir exécutif. Je dénonce dans ce moment à la nation tout entière cette scandaleuse coalition de tcus les pouvoirs que vous prétendez exercer : je vous la dénonce à vous-mêmes , comme la violation la plus manifeste de vos décrets. S'il est vrai que vous puissiez supprimer de plein droit les cures et les évéchés du royaume, et qu'une loi générale opère ces extinctions particulières, vous agissez à la fois en législateurs , en pontifes, en juges, et il ne manque plus à votre magistrature universelle que le ministère des huissiers. Ah! si Ton disait, à cinq cents lieues de Paris, qu'il existe dans le monde une puissance à laquelle sont dévolues les fonctions de pontifes, de législateurs et de juges , ce ne serait pas sans doute dans cette capitale, ce serait dans le divan de Constantinople ou d'Ispahan que l'on croirait devoir en chercher le modèle. C'est dans ces malheureuses contrées, où le sceptre de fer du despotisme tient la raison , la justice , la liberté honteusement asservies , que Ton voit d'imbécilles sultans s'ériger tour à tour, par le fait, en
législateurs ou plutôt en lois vivantes, en califes, et en cadis ; mais ce ne sera pas dans une nation qui parle de liberté , que les principes constitutifs du despotisme seront opposés avec succès à une classe entière de citoyens , qui réclament la protection ordinaire des lois. Admettez-nous donc, messieurs, à l'ancien droit commun du royaume, aux prérogatives de cette nouvelle constitution qui n'a pas pu légitimer contre nous seuls le despotisme. Le dernier des citoyens, retiré dans son humble cabane, ne doit pas en être chassé sans un jugement légal. Telle est la forme sacrée des voies de droit, auxquelles on ne peut substituer que des voies de fait ; et ce sont aussi des voies de fait que vous prenez pour écarter par la force, des titulaires qui n'ont pas encore été jugés. Si Ton supprime aujourd'hui un seul évêché sans suivre les formes reçues dans l'Église, il n'y aura pas dans le royaume un seul prélat , qu'une nouvelle loi ne puisse déposer demain ; et il est de principe qu'une loi ne saurait jamais être légitimement dirigée contre un seul individu.
Vous prétendez dans ce moment , vous M. de Menou , en votre qualité de théologien de notre comité militaire, qu'en avançant ces principes que vous ne connaissez pas, dites-vous, je fais
l'apologie du comité ecclésiastique , et que je sers ainsi la chose publique sans le vouloir? Sans le vouloir! J'ignore si votre théologie vous a appris à mieux deviner mes intentio ns, que votre logique ne vous a enseigné l'art de réfuter mes raisonnements. Eh bien! je continue donc à servir la chose publique à votre gré ; j'arrive avec vous à l'article de notre comité ecclésiastique, dont votre indiscrète citation semble me recommander la gloire , et qui ne doit pas être étranger en effet à cette discussion.
Lorsque l'assemblée nationale a rendu ses décrets , sur quelque matière que ce puisse être , elle les présente à la sanction du roi qui est chargé de leur exécution^ et notre ministère législatif est dès lors consommé. Si notre comité ecclésiastique s'était contenté de nous communiquer ses projets incendiaires nous les aurions jugés , sans pouvoir lui faire un crime des hérésies ou même des persécutions qu'il nous proposait d'adopter ; mais ses entreprises ont été la source principale des troubles qui agitent la France ; et je ne saurais m'élever avec assez de force contre cette bureaucratie de nos comités , plus redoutable, plus despotique mille fois que la bureaucratie des ministres. Nos comités sont établis pour nous seuls. Ce sont des sections particu-
lières de cette assemblée, que la nation ne connaît point. Nos comités ne devraient jamais correspondre avec les provinces ; et cependant ce sont ewa , qui souvent à notre insu gouvernent le royaume , et en règlent les destinées. Votre comité ecclésiastique, où je ne vois pas un seul évêque , et où Ton trouve à peine un petit nombre de curés, connus par la haine qu'ils ont vouée au clergé, exerce tous les jours une prérogative qui n'appartient pas à l'assemblée nationale elle-même. Non , messieurs , vos prétentions ne sont pas plus des droits , que vos murmures ne sont des raisons. Non , vous n'êtes pas autorisés à correspondre individuellement et législativement avec les citoyens. C'est à la nation tout entière que vous devez parler , si vous ne voulez pas que vos relations extérieures soient aux yeux de toute l'Europe , des certificats authentiques de tyrannie- Votre comité ecclésiastique ne cesse pourtant d'exciter la fermentation la plus dangereuse , dans toutes les parties de l'empire , en correspondant sans mission avec les bénéficiers, avec les corps ecclésiastiques, avec les municipalités et les départements. C'est lui qui ose leur transmettre des ordres que vous n'avez pas le droit de donner. C'est lui qui par l'organe d'un chef de bureau, qu'il appelle fastueu-
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sèment son président , a écrit aux corps administratifs : osez tout contre le clergé , vous serez soutenus. Vous avez beau m'interrompre : vous ne perdrez pas un mot de ma censure. Vous demandez à répondre ? Vous avez en effet grand besoin d'une apologie. Attendez donc que l'accusation soit entière; car je n'ai pas encore tout dit, et il faut tout dire aujourd'hui pour n'y plus revenir. Je veux tirer enfin de vous la justice que me promet l'opinion publique , en révélant à cette assemblée , l'esprit dont vous êtes animés. C'est votre comité ecclésiastique, messieurs, qui a usurpé le pouvoir exécutif, et qui s'est fait modestement roi de France, en préjugeant à son profit la vacance du trône, pour toute la partie des décrets qm nous concernent. C'est lui qui a écrit dans toutes nos provinces des lettres aussi fastueuses que barbares , dans lesquelles, manquant aux lois les plus communes de la décence, il a adopté les formules les plus hautaines des chancelleries allemandes. C'est lui qui s'est érigé en mandataire de l'assemblée nationale ; qui s'est chargé de faire exécuter vos décrets sans vos ordres; qui a prévenu la réponse du saint-siége que vous sembliez attendre avec tant de modération ; lui qui a provoqué les persécutions et les soulèveraeuts
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populaires qui vous sont dénoncés ; lui qui s'est emparé de toutes les autorités , qui a aggravé la rigueur de vos décrets, en enjoignant aux municipalités de fermer les églises des chapitres , d'interdire aux chanoines , l'habit canonial , l'entrée du chœur , et les fonctions de la prière publique. Qu'il parle donc maintenant ce comité ; et qu'il nous dise en vertu de quel droit il a donné de pareils ordres , qu'il nous dise quel est le décret qui l'a institué pouvoir exécutif, et qui 1 a autorisé à renouveler les horreurs des Huns , des Visigots et des Vandales , en condamnant à la solitude d'un vaste désert, ces sanctuaires d'où les lévites sont bannis comme des criminels d'état, et autour desquels les peuples consternés viennent observer avec une religieuse terreur , les ravages qui attestent votre terrible puissance : comme on va voir après un orage, les débris d'une enceinte abandonnée qui vient d'être frappée de la foudre !
Je bénirai à jamais^ messieurs, le jour où il m'a été enfin permis de soulager mon ame , du poids d'une si accablante douleur , en vous dénonçant ces entreprises, ces abus d'autorité, ces excès de rigueur, ajoutés à tant d'autres rigueurs , ce luxe de persécution , qui a dicté ces paroles par lesquelles la haine fatiguée de la
multitude de ses victimes , et après avoir épuisé toutes les vengeances , semble encore implorer au loin contre nous de nouveaux oppresseurs , en promettant impunité et protection à tous ses complices ; osez tout contre le clergé , vous serez soutenus!
Il me semble , dans ce moment , messieurs , qu'on n'est plus si pressé de me répondre? Je continue donc , faute d'interlocuteurs , à servir seul la chose publique; et je laisse là votre comité, pour discuter les moyens de l'un de ses principaux oracles. M. de Mirabeau , en nous lisant une dissertation théologique, dans la cause du clergé, a solennellement abjuré les principes qu'il professait, il y a trois ans, dans son ouvrage très peu lu, sur la monarchie prus^ sienne, Cest à V Église, disait- il alors, cest à l'Église dont la hiérarchie est de droit divin , à régler la manière de juger ses causes, et en qui réside la puissance d'ordonner sur chacune; car vouloir régler les droits de la hiérarchie chrétienne établie par Dieu même, comme dit le concile de Trente , cest assurément le plus grand attentat de la puissance politique , contre la puissance religieuse.
Voilà qu'elle était alors l'opinion de ce même adversaire, qui dénonce aujourd'hui au peuple^
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comme des ennemis de la nation , tous les ministres du culte qui professent encore la même doctrine. On dirait qu'il n'affecte de louer la religion, que pour s'autoriser à flétrir le clergé. A Dieu ne plaise, cependant , que je veuille rapprocher ici les principes édifiants , que M. de Mirabeau a posés en faveur du christianisme , des conséquences qu'il en a tirées. Il ne nous est permis de scruter les intentions de personne; et sans examiner les motifs de tant de figures de rhétorique , nous nous emparons , au nom de la religion , de tous les hommages qui lui ont été rendus dans cette tribune. Nous pourrions peut-être observer , en résumant tout ce que nous avons entendu , qu'il est des hommes qui ont perdu le droit de louer publiquement la vertu , et de s'ériger en censeurs du vice ; mais écartons les personnahtés , et discutons la doctrine de M. de Mirabeau. Cet orateur à parfaitement saisi le grand principe nécessaire à sa cause, quand il a dit que chaque évéque , exerçant son autorité de droit divin , jouissait de la même jurisdiction dans toutes les églises ; et qu'il était ainsi l'évêque universel , partout où il remplissait les fonctions épiscopales. Mon intention est de rapporter fidèlement la pensée, et même les expressions de M. de Mirabeau. Si je me
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trompe dans une citation si importante, il est présent : je le supplie de me redresser.
M, de Mirabeau se lève pour répondre à cette interpellation, et je poursuis ainsi :
Puisque vous voulez bien, monsieur, répondre à ma question , je vous supplie de déclarer, si vous n'avez pas dit que chaque évêque, jouissant d'une jurisdiction illimitée , était , en vertu de son ordination , évéque universel de toutes les églises ; et que cette proposition était la citation textuelle du premier des quatre fameux articles du clergé de France en 1682. Voilà, monsieur , ce que j'ai cru entendre : je vous prie de me dire si ma mémoire ne m'a point trompé.
I^on monsieur , me répond alors M. de Mirabeau , ce n'est point là ce que f ai dit. Ces ridicules paroles ne sont jamais sorties que de votre bouche. Voici ce que fai déjà dit : J'ai avancé que chaque évéque tenait sa jurisdiction de son ordination; que V essence d'un caractère divin était de nêtre circonscrit par aucunes limites, et par conséquent d' être universel y suivant le premier article de la déclaration du clergé, e« 1682. Voilà , monsieur , ce que j'ai dit; mais je n'ai jamais prétendu que V ordination Jit d'un évêque un évêque universel.
Eh bien ! nous sommes d'accord. C'est bien à
ces mêmes assertions , M. de Mirabeau , que je vais répondre; et j'espère qu'il me sera facile de vous faire expier, dans un instant, les applaudissements dont les tribunes viennent de couvrir votre naïve explication.
Voici d'abord le premier article de la déclaration du clergé de 1682 , que vous invoquez : r Eglise na aucun droit direct , ni indirect sur le temporel des rois. Voulez-vous entendre le second ? L'autorité de V Église est supérieure à celle du pape , non seulement dans les temps de schisme , mais encore dans V ordre commun , conformément à la décision du concile de Constance. Voici le troisième : le pape est soumis aux canons ; et cest dans la charge éminente quil a reçue de veiller à leur exécution , qu'il trouve le principe et V exercice de la prééminence du siège apostolique. Le quatrième enfin prononce , que les décrets du souverain pontife ne sont irréformables, que lorsqu'ils sont accept'^s par le consentement de l'Eglise universelle. Vous voyez qu'il n'y a rien de commun , entre votre proposition et ces quatre fameux articles. Il n'est pas même question de la jurisdiction épiscopale dans les quatre propositions de l'Église gallicane. Vous avez donc cité à faux pour en imposer à cette assemblée; et la vérité a le droit de vous donner
à VOUS, OU plutôt à votre écrivain, le démenti le plus authentique.
Mais c'est à vous que je reviens; et je vais vous prouver, i** que vous avez réellement dit ce que je vous ai attribué , et que les matières ecclésiastiques vous sont si peu familières, qu'en croyant le désavouer , vous venez de le confirmer de la manière la plus incontestable. i^ Que ce que vous avez dit, est absolument insoutenable en principes; et que vous n'entreprendrez pas même de me répliquer, sans vous engager plus avant dans le piège où vous êtes pris. Il ne s'agit plus ici d'une erreur de mémoire , ou d'un défaut de bonne foi. Raisonnons , et voyons si votre logique est plus sûre et plus ferme que votre érudition.
Vous reconnaissez formellement nous avoir dit, que chaque évéque tenait sa jurisdiction spirituelle de son ordination , et que ce pouvoir divin n'était circonscrit par les limites d'aucun diocèse. Or, si la jurisdiction d'un évéque, si sa puissance spirituelle n'est limitée par aucune circonscription diocésaine , chaque évéque a donc partout la même autorité; chaque évéque a le droit d'exercer partout, une jurisdiction commune à tous les territoires , et égale sur tous les territoires ; chaque évéque est donc
dans l'Église un évéque universel. Je ne vous ai donc pas cité à faux , puisque vous venez de répéter avec la plus édifiante simplicité, ce que vous aviez dit d'abord, et ce que je vous avais fait dire. La seule différence qu'il y ait entre votre nouvelle version , et la première , c'est que vous venez, je ne sais pourquoi, de délayer dans une longue phrase, ce que, d'après vos maîtres , vous aviez d'abord exprimé dans un seul mot, évêque universel. Il est donc vrai, que vous avez réellement dit ce que je vous ai attribué ; et si votre phrase signifie autre chose , elle ne peut plus avoir aucun sens. Je ne dirai point alors , en discutant votre réponse , que, ces ridicules paroles ne sont sorties que de votre bouche; mais je dirai, et cette assemblée dira comme moi, que votre proposition n'a pu sortir que d'une tète absurde. Remerciez à présent les tribunes, des applaudissements flatteurs qu'elles vous ont prodigués, lorsque vous avez eu la chanté de me dénoncer à leur savante improbation , par votre désaveu. Si vous êtes tenté de répliquer, parlez : je vous cède la parole : — Vous ne dites rien? Cherchez tranquillement quelque subtilité , dont je puisse faire aussitôt une justice exemplaire. — Vous ne dites plus rien ? Je poursuis donc; et après vous avoir res-
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titué ces mêmes paroles que vous avez trouvées si concluantes dans votre bouche , et si ridicules dans la mienne , j'attaque directement votre argument. Je vais vous mettre en état de juger vous-même, des principes tliéologiques qui vous ont fait tant d'honneur dans les tribunes.
Le caractère épiscopal est d'institution divine. C'est la puissance de l'ordre que l'évéque reçoit par sa consécration; mais la jurisdiction épiscopale émane de la mission de l'Église. C'est l'Église qui indique à chaque pasteur la portion du troupeau qu'elle lui confie. Un évéque , in partibus, à qui l'Église n'a pu donner aucune jurisdiction actuelle, n'en a réellement aucune, quoiqu'il ait la plénitude du caractère épiscopal ; et cependant il résulterait de votre système qui n'admet aucune circonscription diocésaine qu'un évéque , in partibus , aurait la même autorité spirituelle dans cette capitale que M. l'archevêque de Paris. Jugez du principe par la conséquence.
Mais je vais vous parler un autre langage, et par une comparaison à votre portée théologique, je veux éclaircir cette doctrine que vous avez si mal comprise, lorsque vous l'avez professée avec tant de confiance dans cette tribune.
Un juge est investi du droit de juger qu'il T. IV. 3o
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reçoit du corps législatif et du roi. S'il prétendait juger les différends étrangers à son ressort, et choisir à son gré ses justiciables, tous ses jugements seraient nuls, parce qu'ils excéderaient les bornes de sa jurisdiction. Il en est de même dans le gouvernement ecclésiastique. Le pouvoir de Tordre est de droit divin; mais l'exercice de ce pouvoir, c'est à dire la jurisdiction, est déterminé par l'Eglise qui assigne à tous les pasteurs du premier et du second ordre leur territoire et leur troupeau. C'est TEglise seule qui a fait ce partage; c'est l'Église seule qui délègue la jurisdiction à chaque évéque, après qu'il a reçu le pouvoir radical de Fordination. Chaque diocèse a ainsi un pasteur : s'il en avait plusieurs , il n'en aurait aucun. Il est donc faux que chaque évéque soit un évéque universel. Voilà cependant le principe qu'il faut admettre pour autoriser la puissance temporelle à créer, à supprimer, à réunir arbitrairement des diocèses, sans l'intervention de l'Eglise, comme l'assemblée nationale prétend en exercer le droit. Je demande maintenant à M. de Mirabeau si je n'ai pas été exact dans ma citation , et si je ne suis pas à l'abri de toute réplique dans mes raisonnements? Puisqu'il s'obstine à se taire devant vous , je prends acte de son silence comme d'un
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témoignage non équivoque de son adhésion forcée à mes principes.
Jamais cette dénomination ^évêque universel n'a souillé les canons de la discipline ecclésiastique. Lorsqu^à la fin du sixième siècle, Jean-le- Jeùneur, patriarche de Constantinople, prit le titre de patriarche œcuménique ^ nous voyons dans le huitième volume de l'histoire de l'abbé Fleury, que TÉglise entière se souleva contre cette prétention fastueuse. Vous vous déclarez indigne du nom d'évéque, lui écrivait saint (Grégoire, si vous voulez seul en porter le titre. Ne sauez'Vous pas que le concile de Chalcédoine offrit cet honneur aux évéques de Rome, en les appelant évêques universels ? mais aucun d'eux na voulu le recevoir, de peur qu il ne parût s'attribuer seul Vépiscopat , au préjudice de tous ses frères. Ce serait une hérésie que de ne reconnaître dans r Église quun seul évêque dont les autres ne fussent que les vicaires, ajoute l'abbé Fleury, et les suites funestes de cette ambition des éveques de Constantinople nont que trop éclaté dans les siècles suivants.
Lorsque Cyriaque, successeur de Jean-le-Jeiineur, s'arrogea le même titre, saint Grégoire lui écrivit aussitôt de renoncer à ce nom profane et superbe. Je vous exhorte, disait-il aux évéqiies
qui se rendaient au concile général de Constantinople, de ne consentir jamais à cette dénomination y de ne reces>oir aucun écrit où elle se trouve ^ et de ne V autoriser jamais par votre signature; car si un évêque est universel^ il en résulte que vous nêtes plus évêques. Je vous conjure de ne céder ni aux caresses , ni aux persuasions , ni aux promesses , ni aux menaces , et de résister avec une fermeté pastorale à quiconque voudrait dominer U Église pour la diviser. Le même saint Grégoire refusa ce titre qui lui était donné par saint Euloge. Je ne tiens pas à honneur, dit-il, ce qui déshonore mes frères. La primauté de jurisdiction dont le souverain pontife jouit , de droit divin, dans toutes les églises, ne lui donne pas, selon les libertés de l'Église de France, le droit d'ordinaire^ en ce sens qu'il puisse circonscrire, limiter et étendre à son gré la jurisdiction des évéques dans leurs diocèses. Or, si l'Église gallicane n'a jamais reconnu dans le pape le titre proprement dit et l'autorité d'ordinaire, à plus forte raison ce titre et cette autorité n'appartiennent à aucun évéque particulier. Élever une pareille prétention , c'est fouler aux pieds toutes les règles , tous les canons de l'Église, qui consacrent l'autorité jurisdictionnelle de chaque évêque ; c'est renverser de fond
en comble toute la discipline ecclésiastique qui était en vigueur, avant îe concile même de Nicée , dont le célèbre Vanespën , le plus savant de tous les canonistes, a cité le témoignage en ces termes : Après la mort des apôtres, l'Église, voulant prévenir la confusion et les troubles dans le gouvernement ecclésiastique, circonscrivit pour tous les évéques la portion du troupeau qu'ils devaient gouverner. Post mortem apostolorum, canones Ecclesiœ, ne ex litigioso regimine non raro orkentur confusiones et perturbationes in Ecdesiâ, voluerunt ut singulis pastoribus, portio gregis sit adscripta, quant regat unusquisque ac gubernet.
C'est donc le besoin d'une cause insoutenable et désespérée qui oblige aujourd'hui nos adversaires de rajeunir cette doctrine proscrite, en vertu de laquelle chaque prélat aurait partout l'autorité d'un évêque universel ; doctrine trop solennellement réprouvée dans l'Église pour qu'elle puisse jamais y devenir un principe dedroit commun. M. de Mirabeau n'a pas soupçonné recueil où l'entraînait le système de votre comité ecclésiastique; mais j'avoue qu'il a été du moins de bonne foi lorsqu'il en a adopté les conséquences nécessaires, et c'est précisément parce que vos décrets aboutissent à ce résultat
qu'il faut, je crois, en examiner de nouveau toutes les bases : comme en géométrie, on remonte aux premières données d'un problème, dès qu'on est averti de s'en méfier, par l'absurdité des conséquences auxquelles on est réduit. Le nouveau système que l'on nous propose s'écroule, en effet, de toute part, messieurs, parce que nos adversaires, ne trouvant aucun anneau pour le lier à la chaîne de notre tradition législative, ne peuvent lui donner d'autre base que le sable mouvant de l'opinion. Il est impossible qu'un décret du corps législatif puisse conférer la jurisdiction spirituelle aux nouveaux évêques dont on érige les sièges , et aux anciens prélats dont on agrandit le territoire. C'est le pape seul qui, depuis plusieurs siècles, exerce les pouvoirs de l'Église universelle, pour établir ou pour supprimer les évêchés et les métropoles, et les parties intéressées doivent toujours être entendues, dans ces causes majeures qui exigent le concert des deux puissances. Les libertés de l'Eglise gallicane ont expressément consacré cette réserve dans notre droit public. J'en appelle à la décision de tous les jurisconsultes du royaume, à l'opinion et aux écrits de plusieurs membres de cette assemblée qui vous attribuent aujourd'hui cette plénitude, ou plutôt cette confusion
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(le pouvoir, et qui soutenaient avec la plus grande force, il y a peu d'années, la nécessité de l'intervention du pape pour procéder à la réunion des évéchés de Digne et de Sénez.
C'est en particulier M. Camus , ci-devant avocat du clergé, qu'il a défendu dans cette assemblée, jusqu'au jour du décret mémorable destiné à nous dépouiller de la propriété de nos biens, et qui depuis cette époque, ne comptant plus sur cette utile clientèle, est devenu subitement le plus ardent et le plus infatigable persécuteur du clergé ; c'est lui que j'accuse hautement de cette double opinion qui le rend si remarquable, en sa qualité de jurisconsulte des circonstances. Je l'attaquerai bientôt d'une manière plus directe. Je ne me bornerai point à lui démontrer qu'il a soutenu le pour et le contre, et que, puisqu'il a deux avis, il ne lui en reste aucun; mais en attendant que je traduise devant vous sa nouvelle doctrine, je le place ici au milieu des principes contradictoires qu'il a défendus tour à tour, et je le livre au jugement des deux partis dont l'un lui a valu, et dont l'autre lui a donné l'emploi d'archiviste de la nation. Il ne s'agissait que de la réunion d'un seul évéché, lorsqu'il soutenait avec tant de force la nécessité du recours au pape, lorsqu'il invitait M. l'évêque
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de Digne à excommunier M. l'évêque de Sénez, si celui-ci s'emparait provisoirement de sa jurisdiction. Il est question aujourd'hui de la suppression de cinquante-trois évéchés, et le même M. Camus ose dire que l'intervention du souverain pontife n'est pas nécessaire! Il faut être bien étrangement encouragé par le désir de nuire, pour se montrer si versatile dans ses opinions. Pour nous, messieurs, qui au lieu de nous faire des principes au besoin , dans chaque cause, sommes persévéramment fidèles à la doctrine de nos pères, nous vous avons déclaré, dès que vos projets nous ont été connus, que les suppressions et les unions des diocèses ne pouvaient pas s'opérer, sans l'autorisation formelle du vicaire de Jésus-Christ. Nous ne pensons pas néanmoins, que le pape pût, sans heurter de front nos libertés, bouleverser de son propre mouvement tous les diocèses du royaume, et les étendre ou les circonscrire à son gré. Ces changements arbitraires ne seraient pas tolérés dans les pays les plus ultramontains ; et le pape serait tenu dans toute la catholicité, d'agir de concert avec les églises, dont il voudrait changer les circonscriptions diocésaines. Mais nous soutenons, que s'il ne peut rien faire seul en ce genre, on ne peut rien faire de légal sans lui, et que le
double concours de l'autorité du saint-siége et du consentement des églises de France, est absolument indispensable, pour légitimer l'exécution de vos décrets. Quand nous professons cette doctrine, nous n'innovons rien, nous nous conformons aux principes qui nous ont été transmis par l'antiquité; aux principes que nos adversaires eux-mêmes ont constamment réclamée jusqu'à nos jours; aux principes qui ont toujours été et qui sont encore en vigueur dans la disci-' pline de l'Église universelle; aux principes qui ont servi de base au contrat d'union entre l'Église et l'état; et vous aurez beau, messieurs, vous déclarer corps constituant, vous aurez beau vous arroger tous les pouvoirs : il en est un qui ne dépend ni de vos commettants, ni de vos systèmes, ni de vos invasions, c'est le pouvoir divin de l'Église. Voilà la borne où votre puissance doit s'arrêter ! voilà la borne que vous ne pouvez franchir, sans nous ouvrir aussitôt toutes les voies de recours, que nous présentent votre incompétence, vos usurpations d'autorité, et 1 1 nullité radicale de vos décrets.
Est-il un théologien, est-il un canoniste, qui ait jamais enseigné que l'on pouvait supprimer légalement, je ne dis pas un évêché, mais le moindre titre ecclésiastique, sans l'intervention
de l'autorité spirituelle? Nous défions nos adversaires de nous en citer un seul exemple dans toute l'histoire de l'Église. C'est donc la cause de la discipline que nous défendons, en réclamant ces formes légales, auxquelles nous ne renoncerons jamais. Le tumulte de cette assemblée pourra bien étouffer ma voix, mais elle n'étouffera point la vérité. La vérité ainsi repoussée et méconnue, reste toute vivante dans le fond de mon cœur, et la nation m'entend quand je me tais ! Cette nation au nom de laquelle vous prétendez m'interrompre et me contredire, vous a envoyés ici pour faire des lois, et non pas pour me dicter mes opinions. De quel côté sont, dans ce moment, les innovations de principes ? Est-ce nous qui imaginons des systèmes contraires à toutes les règles ? Est-ce nous qui mettons sans cesse l'autorité à la place de la raison? Est-ce nous enfin que vous osez accuser d'être des novateurs, tandis que pour atteindre notre doctrine dans vos bruyantes discussions, vous êtes obligés de fouler aux pieds les principes de tous les écrivains estimés, de tous les états catholiques, de toutes les églises et de tous les siècles? Ah ! vous marchez avec tant de rapidité dans vos voies de destruction, que vous devez du moins permettre à vos victimes, de tendre les chaînes
(le la loi, devant vous, quand vous vous élancez, îirmés de toute votre puissance, pour nous anéantir. Vous voulez marquer, dites-vous, tous vos nouveaux départements du signe auguste de la foi des chrétiens ? Eh ! messieurs , ne sauriezvous donc ériger ces monuments de votre piété, sans y attacher pour trophées, les signaux de votre révolte contre la religion ?
Cette sacrilège usurpation de pouvoir n'intimide point les conquêtes législatives de M. Camus. A ses yeux l'accord si désirable du sacerdoce et de l'empire , dévoue l'Église à un état habituel de dépendance, et sa résistance à la puissance civile est toujours une révolte. Peu s'en est fallu que son érudition et sa logique ne l'aient conduit à une hérésie formelle dans cette tribune , mais s'il ne l'a pas articulé nettement, je défie du moins que l'on trouve un sens orthodoxe , à l'explication qu'il nous a donnée de l'autorité du pape. // reconnaît y dit-il , dans le successeur de saint Pierre , outre ces deux titres d'évéque et de métropolitain dans la province de Rome , un titre particulier , celui de centre de l'unité ; et il confond ainsi l'une des prérogatives du saintsiége , avec ce qu'il appelle un titre du pape. Il ajoute aussitôt , que saint Pierre avait reçu une mission spéciale de surveillance et d'exhortation ;
mais que de là il y a loin à une juris diction proprement dit,e. L'induction que veut tirer M. Camus n'est pas énoncée ; mais elle est évidente : or , il est de foi , que le souverain pontife qui n'a point d'autre puissance que saint Pierre, jouit, de droit divin , d'une primauté d'honneur et de jurisdiction dans toute l'Église ; et par conséquent ce que dit M. Camus est inexact, et ce qu'il fait entendre est hérétique.
La nation , dit- il, ne doit pas être arrêtée par des décisions particulières , rendues sur d'autres vues que les siennes. A-t-on oublié ce que dest que la souveraineté ? La France a détruit toutes les anciennes formes , comme autant de masures dispersées sur sa surface, pour y élever un grand palais. Certes nous n'examinons pas toutes ces questions métaphysiques de souveraineté qui sont fort étrangères à cette discussion. Nous nous arrêtons , et nous vous arrêtons à un seul point de fait : c'est que vous n'êtes point les souverains de la religion, et qu'elle n'est sujette que de Dieu seul. Non, vous n'êtes pas les législateurs spirituels de l'Eglise ; vous ne pouvez donc pas anéantir ses lois , pour leur substituer les vôtres, et la seule volonté du souverain temporel ne fera jamais cesser la loi des circonscriptions diocésaines. Nos formes légales soat une portion do
notre droit public ; elles sont étrangères à votre autorité : comme les deux puissances dont le ressort ne doit jamais se confondre, sont, dans leur objet propre, absolument indépendantes l'une de l'autre. Nous ne vous avons pas chargés de détruire ces formes que vous appelez des mesures. Changez-les tant qu'il vous plaira dans l'administration de vos lois ; mais laissez-nousen l'usage dans la discipline de l'Église, qui a toujours prospéré sous leur empire. Vous les avez défendues, dites-vous, quand elles servaient de remparts contre le despotisme ? Eh bien ! c'est précisément pour nous garantir du despotisme que nous les réclamons; et vous nous rendez aujourd'hui leur protection trop nécessaire pour espérer que nous renoncions jamais à ces vieilles masures , dans lesquelles nous sommes à l'abri de toutes les tyrannies , pour vous suivre dans ce nouveau palais^ où vous n'admettriez l'Église que pour la dominer , et peut-être pour l'opprimer.
Ne nous lassons pas , messieurs , de discuter les étranges raisonnements de M. Camus. Il nous dit que lorsque le missionnaire Augustin , apôtre de l'Angleterre, eut multiplié dans cette île le nombre de ses prosélites, le roi de la province de Kent, Ethelbert, lui donna dans la ville de
Cantorbéry , sa capitale , un lieu convenable pour établir un siège épiscopal qu'il dota magnifiquement ; et il en conclut que la puissance civile a le droit d'instituer les évêchés. Mais de bonne foi , ces arguments d'avocat devraient-ils profaner cette tribune? Est-il surprenant qu'un missionnaire, qui vient prêcher la foi dans une contrée idolâtre, entre dans les vues d'un roi , quand ce prince demande un siège épiscopal dans sa capitale ? Ce vœu très légitime sans doute est-il un ordre absolu , est-il une institution canonique ? Ij'Église qui s'y conforme , se dépouille-t-elle de sa jurisdiction spirituelle? Un roi qui obtient une si juste déférence, au moment où il autorise l'exercice de la religion dans ses états , acquiert-il le droit de supprimer ensuite les chaires épiscopales que l'Église a établies en se concertant sagement avec le souverain? Quelle induction ! quelle logique ! M. Camus continue à montrer la même justesse d'esprit , lorsqu'il ajoute, pour prouver en ce genre la compétence de la puissance temporelle , que saint Grégoire avait d'abord voidu établir trois métropoles en Angleterre, à Cantorbéry, à York et à Londres, mais qu'il n'érigea qu'un évêché dans cette dernière ville ; comme si un simple projet était une institution légale! comme si son
inexécution prouvait l'incompétence du pape qui Favait conçu ! Quand on raisonne ainsi , quand on ose citer des faits si peu concluants , on ne convient pas sans doute, mais du moins on prouve, sans le vouloir, qu'on est authentiquement réduit à l'absurde.
S'il faut en croire M. Camus, la puissance de l'assemblée nationale, en matière de religion, s'étend jusqu'au droit de la proscrire, pouvoir malheureux y dit-il, triste pouvoir qui ri est que celui d'être coupable , mais pouvoir qui ri était pas moins réel dans rassemblée et dans la nation. D'abord ne confondez pas ici, messieurs, l'assemblée avec la nation; et ne supposez point que leurs pouvoirs soient jamais égaux. Vous êtes les représentants de la nation; mais vous n'êtes point la nation. Des mandataires qui commentent à leur gré la procuration qu'ils ont reçue, ne sauraient rien ajouter à leur autorité purement commissoire. La nation vous a liés par des mandats, auxquels vous avez fait le serment solennel d'être fidèles : la nation a donc limité votre puissance. Vous auriez besoin de l'autorisation la plus spéciale pour changer la religion de l'état. Cette mission ne nous a jamais été donnée. Non , le royaume n'a point mis sa croyance à votre merci. Vous
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n'avez pas le pouvoir de proscrire le culte de vos pères et de vos concitoyens , et le funeste essai de votre puissance sous ce rapport, en serait bientôt le dernier terme: que dis-je? non seulement la nation ne vous a jamais conféré ce pouvoir idéal, dont vous vous prévalez néanmoins, pour agrandir arbitrairement votre autorité et votre compétence; mais elle vous a intimé des ordres absolument contraires dans vos cahiers. Vous n'imaginez donc une hypothèse purement illusoire, que pour vous attribuer ensuite , par des inductions sophistiques, un pouvoir beaucoup trop réel. Vous reconnaissez vous-même, M. Camus, que nous ne pourrions détruire la religion chrétienne en France, sans nous rendre coupables d'un très grand crime. Quelle conséquence pouvez-vous donc tirer d'un droit que vous n'avez pas, et que vous ne sauriez exercer, si vous en étiez investis, sans commettre un crime public de lèse -nation? Est-ce ainsi que des législateurs doivent fonder et étendre leur puissance? c'est un axiome de droit, que l'on ne peut jamais faire ce que la justice condamne et réprouve. Non potest justus quod non potest juste. On ne peut donc rien conclure de cette prétendue puissance qui ne vous appartient pas, et dont
l'usage serait essentiellement criminel ( i) , si vous osiez jamais l'usurper.
(i) Cette proposition de M. Camus, qui a osé attribuer h l'assemblée le pouvoir de rejeter la religion catholique, en reconnaissant lui-môme, que ce triste pomwr ne serait que celui d'être coupable ^ m'avait infiniment scandalisé, lorsque je l'entendis dans la tribune ; mais ma surprise est Lien augmentée depuis que j'ai vu l'écrit de M. Camus, dans lequel cette insoutenable assertion est déposée, muni de la signature de plusieurs curés, d'un bénédictin et d'un prêtre de l'Oratoire, lesquels reconnaissent , disent-ils, dans tes principes qu'il a établis pour base de son opinion , ainsi que dans les conséquences qu 'il en a déduites , des oérités exactes ^ conformes à la foi catholique y et à la discipline reçue dans la primitii^e Église, Comment des membres du clergé ont-ils pu adhérer à une pareille doctrine ? Eux dont tous les cahiers leur prescrivent de faire reconnaître la religion catholique , la seule religion de l'état ; eux qui auraient dû sortir avec indignation de l'assemblée, si on y eût jamais délibéré sur le prétendu pouvoir, que lui attribue M. Camus, de proscrire la religion. Est-ce donc ce principe qu'ils regardent comme une oérité exacte F J'avoue qu'il sert de base à Topinion de M. Camus ; et c'est précisément parce que celte opinion n'a point d'autre base réelle , que des ecclésiastiques devaient la rejeter par le premier cri de la foi. Je m'arrête de peur d'exprimer trop énergiquement les réflexions qui se présentent en foule à mon esprit. Voilà donc où conduit, en matière de religion , la dangereuse témérité de se séparer du corps des premiers pasteurs !
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Quand vous répétez la fameuse maxime, que V Église est dans l'état , vous abusez encore d'une équivoque pour envahir, par un sophisme, une jurisdiction législative qui ne saurait jamais vous appartenir. Si par le mot Église vous entendez les temples, il est évident qu'ils sont dans le territoire de l'état. Si vous entendez, par l'Église, les ministres de la religion considérés comme citoyens, il est manifeste encore que sous ce rapport ils sont dans l'état, et par conséquent soumis à la puissance civile dans toutes les matières temporelles. Mais si par PEglise vous entendez les fidèles , il est incontestable que tous les membres de l'état sont aussi dans l'Église, puisqu'ils y sont entrés par le baptême qui les en a rendu membres, et qu'ils sont obligés d'obéir à ses lois. Les souverains sont pareillement dans l'Église dans le même sens. Ainsi il est tout aussi vrai de dire que l'état est dans l'Église, sous ce rapport, qu'il est exact d'affirmer que l'Église est dans l'état. Que faut-il donc conclure de cet axiome, que l'on ne cesse de nous opposer, et qu'il est si facile de rétorquer avec un égal avantage contre nos adversaires? Ce qu'il faut en conclure ? le voici : c'est que de même que les souverains en entrant dans l'Église ne sont point soumis à l'autorité ecclésiastique pour le
temporel, l'Église en entrant dans Tétat n'a point assujetti à la puissance civile, l'autorité spirituelle qu'elle a reçue de Jésus-Christ.
On abuse également d'une autre misérable équivoque, lorsqu'on dit que le territoire étant purement temporel, il appartient à la puissance civile de régler l'étendue des évéchés et des paroisses. M. Camus paraît regarder cet argument comme insoluble; et moi, messieurs, je ne conçois pas que cette difficulté puisse vous arrêter un instant, comme une objection sérieuse. Si par le mot territoire , vous voulez désigner le sol et le terrain, il appartient incontestablement à la seule puissance civile, mais ce n'est point là sans doute l'acception véritable du mot territoire, en matière de jurisdiction; on ne l'applique point alors à la surface de la terre, mais aux hommes qui l'habitent; et c'est manifestement à l'Église à en fixer le dénombrement, relativement aux objets spirituels. Les évéchés ne comprennent réellement que la quantité numérique des fidèles rassemblés dans leur enclave. L'Église a déterminé dans l'origine l'étendue des diocèses, en la proportionnant aux facultés des pasteurs chargés de les gouverner. Ce n'est point à la puissance civile à régler le ressort des fonctions spirituelles. L'Église seule doit donc fixer
à chacun de ses ministres, les bornes de la jurisdiction qu'elle lui confie.
Lorsque M. Camus, après avoir épuisé tous les sophismes de la chicane, de la fausse érudition, et de l'esprit de parti, prétend que les évéques étant les successeurs des apôtres, ils ont hérité de toute leur puissance spirituelle, et que les apôtres n'ont jamais connu, en matière de jurisdiction , aucune circonscription de territoire; M. Camus prouve qu'il n'a jamais lu l'histoire de la religion : ou du moins il suppose un peu trop légèrement , que nous l'avons tous oubliée. D'abord il n'est pas vrai que les évéques aient le droit d'exercer une jurisdiction aussi illimitée que celle des apôtres. La mission extraordinaire que ces premiers disciples de Jésus-Christ reçurent de leur divin maître, au moment de l'établissement de la religion chrétienne, ne doit point être assimilée aux pouvoirs ordinaires de l'épiscopat, depuis que la discipline de l'Église en a fixé les limites. Mais sans nous engager dans cette discussion de droit, les faits suffisent ici pour nous défendre contre M. Camus. Il est démontré par le témoignage de l'Ecriture sainte, que les apôtres allèrent dans différentes contrées pour y exercer leur divin ministère. Eusèbe nous conduit, en quelque
sorte, dans son histoire, sur les traces de ces conquérants spirituels. André parcourut l'Achaïe, Philippe prêcha dans la Phrygie. Jacques le majeur et Matthieu s'arrêtèrent dans la Judée. Barthélemi exerça son apostolat dans l'Orient, peut-être même dans les Indes. Thomas évangélisa les Parthes , les Perses et les Mèdes. Simon se renferma dans l'Egypte. Judes fut envoyé dans l'Arabie et dans la Syrie. Le prince des apôtres fixa son premier siège à Antioche. Saint Jacques le mineur fut solennellement installé évêque de Jérusalem ; il assista au premier concile des apôtres dans cette ville; et nous voyons qu'il y parla le dernier, en sa qualité d'évêque diocésain, dont l'assemblée attend les conclusions. L'apôtre saint Jean fonda et gouverna plusieurs églises; il établit en Asie sept évêques et sept diocèses distincts. Le territoire de chacun de ces diocèses était différent : de manière qu'aucun évêque ne pouvait le gouverner, quant au spirituel, au préjudice de l'évêque propre. Dès les temps apostoliques, saint Marc , disciple et compagnon de saint Pierre, est établi premier évêque d'Alexandrie. Saint Paul donne saint Timothée pour évêque à la ville d'Ephèse, et Tite à l'île de Crète. Saint Paul déclare lui-même, qu'il ne doit point se mêler du gouvernement des
églises fondées par les autres apôtres, et il refuse d'y aller exercer son ministère. Il est donc de la dernière évidence, quoi qu'en ait pu dire M. Camus, et un maître en théologie, M. de Mirabeau, que les apôtres ont établi des diocèses différents , et qu'ds en ont circonscrit les territoires , sans le concours de la puissance civile. Si nous descendons ensuite dans les annales de l'histoire de l'Église, nous y verrons à chaque page, que des paroisses innombrables ont été fondées et limitées par les seuls évêques diocésains, longtemps avant que les empereurs eussent embrassé le christianisme, au commencement du qua-? trième siècle.
Après avoir ainsi justifié la discipline actuelle de l'Église par les monuments de la plus haute antiquité ecclésiastique, faut-il prouver encore contre M. Camus qu'en renouvelant parmi nous la forme des élections, vous ne pouvez pas ôter à l'Église le droit de conférer la jurisdiction aux évêques élus? Dans les premiers siècles, et dans tous les temps, les curés ont toujours été nomniés, de droit commun, par les seuls évêques qui en répondaient à la société. L'élection des évêques , au contraire , se faisait par le clergé et par le peuple, suivant la fameuse maxime de saint Cyprien : Tous doivent ^lire celui à qui tous
doivent obéir. Cette maxime s'appliquait -encore plus au clergé qu'au peuple, parce que les ecclésiastiques sont plus immédiatement soumis à la juriscliction épiscopale. Mais alors on n*avait pas imaginé, comme dans votre sauvage constitution du clergé, d'attribuer le choix des évéques aux juifs, aux protestants, aux comédiens, et même au bourreau, en réservant ce droit à k simple qualité de citoyen actif. On procédait à rélection en présence du métropolitain, des évéques de la province, et d'un évéque visiteui' qui était député pour y assister. Ce n'était point l'élection, c'était la seule confirmation donnée par les évéques de la province,^ et ensuite par le métropolitain , qui investissait le nouvel élu de la jurisdiction spirituelle. Les évéques étaient les juges de l'élection, et on ne procédait jamais à la consécration que lorsque les prélats de la province ou le métropolitain avaient confirmé le choix du peuple. L'élection des évéques fut ensuite réservée aux églises cathédrales , et c'es.t cette dernière forme d'élection qui a été adoptée par le concile de Baie, et ensuite par la pragmatique sanction; mais de quelque manière que les évéques soient élus, il est constant qu'aucune puissance civile n'a jamais conféré et ne peut jamais conférer la jurisdiction spirituelle, (le
pouvoir toujours restreint à un territoire particulier, serait nul de plein droit, s'il n'émanait pas des apôtres, parce que leur mission en est l'unique source légitime dans l'Église.
Je demande maintenant, messieurs, si nous sommes des hommes à système , quand nous professons cette doctrine? Je demande si on a le droit de censurer nos principes, lorsque nous démontrons ainsi quels sont les véritables perturbateurs de l'ordre public, dans la querelle que l'on suscite aujourd'hui à l'Église de France? Eh ! à quels agresseurs nous îivre-t-on pour engager devant vous un pareil combat? C'est au nom d'un comité des recherches, c'est à dire d'un comité qui s'est humblement institué luimême le légi^taire universel de l'inquisition et du despotisme, d'un comité qui ne nous a jamais donné que de fausses alarmes, qui ne nous a jamais parlé qu'avec le délire de la peur, et la partialité de la calomnie, que l'on ose dévouer aujourd'hui tout le clergé de France aux préventions de cette assemblée, ou plutôt aux fureurs du peuple ! Ah ! ce comité des recherches, si digne d'être un jour recherché lui-même, ne pourrait noushu^ milier que par ses éloges, et toutes ses dénonciations sont à nos yeux des titres de gloire. Les accusations vagues, les injures en épithètes que
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le rapporteur s'est permises dans cette tribune , ne méritent pas l'honneur d'être confondues en détail. Il nous suffit d'en prendre acte , et de les dénoncer à la nation , qui tôt ou tard en fera justice. Le diffamateur qui s'est flatté, sans doute, d'échapper par son obscurité à l'opinion publique, mérite d'être cité dès ce moment à son tribunal, quand il honore tous les évéques du royaume de ses outrages, et je lui rends grâces, en leur nom, d'une dénonciation dont il doit seul rougir. Ce M. Yoidel nous a dit que M. de la Laurencie, évéque de Nantes, déjà poursuivi à la barre, au nom de son département, était revenu dans son diocèse après six mois d'absence ; qu'on l'avait sommé d'exécuter les décrets relatifs à la nouvelle constitution du clergé; qu'il avait refusé d'y concourir, sans l'intervention de ses supérieurs dans la hiérarchie; qu'il n'avait pas cru pouvoir reconnaître la nouvelle démarcation de son diocèse , en vertu de votre seule autorité ou de la sienne propre ; que le peuple , irrité contre le prélat, voulait attenter à sa vie; que M. l'évéque de Nantes aurait été infailliblement la victime de cette insurrection populaire, si après avoir été défendu par le corps administratif, il ne s'était pas évadé à neuf lieures du soir ; et que pour expier cette coupable évasion, réprou-
vée par tous nos comités, qui ont rigoureusement prescrit la résidence aux évéques, il devait être rappelé à Nantes , mis en état d'arrestation , et solennellement déposé par la simple élection de son successeur. Je raconte, ou plutôt je répète, messieurs, ce qu'on nous a dit. La postérité ne le croira pas sans doute; je m'y attends; mais vous le croirez, vous qui l'avez entendu. A Dieu ne plaise que je croie avoir besoin , dans ce moment, d'exciter votre intérêt, en faveur de M. l'évéque de Nantes , par les justes hommages que je me plairais, en toute autre circonstance, à rendre devant vous à un prélat honoré jusqu'à ce jour de l'amour et de P estime de ses diocésains. On ne loue pas l'innocence accusée ; on la venge; mais comment la venger de l'adresse scandaleuse qui vous a été présentée? Les applaudissements incroyables qui ont si souvent interrompu cette lecture, qu'il eût fallu arrêter d'une autre manière, me ferment la bouche dans ce moment. Non, je ne dirai rien de cette pièce étrange ; vous l'avez jugée; mais je dirai à votre rapporteur : Est-ce bien sérieusement que vous faites un crime à M. l'évéque de Nantes de s'être éloigné d'une ville où le peuple égaré demandait sa tête? Est-ce au prix de sa vie que nos casuistes du coinité des recherches prétendent l'or
bliger à la résidence? Faut-il que son sang coule au milieu d'un peuple bourreau qui semble en être altéré? Ah ! ne vous plaignez pas de ceux qui épargnent un grand crime à la multitude trompée. Tremblez plutôt au moment où vos victimes ne fuiront plus devant le fer des assas«sins, au moment où vos principes de liberté vous condamneront à faire des martyrs ; car je vous prédis que vous n'en ferez pas long-temps.
Le même réformateur du clergé, rapporteur ordinaire de votre comité des recherches , a découvert que M. l'archevêque de Paris , membre de cette assemblée, était absent depuis plus d'un an de cette capitale, et qu'il gouvernait tranquil^lement son diocèse, du haut des montagnes de la Savoie. Puisque c'est encore le devoir sacré de la résidence qui réveille le zèle apostolique du dénonciateur M. Voidel, j'observerai que l'on a quelquefois reproché aux évêques de quitter leurs diocèses pour séjourner dans cette capitale; mais que l'on n'aurait pas soupçonné qu'un archevêque de Paris se retirât par goût à Chambéry pour s'affranchir de la résidence. Ce reproche remarquable à tant d'autres égards, l'e&t surtout par sa nouveauté. Ici , messieurs , je pourrais être impunément généreux envei^ M. Yoidel. Il n'est personne parmi vous qui ne
suppléât, dans ce moment, aux tristes réflexions que suggère cet épisode de son rapport. Quoi î M. l'archevêque de Paris, ce prélat si régulier, si doux, si exact à tous ses devoirs , et dont les ennemis du bien public n'ont que trop bien calculé le caractère pacifique, et la trop facile résignation; ce bienfaiteur du peuple, que ses pieuses largesses ont encore plus appauvri que vos décrets; ce représentant de la nation, qui, dès le mois de juin 1789, a été lapidé impunément, en plein jour, au milieu de Versailles, à l'issue de l'une de^nos séances, entre l'assemblée nationale et le trône, sans qu'il se soit permis de rendre aucune plainte contre ses bourreaux, sans qu'aucun procès-verbal ait constaté un attentat si mémorable , sans qu'il vous ait dénoncé cette proscription effrayante qui a donné à l'Europe entière de si terribles doutes sur la liberté de nos opinions, ce prélat qui, durant trois mois entiers, a pris part à nos délibérations, après une pareille catastrophe, et qui , ne trouvant plus de protection suffisante dans les tribunaux, s'est vu obligé, malgré son inviolabilité, de demander à cette assemblée un congé qu'il a obtenu, et d'aller chercher sa sûreté dans une terre étrangère; c'est ce même homme que vous osez accuser de s'être éloigné de son diocèse ! C'est cette retraite^
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c'est cet exil involontaire qui hii a fait verser tant de pleurs , que vous lui reprochez ! et sans respect pour ses vertus, pour ses malheurs, pour son silence, du moins qui devrait vous être si précieux, vous le traduisez devant nous comme le prévaricateur des lois de la résidence ? Ah ! messieurs, qu'il nous soit permis de nous environner aux yeux des peuples de ces inculpations glorieuses, auxquelles sont réduits les dénonciateurs des ministres de la religion. Non , nous ne leur répondrons plus, nous répéterons seulement les accusations qu'ils intentent, et le clergé de France sera vengé !
Certes il faut pourtant l'avouer , et le tableau de cette séance en fournit la preuve, nos adversaires ont ici de grands avantages sur nous ; ils préparent de loin, et en silence, le rapprochement des griefs qu'ils veulent nous imputer. Quand ils ont ramassé dans les ténèbres, les armes que la calomnie leur présente dans toutes les parties de cet empire , plusieurs comités qui ne sont jamais gênés dans leurs opinions par la présence de nos partisans , se réunissent à notre insu , pour tracer le plan du combat qu'ils doivent nous livrer. Un rapporteur est choisi , pour servir d'organe à ces conseils clandestins, oii chacun apporte en tribut ses moyens de nuire.
L'orateur ainsi renforcé par cette conspiration mystérieuse , se renferme alors pour nous travailler en constitution. Il donne l'ordre à ses coopérateurs qui se disposent à soutenir l'attaque. Dès que les agresseurs sont prêts , le jour du combat est choisi; on nous annonce tout à coup une séance extraordinaire dont Tobjet nous est inconnu. La foudre nous frappe avant l'éclair. La délibération s'ouvre par un long et perfide rapport , renforcé à chaque page , par ces violentes déclamations , qui commandent aux tribunes la manœuvre législative des applaudissements. Les orateurs préparés en faveur du décret , s'emparent alors de la parole , et nous lisent avec toute la véhémence d'une inspiration soudaine , leurs discours composés à loisir. Si nous demandons l'ajournement pour préparer notre défense , ajournement qu'on ne refuse jamais dans les tribunaux ordinaires, pour les plus légers intérêts , un délai de deux jours nous est refusé. Nous n'avons pas même le temps de la réflexion , seule puissance qui nous reste à invoquer en défendant nos droits : que dis-je? Si nous paraissons sur l'arène, nous ne pouvons le plus souvent être entendus. Il faut recevoir comme une grâce la liberté d'improviser à la tribune, comme je le fais à présent ,
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après une foule de lecteurs qui ont écrit leurs plaidoyers dans la tranquille solitude du cabinet. Inspirés par nos premiers mouvements, nous nous élançons au combat ; nous nous livrons à une discussion cent fois interrompue. Mais, je m'arrête, messieurs , vous savez comment on nous écoute , et l'Europe sait comment on nous juge.
Ainsi forcés de répliquer dans ce moment même à un rapport, et à des discours dont nous avons à peine entendu une lecture rapide , nous ne pouvons combattre aujourd'hui , que l'esprit général du décret qui vous est présenté. Nous nous contentons de prouver, que votre refus d'autoriser la convocation d'un concile national , a légitimé ou plutôt a nécessité notre recours immédiat au souverain pontife. L'exécution de la nouvelle constitution du clergé doit donc manifestement être suspendue, jusqu'à ce que le saintsiége ait concouru, par l'intervention de son autorité, et des formes canoniques , aux suppressions et aux érections des évêchés. Rien ne peut être statué provisoirement en ce genre contre le clergé , parce que la provision appartient incontestablement au titre et à la possession légale ; et nous n'avons à redouter que votre puissance, lorsque nous vous opposons la nécessité
d'attendre la décision que vous n'avez pas le droit de prononcer. Nous nous bornons à ce moyen suspensif de plein droit , parce qu'il ne s'agit dans ce moment que de l'organisation préalable du clergé. Quand tous les articles constitutionnels seront discutés devant un juge compétent , il sera temps d'examiner s'ils sont véritablement conformes aux principes de la foi et de la discipline de l'Eglise. C'est un examen que le clergé s'est réservé par la déclaration de M. l'évéque de Clermont. Nous l'avons encore formellement réclamé, lorsque vous nous avez imposé la loi du serment civique : serment , qui , en nous liant à la nouvelle constitution, avant qu'elle fut rédigée, et avec la distinction expresse que nous avons faite de tous les objets qui sont du ressort de la puissance spirituelle , n'a pu s'étendre à des lois qui n'étaient pas encore décrétées, le quatre du mois de février dernier ; et qui sous ce rapport a été prononcé en partie, comme on Ta fort bien observé, sur un cahier de papier blanc.
Si le nouveau serment qu'on nous demande aujourd'hui, n'ajoute rien au premier, il est inutile : s'il en étend les obligations , il est vexatoire ; et nous vous déclarons avec douleur , mais avec fermeté , que nons braverons l'indi-
gence et la mort, plutôt que de déroger aux premiers serments, dont l'exécution serait incompatible avec les nouveaux engagements, que votre comité des recherches prétend nous faire contracter. Remarquez , messieurs , que les serments semblent se multiplier parmi nous, à mesure que l'esprit de la religion s'éteint dans le royaume ; comme on ne parle jamais tant de fanatisme , que lorsqu'il n'y a plus de foi , et de despotisme , que lorsqu'il n'y a plus d'autorité. Il semble en effet, que l'on veuille faire dans la nation une cérémonie purement verbale, de cet acte religieux qui est le plus ferme lien des sociétés humaines. Une inquiétude vague exige tyranniquement , que la liberté s'établisse dans le royaume, par les mêmes précautions que l'on prendrait pour y naturaliser le despotisme. Quoi ! cette constitution qui devait assurer le bonheur de tous les Français , cette constitution, qui , en remplissant tous les vœux des peuples , ne semblait appeler dans ce sanctuaire , que des bénédictions et des actions de grâces, a-t-elle donc besoin que chacun de vos décrets, soutenu par des coups d'autorité, aille chercher dans le ciel un garant qu'il ne saurait trouver dans la reconnaissance de la nation ? Pourquoi n'osezvous donc plus vous fier à l'opinion de vos con- T. IV. 3^
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citoyens ? Pourquoi tant de serments pour nous lier à nos intérêts? Craignez-vous que nous ne puissions pas être heureux par vos nouvelles lois , sans en avoir fait à Dieu la promesse la plus solennelle? Louis XI exigeait sans cesse des serments de ses sujets. Henri IV ne leur en demandait point; il ne tourmentait pas la conscience de ses peuples : il était juste et bon , il se confiait à la sienne. Ah ! laissez , laissez aux tyrans ces ombrageuses inquiétudes du remords qui voudrait à force de serments , s'associer la religion même pour complice ! Le serment est superflu quand on fait des heureux : le serment est insuffisant quand on ne fait que des victimes. Les ministres de la religion sont d'autant plus autorisés à juger , je ne dis pas seulement vos lois , mais encore vos intentions , avec la plus légitime méfiance, qu'il ne resterait plus de morale publique dans le royaume , s'ils donnaient jamais aux peuples l'exemple du parjure. Nous confronterons donc vos décrets avec nos consciences. On veut nous faire opter ici , entre les lois de l'Église , que nous ne pouvons pas enfreindre, et les modiques restes de nos fortunes, tristes débris qui ont échappé à votre avidité , lorsque vous nous avez fait si indécemment notre part , en confisquant nos biens , et que vous re-
gardez peut-être à présent comme des dons de votre munificence. Mais nous nous souviendrons, messieurs, qu'au moment même, où i 'on veut nous placer dans cette alternative, on vous a proposé de suspendre par un décret toutes les ordinations dans le royaume. Nous ne scruterons pas dans cette tribune, des motifs qui ne sauraient échapper pi à nos amis, ni à nos ennemis. Nous nous abstiendrons de caractériser une persécution , qui renouvellerait , pour l'Église , cette époque de désastre et de gloire , où les pontifes de la religion dévoués au ministère du martyre , étaient obligés d'aller se cacher au fond des cavernes , pour imposer les mains à leurs successeurs. Ces tableaux , malheureusement trop prophétiques , paraîtraient peut-être de calomnieuses exagérations , aux yeux de ceux de nos adversaires qui ne sont pas dans le secret du parti, auquel ils servent d'instruments.
Mais si l'avenir ne peut pas être appelé en témoignage , nous reporterons vos regards sur le passé qui éclaircira tous vos doutes. J'observe , messieurs , qu'on ne vous a jamais demandé directement aucune destruction. Le grand art de la majorité de cette assemblée , consista toujours à apprivoiser les esprits , par des décrets préparatoires qui n'annonçaient rien de sinistre , mais
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qui n'en conduisaient que plus sûrement ait terme caché, où Ton voulait arriver. L'histoire des délibérations relatives à nos biens nous fournirait des exemples mémorables de ce système , dont je vous révèle ici la savante perfidie. On voulait d'abord consacrer simplement le principe, pour déclarer que les possessions ecclésiastiques étaient à la disposition de la nation. C'était une simple reconnaissance métaphysique, de cette souveraineté nationale. 11 n'était question ni de la propriété de nos biens , ni encore moins de leur aliénation ; mais, après vous avoir arraché ce décret vague, qui ne signifiait rien, on l'a commenté pendant six mois, avec toutes les subtilités de l'esprit d'invasion et de conquête ; et ensuite on a mis tous les domaines de l'Église à l'encan. Voulez-vous d'autres exemples de ces dispositions provisoires, qui ont été le prélude des subversions les plus étonnantes et les plus imprévues ? Eh bien ! écoutez. On vous invita dans le mois de septembre 1789, à suspendre la nomination des bénéfices consistoriaux : et au bout de trois mois tous les bénéfices furent supprimés. On vous proposa, dans le mois d'octobre, de suspendre la rentrée des cours souveraines : et bientôt toutes les cours souveraines furent anéanties. On vous demanda dans le mois
SUR LA CONSTITUTION DU CLERGE. 5ol
de novembre , de suspendre provisoirement i'éynission des vœux religieux : et ce décret provisoire a été suivi d'une loi constitutioiinelle qui abroge et proscrit à jamais tous le» vœux solen nels. Telle est la marche que '^^^ avez suivie dans cette session. 11 ne .-^l'appartient pas de juger maintenant de^ ipotifs de M. de Mirabeau; mais j'ose lui de-^^ander confidemment, si je les ai bien devinée !
Est-CÉ? encore une autre préparation législative , pour vous conduire à la proscription de la religion catholique dans ce royaume , est-ce encore le même artifice que ron a voulu employer dans cette partie du rapport , où après vous avoir proposé de suspendre , c'est à dire ile défendre les ordinations , on s'est permis de flétrir, du ton le plus auguste, tout le corps épiscopal? Quels que soient vos principes religieux , messieurs, le corps législatif doit sentir la nécessité d'environner les premiers pasteurs de la considération publique. Législateurs d'un jour, législateurs de quelques journaux serviles , vous regardez comme de bons Français tous ceux que la révolution a enrichis, tandis que vous dénoncez comme de mauvais patriotes tous les citoyens qu'elle a ruinés! Vous aurez beau m'interrompre , en répondant par des murmu-
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resà mes raisons, comme si mes raisons étaient des injiires. Eh! que craignez-vous , pour vous abaisser anx menaces? Le règne de la justice n'est pas enc^^re arrivé ; mais le moment de la vérité est venu, o^ vous allez l'entendre. Nous dirons donc, que lo.sque vous vîntes inviter le clergé , AU nom d'un T>im t»e paix , à prendre place dans cette assemblée pu-mi les représentants de la nation , il ne devait pas s'attendre , à s'y avoir livré du haut de cette tribunt au mépris et à la rage des peuples. Nous dirons > qu'il y a autant de lâcheté que d'injustice , à attaqier des hommes qui ne peuvent opposer aux outrages que la patience, et à la fureur que la résignation. Nous dirons à nos détracteurs, que si le tombeau dans lequel ils croient nous avoir ensevelis ne leur paraît pas encore assez profond , pour leur répondre de notre anéantissement , ce seront leurs injures , ce seront leurs persécutions qui nous en feront sortir avec gloire, pour reconquérir l'estime et l'intérêt de la nation , et que la pitié publique nous vengera bientôt du mal que nous a fait l'envie.
Vous demandez qu'on me rappelle à l'ordre? Eh! à quel ordre me rappellerez- vous ? Je ne m'écarte ni de la question, ni de la justice, ni de la décence , ni de la vérité. Les orateurs qui
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m'ont précédé dans cette tribune, n'ont pas été rappelés à Tordre , quand ils ont insulté sans pudeur et sans ménagement nos supérieurs dans la hiérarchie ; je ne dois donc pas être appelé à Tordre, quand je viens décerner au corps épiscopal une juste et solennelle réparation. Tous les vertueux ecclésiastiques du royaume s'empresseront de ratifier cet hommage public de respect , d'attachement et de confiance , que nous devons à nos évéques. Nous avons vécu sous leur gouvernement paternel , que Ton ose vous dénoncer comme un gouvernement despotique; et nous vous déclarons que nous avons toujours chéri leur autorité douce et bienfaisante, qu'il est bien plus facile de calomnier que d'imiter Nous désavouons hautement les éloges insultants que Ton a prodigués au second ordre du clergé , en déprimant le premier. Le piège est trop grossier pour nous tromper. Nous ne nous séparerons jamais de nos chefs et de nos guides ; nous nous ferons gloire de partager tous leurs malheurs ; et on ne parviendra plus à nous diviser par des manœuvres , dont une expérience trop récente nous a révélé tous les dangers. Nous souhaitons , messieurs , que vos prétendus décrets régénérateurs de TÉglise de France, ne fassent pas décheoir vos pasteurs
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de la gloire qui leur appartient , depuis trois siècles , d'être par leur science et leur régularité, le premier clergé de l'univers. L'Europe et la postérité confirmeront ce témoignage incontestable, que je leur rends en votre présence. Que dis-je? Leur conduite dans ce moment de crise et de terreur, va vous apprendre à les connaître. L'intérêt n'a pu les émouvoir , mais la foi est en péril; l'honneur parle : il suffit, tout danger personnel disparaît. Vous verrez par l'exécution même du fatal décret que vous êtes prêts à prononcer, si vous ne devez pas regarder comme des ennemis de la patrie , les fanatiques persécuteurs qui oppriment et tourmentent sans intérêt, de faibles pasteurs accoutumés à prier pour ceux qui les insultent , et dont la patience a dû vous apprendre, dans la séance d'hier au soir, ce qu'ils savent souffrir et endurer en silence , quand ils défendent les intérêts de la religion. Nous imiterons avec enthousiasme le bel exemple de fermeté sacerdotale , que vient de donner à toute la France, le brave et bon clergé de Quimper. La religion a dû infiniment gagner à tous ces débats, qui ont achevé d'en démontrer politiquement la nécessité. Qu'on ose donc nous vexer, en nous demandant des serments contraires à nos principes! Nous retrou-
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verons cette énergie de courage qui ne compte plus pour rien le sacrifice de la fortune et de la vie , quand il faut s'immoler au devoir. Prenez-y garde, messieurs, il est dangereux de faire des martyrs. Il est dangereux de pousser à bout des hommes qui ont une conscience; des hommes qui sont disposés à rendre à César ce qui appartient à César, mais qui veulent aussi rendre à Dieu ce qu'ils doivent à Dieu ; et qui en préférant la mort au parjure, vous prouveront , par l'effusion de leur sang , que s'ils n'ont pas été assez heureux pour se concilier votre bienveillance, ils savent, du moins mériter et forcer votre estime !
Je conclus donc à l'ajournement de la motion qui vous a été adressée au nom de quatre de vos comités, jusqu'à ce que le roi ait reçu, et nous ait fait transmettre officiellement la réponse du souverain pontife : seul juge compétent que nous puissions reconnaître , en matière de discipline ecclésiastique , spécialement lorsqu'il s'agit d'ériger ou de supprimer des sièges épiscopaux dans l'église de France , sans l'intervention d'un concile national.
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